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PRÉFACE 


C'est  pour  obéir  à  la  volonté  de  M.  Fustel  de  Cou- 
langes  que  j'ai  accepté  la  mission  de  publier  ses  divers 
manuscrits  et  de  compléter  son  Histoire  des  Institutions 
politiques  de  l'ancienne  France.  Il  désirait  vivement 
que  la  tâche  commencée  par  lui  fût  continuée  par  un 
de  ses  élèves,  et  il  avait  bien  voulu  me  désigner  au  choix 
de  sa  famille.  La  pieuse  affection  que  j'avais  pour  lui, 
l'admiration  que  m'inspirent  ses  travaux,  l'amour  de  la 
recherche  historique,  qu'il  faisait  partager  à  tous  ses 
disciples,  m'ont  rendu  ce  devoir  facile  et  précieux.  Je 
suis  heureux  aujourd'hui,  en  publiant  ce  volume,  d'ac- 
corder un  premier  et  reconnaissant  hommage  à  celui 
qui  fut  mon  maître  et  me  fit  l'honneur  de  m'appeler 
son  ami. 

Le  volume  qui  paraît  aujourd'hui  a  été  composé  à 
peu  près  entièrement  par  M.  Fustel  de  Coulanges.  L'in- 
troduction et  les  quatorze  premiers  chapitres  ont  été 
écrits  par  lui  dans  les  dernières  années  de  sa  vie.  Cà  et 
là,  il  y  a  eu  seulement  quelques  phrases  à  rédiger,  des 
notes  à  compléter,  des  transitions  à  insérer.  Le  cha- 
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pitre  xv,  très  bref  du  reste,  a  été  fait  d  après  d'an- 
ciens cours  et  deux  articles  donnés  à  la  Revue  des 
Deux  Mondes,  le  15  mai  18731  et  le  1er  août  18742  : 
c'est  sur  les  indications  formelles  de  M.  Fustel  de  Cou- 
langes  que  je  l'ai  ajouté.  Le  chapitre  suivant  est  la 
réimpression  presque  intégrale  d'un  Mémoire  paru  en 
1885  dans  la  Revue  historique*.  La  conclusion  a  été 
écrite  sous  l'inspiration  du  présent  volume  :  un  des 
paragraphes  est  emprunté  à  l'article  du  1er  août  1874. 

Les  textes  ont  été  contrôlés  et  transcrits  d'après  les 
plus  récentes  éditions.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  com- 
pléter la  bibliographie.  M.  Fustel  de  Coulanges  avait  lu 
tout  ce  qui  se  rapportait  à  son  sujet,  œuvres  modernes 
et  textes  anciens  :  il  ne  tenait  pas  à  le  montrer. 

Toutes  les  fois  que  j'ai  dû  ajouter  un  texte,  une 
phrase  ou  un  mot,  je  me  suis  servi  de  crochets,  pour 
permettre  au  lecteur  de  reconnaître  aisément  les  ad- 
ditions. 

Les  quinze  premiers  chapitres  paraissent  dans  l'ordre 
indiqué  par  M.  Fustel  de  Coulanges  pour  le  plan  de  son 
volume.  Les  tilres  ont  été  parfois  légèrement  modifiés  : 
l'auteur  ne  les  avait  pas  définitivement  arrêtés. 

Ces  quinze  chapitres  concernent  uniquement  le  béné- 
fice et  le  patronage.  L'intention  de  M.  Fustel  de  Cou- 


1  Les  origines  du  régime  féodal.  —  I.  La  propriété  foncière  dans 
l'Empire  romain  et  dans  la  société  mérovingienne. 

2  Les  premiers  temps  du  régime  féodal.  —  II.  Le  patronage,  la  fidé- 
lité, le  droit  de  sauvement. 

3  Étude  sur  l'immunité  mérovingienne. 
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langes  était  d'étudier  l'immunité  dans  ce  même  volume. 
Cela  ressort  notamment  d'une  esquisse  très  sommaire 
de  ce  volume,  trouvée  parmi  ses  papiers1.  Se  serait-il 
borné  à  réimprimer  l'article  de  la  Revue  historique*! 
L'aurait-il  remanié  complètement?  Je  crois  plu  lot  qu'i. 
l'eût  reproduit  :  sur  un  tirage  à  part  de  cet  article, 
annoté  de  sa  main,  il  n'a  fait  que  d'insignifiantes 
additions. 

Le  titre  de  ce  livre  n'est  pas  celui  sous  lequel  le 
public  l'a  attendu.  M.  Fustel  de  Coulanges  l'appelait 
volontiers  le  Bénéfice,  et  c'est  sous  ce  nom  qu'il  le  fai- 
sait annoncer.  Nous  avons  cru  cependant  qu'il  fallait  le 
changer.  Le  bénéfice  n'est  traité  que  dans  un  tiers  de 
l'ouvrage;  le  patronage  y  occupe  assurément  plus  de 
place.  Ce  à  quoi  l'auteur  s'attache  surtout,  c'est  à  mon- 
trer l'origine  des  institutions  d'où  sortira  le  système 
féodal.  C'est  le  mot  de  féodalité  que  nous  retrouverons 
à  la  fin  de  chaque  chapitre.  C'est  de  la  féodalité  seule- 
ment qu'il  est  question  dans  la  double  introduction. 
Enfin,  le  titre  que  nous  donnons  à  ce  livre  est  à  peu 
près  celui  sous  lequel  avaient  paru  les  deux  articles  de 
la  Revue  des  Deux  Mondes,  ébauche  et  résumé  du 
présent  ouvrage. 

De  tous  les  ouvrages  de  M.  Fustel  de  Coulanges, 
celui-ci  peut-être  lui  a  coûté  le  plus  de  temps,  lui  a 

1  «  Plan  :  Du  patronage  chez  les  Gaulois,  Romains,  Germains  ;  de  l'en 
gagement  de  la  personne,  commendatio,  sous  les  Mérovingiens;  de  l'en- 
gagement de  la  terre  ou  du  bénéfice;  des  immunités  et  du  patronage 
royal.  » 
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demandé  le  plus  de  soins.  Il  n'en  est  point  auquel  il  ait 
plus  longuement  songé.  S'il  ne  lui  a  pas  été  donné 
d'y  mettre  la  dernière  main,  il  l'a  du  moins  rédigé 
presque  en  entier  ;  et,  dans  les  pages  que  j'ai  dû 
ajouter,  je  me  suis  efforcé  d'être  l'interprète  fidèle  de 
sa  pensée. 

Camille  JULLIÀN. 
Boideaux,  lor  mai  1800. 


INTRODUCTION 


L'un  des  plus  difficiles  problèmes  de  la  science  historique 
est  de  savoir  comment  les  populations  de  la  Gaule  sont  pas- 
sées du  régime  monarchique  et  administratif  que  Rome  leur 
avait  donné,  à  un  régime  entièrement  opposé,  au  régime 
féodal. 

Il  est  déjà  fort  difficile  de  savoir  en  quel  temps  ce  nouveau 
régime  s'est  formé.  Voilà  une  très  grande  révolution  qui  s'est 
faite,  une  des  révolutions  les  plus  considérables  de  l'histoire 
des  gouvernements,  et  nous  n'en  connaissons  pas  même 
la  date. 

Quelques-uns  l'ont  fait  dater  du  capitulaire  de  Kiersy-sur- 
Oise  en  877;  quelques  autres  l'ont  fait  remonter  à  un  édit 
donné  en  615.  La  simple  lecture  de  ces  deux  documents 
suffit  à  montrer  l'inexactitude  des  deux  opinions. 

On  voudrait  trouver  dans  les  textes  du  temps  l'indication 
de  celte  date.  Ces  textes  sont  nombreux.  Chacune  de  ces  gé- 
nérations d'hommes  a  laissé  des  écrits  de  toute  nature  où 
elle  raconte  elle-même  les  grands  événements  dont  elle  a  été 
témoin.  Aucune  d'elles  ne  nous  signale  la  naissance  du 
régime  féodal.  Parmi  tant  de  chroniques,  de  textes  législatifs, 
de  lettres  particulières,  de  diplômes  et  de  chartes,  nous  ne 
trouvons  jamais  l'indication  du  moment  où  les  villains  ont 
commencé  à  être  assujettis  aux  seigneurs  et  les  vassaux  aux 
suzerains.  Des  hommes  de  toute  race  nous  parlent  des  chan- 
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gements  qu'ils  ont  vus;  aucun  d'eux  ne  nous  dit  :  «  C'est  de 
notre  temps  que  le  régime  féodal  s'est  établi.  » 

Il  est  encore  plus  difticile  de  dire  la  cause  de  cette  révo- 
lution et  la  manière  dont  elle  s'est  faite.  Si  l'on  suppose  que 
la  sujétion  des  villains  aux  seigneurs  est  le  résultat  d'une 
lutte  armée  et  d'un  coup  de  force,  on  ne  trouvera  trace  de 
cela  dans  aucun  des  écrits  du  moyen  âge.  Si  l'on  suppose 
que  les  seigneurs  se  sont  rendus  indépendants  des  rois  par 
une  grande  insurrection,  cela  non  plus  ne  se  trouvera 
indiqué  nulle  part. 

Nous  possédons  sur  cette  première  moitié  du  moyen  âge 
plus  de  documents  que  sur  l'antiquité  grecque  et  romaine. 
Pas  une  ligne  de  ces  documents  ne  nous  dit  ni  quand  ni 
comment  est  née  la  féodalité. 

Les  jurisconsultes  et  les  publicistes  n'ont  pas  manqué  au 
moyen  âge.  Philippe  de  Beaumanoir  et  Bouteiller  en  France, 
Jean  d'Ibelin  et  Philippe  de  Navarre  en  Orient,  Glanville  et 
Littleton  en  Angleterre,  et  beaucoup  d'autres,  ont  décrit  les 
institutions  féodales  qu'ils  avaient  sous  les  yeux.  Ils  n'en  ont 
pas  déterminé  l'origine  historique.  Aucun  d'eux  ne  les  place 
à  une  date  ni  ne  les  attribue  à  une  cause  précise. 

Les  modernes  ont  dit  :  «  Il  y  a  eu,  au  vc  siècle,  une  invasion 
de  Germains  en  Gaule;  elle  a  tout  bouleversé;  c'est  elle  qui 
a  détruit  le  régime  romain  et  qui  a  mis  à  la  place  le  régime 
féodal.  Ce  régime  a  donc  une  origine  germanique.  Il  a  pour 
cause  première  la  conquête,  et  la  distinction  entre  les  classes 
n'est  que  la  suite  d'une  distinction  entre  vainqueurs  et 
vaincus.  » 

Cette  théorie  serait  bien  commode.  Par  elle  les  faits 
s'expliqueraient  simplement,  logiquement,  systématiquement. 
L'histoire  deviendrait  claire  et  facile.  Nous  aurions  un  élé- 
ment romain  et  un  élément  germain,  et  avec  ces  grands  mots 
on  répondrait  à  tout,  on  rendrait  compte  de  toutes  les  institu- 
tions et  même  de  toutes  les  révolutions  du  moyen  âge. 

Par  malheur,  les  documents  ne  s'accordent  pas  avec  cette 
théorie.  Prenez  tout  ce  qui  a  été  écrit,  soit  pendant  les  iuva- 
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sions,  soit  dans  la  génération  qui  est  venue  immédiatement 
après  elles,  soit  même  dans  les  cinq  siècles  qui  ont  suivi, 
vous  ne  trouverez  pas  une  seule  ligne  où  il  soit  dit  que  ces 
invasions  aient  détruit  le  régime  romain  et  établi  le  régime 
féodal.  Vous  n'en  trouverez  pas  une  seule  qui  dise,  soit  sous 
forme  expresse,  soit  par  simple  voie  d'allusion,  que  le  régime 
féodal  soit  le  résultat  d'une  conquête.  Pas  une  ligne  enfin, 
depuis  le  ve  siècle  jusqu'au  xne,  qui  indique  que  les  villains 
fussent  des  Gaulois  et  que  les  seigneurs  fussent  des  Ger- 
mains. 

Il  faut  donc  chercher  d'autres  causes  et  ne  pas  se  contenter 
de  l'hypothèse  commode. 

C'est  que  la  formation  du  régime  féodal  est  un  événement 
très  complexe.  Prétendre  le  faire  découler  d'une  seule  source 
et  le  rattacher  à  un  fait  unique,  c'est  se  mettre  dans  le  cas 
de  se  tromper  inévitablement.  Il  a  fallu  pour  le  produire  une 
longue  suite  de  faits  et  la  coïncidence  des  causes  les  plus 
diverses. 

On  s'est  demandé  s'il  nous  était  venu  de  l'ancienne  Rome 
ou  de  la  Germanie,  et  les  érudits  se  sont  partagés  en  deux 
camps,  celui  des  romanistes  et  celui  des  germanistes.  La 
vérité  n'est  dans  aucune  de  ces  opinions  étroites.  Vous 
trouvez  le  régime  féodal  chez  des  populations  qui  n'ont  rien 
de  germanique,  et  vous  le  trouvez  aussi  chez  des  populations 
qui  n'ont  rien  de  romain.  Il  a  existé  également  dans  la  Gaule 
méridionale  où  le  sang  gallo-romain  dominait,  dans  la  Gaule 
septentrionale  où  les  deux  races  étaient  mêlées,  dans  la  Bavière 
et  dans  la  Saxe  où  la  population  était  purement  germaine.  Il 
a  existé  chez  les  Slaves  et  les  Hongrois.  Des  documents  irlandais 
montrent  qu'il  s'est  formé  en  Irlande  spontanément,  sans 
nulle  conquête,  en  dehors  de  toute  influence  ou  romaine  ou 
germanique1.  On  le  rencontre  chez  beaucoup  d'autres  peu- 

1  Voir  Sumner  Maine,  Histoire  des  Institutions  primitives,  trad.  Du- 
rieu  de  Leyritz,  1880,  chap.  v,  vi,  x  surtout,  p.  192-193,  196-199,  207-208 
de  la  traduction.  —  M.  liambaud  dans  son  élude  sur  l'Empire  grec,  1870, 
a  montré  qu'il  existait  là  un  régime  féodal  au  xe  siècle. 
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pics  encore,  même  hors  d'Europe,  et  à  d'autres  époques  de 
l'histoire.  Il  s'est  produit  chez  toutes  les  races.  11  n'est  ni 
romain  ni  germain;  il  appartient  à  la  nature  humaine. 

Il  s'est  formé  lentement,  insensiblement,  et  c'est  pourquoi 
aucune  chronique  n'en  donne  la  date.  11  est  dérivé  d'une 
foule  de  causes  obscures,  et  c'est  pourquoi  aucun  écrivain 
contemporain  n'en  dit  la  cause.  Il  a  eu  ses  sources  dans  les 
faits  les  plus  divers  de  l'existence  très  complexe  des  hommes 
durant  cinq  ou  six  siècles. 

C'est  cette  existence  tout  entière,  dans  son  détail  et  sa 
complexité,  que  nous  devons  étudier,  si  nous  voulons  savoir 
quand,  comment,  pourquoi  le  régime  féodal  s'est  formé. 
Nous  ne  devons  partir  d'aucune  idée  préconçue,  d'aucun 
parti  pris  qui  soit  ou  romain  ou  germanique;  nous  devons 
observer  les  faits  de  chaque  siècle  jusqu'à  ce  que  nous  aper- 
cevions le  régime  féodal. 

11  peut  être  utile,  pour  bien  diriger  notre  recherche,  de 
définir  d'abord  l'objet  que  nous  cherchons.  Ce  n'est  pas 
qu'une  définition  complète  et  exacte  de  la  féodalité  puisse 
être  donnée  avant  la  fin  de  notre  étude;  nous  pouvons  du 
moins  en  présenter  ici  une  définition  provisoire.  Il  y  a  trois 
traits  qui  caractérisent  le  régime  féodal  : 

1°  Dans  ce  régime,  le  sol  est  possédé  de  telle  sorte  que  le 
possesseur  n'en  est  pas  véritablement  propriétaire.  Sa  jouis- 
sance peut-être  presque  assurée;  elle  peut  même  être  héré- 
ditaire; mais  elle  n'est  jamais  la  pleine  propriété.  Quelques 
attributs  de  la  propriété  lui  manquent  toujours,  tels  que  le 
droit  de  vendre  ou  le  droit  de  léguer.  D'ailleurs,  cette  jouis- 
sance est  conditionnelle,  c'est-à-dire  soumise  soit  à  des  rede- 
vances, soit  à  des  services,  en  un  mot  à  des  devoirs,  et  la  né- 
gligence de  ces  devoirs  entraîne  la  perte  de  la  possession. 

2°  Le  sol  est  découpé  en  grands  domaines,  que  l'on  appelle 
des  seigneuries.  Sur  chacun  d'eux  un  seigneur  règne,  et  tous 
les  hommes  du  domaine  lui  obéissent.  Ces  hommes  sont 
jugés  par  lui,  au  lieu  de  l'être  par  le  roi  ou  par  quelque 
autre  autorité  publique.  Ils  ne  payent  d'impôt  et  ne  doivent 
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le  service  militaire  qu'à  lui  au  lieu  de  les  devoir  au  roi;  en 
sorte  que  chaque  terre  prise  en  elle-même  semble  un  petit 
État. 

5°  Ces  seigneurs  dépendent,  non  pas  tous  également  du 
roi,  mais  les  uns  des  autres;  et  cette  dépendance  vient  de  ce 
que  chacun  d'eux  a  reçu  sa  seigneurie  d'un  autre  :  fait  qu'il 
avoue  formellement  à  chaque  génération  nouvelle.  Ainsi 
chacun  tient  sa  terre  d'un  autre  et  lui  est  assujetti  pour  ce 
motif.  De  là  toute  une  hiérarchie  de  vassaux  et  de  suzerains 
qui  remonte  jusqu'au  roi. 

En  résumé,  possession  conditionnelle  du  sol  à  la  place  de 
la  propriété,  assujettissement  des  hommes  au  seigneur  à  la 
place  de  l'obéissance  au  roi,  et  hiérarchie  des  seigneurs  entre 
eux  par  le  lien  du  fief  et  de  l'hommage,  voilà  les  trois  traits 
caractéristiques  qui  distinguent  le  régime  féodal  de  tout 
autre  régime. 

Donc  l'historien  qui  veut  s'expliquer  comment  la  Gaule  est 
passée  du  régime  romain  au  régime  féodal,  doit  passer  en 
revue  chaque  génération  d'hommes  et  il  doit  chercher  si  elle 
lui  présente  ces  trois  traits  ou  l'un  des  trois.  Puisqu'il  ne 
sait  pas  à  l'avance  la  date  originelle  de  ce  régime,  il  doit 
commencer  son  étude  à  la  dernière  génération  soumise  au 
régime  romain  et  continuer  ainsi  jusqu'à  ce  que  le  change- 
ment apparaisse  à  ses  yeux.  Puisqu'il  n'en  sait  pas  d'avance 
la  cause,  il  ne  doit  pas  se  contenter  d'étudier  tel  ou  tel  ordre 
de  faits;  il  doit  observer  attentivement  tous  les  faits,  toutes 
les  institutions,  toutes  les  règles  de  droit  public  ou  privé, 
toutes  les  habitudes  de  la  vie  domestique,  et  particulièrement 
tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  possession  du  sol.  Il  doit  étudier 
toutes  ces  choses  avec  une  attention  également  scrupuleuse, 
parce  qu'il  ne  sait  pas  à  l'avance  de  quel  côté  lui  viendra  la 
lumière.  Cette  méthode  est  longue,  mais  c'est  la  seule  qui 
soit  sûre.  Ce  n'est  pas  la  méthode  du  doctrinaire,  mais  c'est 
la  méthode  du  chercheur. 

Nous  n'avons  encore  étudié  la  société  mérovingienne  que 
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par  deux  côtés.  Nous  avons  observé  [dans  le  précédent  vo- 
lume] quel  régime  de  propriété  elle  pratiquait,  et  nous  avons 
vu  successivement  le  droit  de  propriété  qu'on  appelait  alleu, 
l'organisme  rural  qu'on  appelait  villa,  l'élément  de  tenure 
ou  inanse,  les  divers  modes  de  tenure  et  les  différentes 
classes  d'hommes,  le  propriétaire,  le  colon,  l'esclave,  l'af- 
franchi. Nous  avions  examiné  [auparavant],  de  la  même  époque 
et  de  la  même  société,  les  institutions  politiques,  et  nous 
avons  passé  en  revue  la  royauté,  le  pouvoir  législatif  des  rois, 
les  assemblées  des  Grands,  Je  Palais,  l'administration  par  les 
comtes  et  les  autres  fonctionnaires,  les  impôts,  la  justice,  la 
situation  faite  à  l'épiscopat. 

Ces  deux  séries  d'études  nous  conduisaient  au  régime 
féodal.  Bien  qu'aucun  des  faits  sociaux  et  politiques  que 
nous  rencontrions  n'eût  par  lui-même  un  caractère  féodal,  il 
n'en  est  presque  aucun  qui  ne  dût  avoir  plus  tard  un  rap- 
port étroit  avec  la  féodalité.  En  effet,  cette  organisation  de  la 
propriété,  cette  villa,  ce  manse,  le  droit  si  incontesté  et  si 
étendu  du  propriétaire,  ces  divers  modes  de  tenure,  ce  colo- 
nat  et  ce  servage,  tout  cela  devait  se  continuer  sous  la  féo- 
dalité. Il  en  est  de  même  des  institutions  politiques.  Cette 
royauté,  ce  principe  monarchique  ne  devaient  nullement 
être  atteints  par  le  régime  féodal;  cet  entourage  des  rois  et 
ces  assemblées  des  grands  se  retrouveront  dans  la  féodalité; 
les  attributions  des  comtes-fonctionnaires  des  Mérovingiens 
expliquent  les  pouvoirs  des  ducs  et  comtes  féodaux.  Les 
institutions  que  nous  avons  constatées  se  prolongeront  à 
travers  tous  les  siècles  suivants.  La  féodalité  ne  les  détruira 
pas;  à  peine  en  amoindrira-t-elle  quelques-unes;  elle  se  les 
appropriera  plutôt.  Rien  ne  se  perdra  donc,  ou  presque  rien, 
de  ce  que  nous  avons  vu  s'établir.  Ces  institutions  sont  le 
terrain  solide  et  résistant  sur  lequel  se  construira  la  féodalité. 

C'est  la  féodalité  que  nous  nous  proposons  d'étudier  main- 
tenant. 

Nous  ne  la  prendrons  pas  tout  de  suite  dans  sa  pleine 
vigueur.  Nous  chercherons  d'abord  comment  elle  s'est  for- 
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mée.  Les  institutions  ont  d'ordinaire  une  élaboration  lente; 
les  recherches  historiques  sont  lentes  aussi,  parce  qu'elles 
doivent  retrouver  et  presque  reproduire  cette  longue  élabora- 
tion des  faits. 

Avant  le  fief,  il  y  a  eu  le  bénéfice,  la  précaire,  la  recom- 
mandation, la  truste  et  la  fidélité.  Toutes  ces  choses  ne  sont 
pas  précisément  la  féodalité,  mais  elles  y  mènent.  Le  bénéfice 
n'est  pas  le  fief,  mais  il  deviendra  le  fief.  Nous  devons  donc 
étudier  ces  institutions  et  ces  pratiques. 

Pour  comprendre  les  choses  féodales,  nous  en  chercherons 
l'origine  et  nous  remonterons  aussi  haut  qu'il  nous  sera  pos- 
sible. Notre  préoccupation  des  origines  n'est  pas  une  pure 
curiosité  :  elle  est  une  partie  essentielle  de  la  méthode  histo- 
rique; elle  est  une  des  règles  les  plus  nécessaires  de  l'his- 
toire. Cela  tient  à  la  nature  même  de  cette  science.  L'histoire 
est  proprement  la  science  du  devenir.  Elle  étudie  moins  l'être 
en  soi  que  la  formation  et  les  modifications  de  l'être.  Elle 
est  la  science  des  origines,  des  enchaînements,  des  dévelop- 
pements et  des  transformations. 

Nous  commencerons  par  nous  demander  si  les  institutions 
féodales  existaient,  fût-ce  en  germe,  avant  les  invasions  ger- 
maniques ou  si  elles  n'ont  paru  qu'après  elles;  nous  cher- 
cherons si  la  première  origine  s'en  trouve  dans  quelque 
institution  de  l'Empire  romain  ou  dans  quelque  coutume  de 
la  vieille  Germanie. 


LES 

ORIGINES  DU  SYSTÈME  FÉODAL 

LE  BÉNÉFICE  ET  LE  PATRONAGE 

PENDANT       L'ÉPOQUE       MÉROVINGIENNE 


CHAPITRE   PREMIER 
Qu'il  n'existait  pas  dans  l'Empire  romain  de  bénéfices  militaires. 

On  ne  croit  plus  guère  aujourd'hui  à  l'origine 
romaine  du  bénéfice  et  du  fief.  11  faut  constater  cepen- 
dant que  cette  opinion  a  été  soutenue  longtemps,  et  par 
des  hommes  fort  érudits.  Et  cette  opinion  mérite  qu'on 
l'examine,  aussi  bien  que  l'opinion  contraire. 

Ce  n'est  pas  qu'on  ait  jamais  prétendu  que  la  féodalité 
existât  sous  l'Empire  romain  ;  il  est  trop  visible  qu'elle 
n'a  été  en  vigueur  que  longtemps  après  la  disparition  de 
cet  empire.  Mais  on  a  dit  que  sous  l'Empire  romain  il  y 
avait  déjà  des  bénéfices  militaires  et  une  espèce  de  fiefs 
à  l'usage  des  soldats.  On  a  ajouté  que  les  Germains,  après 
leurs  invasions,  s'étaient  empressés  d'adopter  cet  usage 
romain  ,  l'avaient  développé  et  étendu,  et  en  avaient  fait 
une  institution  générale. 

Loyseau,  dans  son  Traité  des  Seigneuries  qu'il  publiait 
en  1608,  explique  ainsi  l'origine  des  fiefs  :  «  Les 
Francs,  s'étant  emparés  des  terres  de  la  Gaule,  les  bail- 
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lèvent  à  titre  de  fiefs,  c'est-à-dire  à  la  charge  d'assister 
toujours  le  prince  en  guerre  :  invention  qui  avait  été 
commencée  par  les  empereurs  romains,  lesquels,  pour 
apurer  leurs  frontières,  s'étaient  advisés  de  donner  les 
teiresd'icellesà  leurs  capitaines  et  soldats  plus  signalés, 
par  forme  de  bienfaict,  qu'aussi  ils  appelèrent  bénéfice, 
et  à  la  charge  de  les  tenir  seulement  pendant  qu'ils 
seraient  soldats1.  » 

Soixante  ans  plus  tard,  le  grand  romaniste  Jacques 
Godefroi  publiait  le  Code  Théodosien,  avec  son  admirable 
commentaire.  Arrivé  au  livre  VII,  titre  15,  il  y  rencon- 
Irait  une  loi  d'IIonorius  ainsi  conçue  :  «  Les  lerres 
que  la  bonté  prévoyante  de  nos  antiques  prédécesseurs  a 
concédées  aux  soldats  appelés  gentiles  pour  la  garde  des 
frontières  de  l'empire,  nous  avons  appris  qu'elles  sont 
quelquefois  détenues  par  des  hommes  qui  ne  sont  pas 
soldats;  mais  il  faut  qu'on  sache  que  les  détenteurs 
sont  astreints  au  service  de  la  garde  des  frontières;  s'ils 
manquent  à  ce  devoir,  ils  doivent  quitter  ces  terres  et 
les  rendre  aux  gentiles  ou  aux  vétérans2.  »  À  cette  loi 
d'IIonorius,  Godefroi  ajoute  une  novelle  de  Théodose  II 

1  Loyseauj  Traité  des  Seigneuries,  c.  1,  édit.  de  1620,  p.  12.  — 
Cf.  Kt.  Pasquier,  Recherches  de  la  France,  livre  II,  c.  16,  édit.  de  1723, 
t.  I,  p.  128  :  «  Auguste  commença  de  donner  aux  soldats  quelques 
assiettes  de  terres,  laquelle  coutume  fut  ëstroitement  observée  par  ses  suc- 
cesseurs. De  ces  départements  et  distributions  de  terres  nous  vo\ons  assez 
fréquente  mention  es  anciens  jurisconsultes.  Ces  terres  ne  se  distribuaient 
qu'à  des  soldats;  elles  ne  leur  étaient  d'abord  octroyées  qu'à  vie,  et  ne 

devinrent  héréditaires  qu'au  temps   de  l'empereur  Alexandre  Sévère 

Ainsi  firent  les  Francs.  »  —  La  môme  opinion  est  exprimée  par  Charondas, 
dans  ses  notes  sur  le  Grand  Coutumier  de  Charles  VI,  édit.  de  1  ill8,  et 
dans  ses  notes  sur  Bouteiller,  édit.  de  1605,  p.  480.  —  D'autre  part, 
Dumoulin  avait  soutenu  avec  une  très  grande  énergie  que  les  fiefs  étaient 
une  création  des  Francs  et  n'avaient  rien  de  commun  avec  le  droit  romain  ; 
voy.  édit.  de  1681,  t.  I,  p.  5-5. 

2  Code  Théodosien,  cum  commenlariis  Gothofrcdi,  VII,  15,  1,  édit. 
Rilter,  t.  II,  p.  5l'8. 
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où  Ton  voit  aussi  que  les  agri  limitanei  ne  devaient 
appartenir  qu'à  des  soldats  et  ne  pouvaient  être  vendus 
à  des  hommes  qui  ne  fussent  pas  soldats1.  De  ces  deux 
textes  législatifs  il  rapproche  deux  passages  de  l'Histoire 
x\uguste.  Le  premier  estdeLampride,  qui  dit  qu'Alexandre 
Sévère  «  donna  les  terres  prises  sur  l'ennemi  aux  chefs 
et  aux  soldats  des  frontières,  sous  cette  condition  que 
leurs  héritiers  seraient  soldats  et  que  ces  terres  ne  pour- 
raient appartenir  à  des  hommes  qui  ne  fussent  pas 
soldats  ».  Le  second  est  de  Vopiscus,  qui  rapporte  que 
Probus  «  donna  aux  vétérans  certaines  terres  de  l'Jsaurie, 
ajoutant  que  leurs  enfants  mâles  devraient  être  soldats  à 
partir  de  l'âge  de  dix-huit  ans  ».  Sur  ces  quatre  textes, 
Godefroi  fait  cette  réflexion  :  «  C'est  ici  une  espèce  de  fief  ; 
car  on  y  retrouve  la  condition  ordinaire,  qui  était  que  le 
concessionnaire  dût  au  concédant  la  fidélité  et  le  service 
militaire2.  »  Et  un  peu  plus  loin  :  «  C'était  par  cette  sorte 
de  fief  et  de  bénéfice  que  les  empereurs  récompensaient 
les  fatigues  de  leurs  soldats 3.  »  Comparant  encore  ces  sol- 
dats aux  Lètes  des. terres  létiqueset  même  aux  leudes,  il 
ajoute  :  «  Ils  étaient  une  sorte  de  vassaux  voués  à  la 
guerre4.  »  11  énumère  les  conditions  attachées  à  ces  con- 
cessions impériales  et  il  en  compte  trois  :  la  première  est 
leservice  militaire  ;  la  seconde  est  l'interdiction  de  vendre, 
au  moins  à  des  hommes  qui  ne  soient  pas  soldats  ;  la  troi- 
sième est  l'hérédité,  réduite  à  la  succession  de  mâle  en 


1  Novelles  de  Théodose  II,  édît.  Hsenel,  XXIV,  §  4,  p.  105-10b,  on 
au  Code  Justinien,  XI, .60  (59),  5. 

2  Godefroi,  édit.  Ritfer,  t.  II,  p.  598  :  Est  hœc  specics  qusedam  fcitrfi. 
Sanc  similis  lex  erat  fundorum  conslituendorum,  ut  qui  prœdium  acci- 
perel,  danti  (idem  et  militise  ferme  munus  exhiberct. 

3  Ibidem,  p.  .099  :  Veteranos  hoc  quasi  feudi  beneficiique  génère  pen- 
sari,  post  ex  sud  (dos  militise  labores 

4  Ibidem  :  Vasallorum  et  hominum  (joins  militise  adslriclum. 
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mâle.  Et  il  conclut  :  ce  Tout  cela  se  rapproche  beaucoup 
de  la  nature  des  fiefs1.  » 

Cette  même  opinion  a  été  reprise  au  siècle  suivant  par 
l'abbé  Dubos.  Les  empereurs  romains,  écrit-il,  parta- 
geaient les  terres  entre  les  soldats  sur  les  frontières,  «  à 
condition  que  l'État  demeurerait  toujours  le  véritable 
propriétaire  de  ces  fonds-là  »,  et  ces  terres  ne  passaient 
«  aux  héritiers  du  gratifié  »  que  si  ceux-ci  portaient  les 
armes.  «  On  regarde  communément»  cette  distribution 
des  terres  sous  ces  conditions  «  comme  la  première 
origine  des  possessions  si  connues  dans  l'histoire  sous 
le  nom  de  fiefs*.  »  L'auteur  cite  à  l'appui  de  sa  théorie 
les  mêmes  textes  qu'avait  déjà  indiqués  Godefroi;  mais 
il  y  ajoute  un  passage  de  saint  Augustin  ainsi  conçu: 
«  11  est  bien  connu  que  les  soldats  du  siècle,  lorsqu'ils 
veulent  recevoir  de  leurs  seigneurs  temporels  un  béné- 
fice temporel,  commencent  par  se  lier  envers  eux  par 
un  serment  et  s'engagent  à  conserver  la  foi  envers  leurs 
seigneurs5.  »  Yoilà  donc,  dans  une  phrase  de  saint 
Augustin,  la  mention  de  «  seigneurs  »,  de  «  bénéfices  », 
de  «  serment  »,  et  de  «  fidélité  ».  Il  semble  que  tout  le 
contrat  féodal  soit  contenu  dans  cette  phrase4. 


1  Godefroi,  édit.  Ritter,  t.  II,  p.  400  :  Quœ  pleraque  ad  feudorum  na- 
turam  proxime  accedunt.  —  DéjàCasaubon,  daas  ses  notes  sur  Vopiscus, 
lliOÔ,  avait  dit:  Hanc  esse  quamdam  speciem  feudi,  vel  poilus  initia 
quivdam  ejus  juris  quad  feudorum  appellatione  est  désignation. 

2  Dubos,  Établissement  de  la  monarchie  française^*  édit.,  1742,  t.  I, 
p.  82.  —  Plus  loin,  t.  II.  p.  518,  il  revient  sur  le  même  sujet,  et  par  une 
collusion  à  peine  croyable  il  assimile  ces  «  bénéfices  militaires  »  des 
empereurs  romains  aux  «  terres  saliques  »  de  l'époque  mérovingienne. 

5  Saint  Augustin,  Sermo  in  vigilia  Pentecostes  :  Notum  est  quod 
milites  sseculi  bénéficia  temporal ia  a  iemporalibus  dominis  accepturi 
prias  militaribus  sacka.memis  obliyanlur,  et  domines  suis  eidem  se  serva- 
tuio<  profilentur, 

4  Cf.  encore  l'abbé  Garnier,  Traité  de  Y  origine  du  gouvernement  fran- 
çais, 17G5,  p.  104.  [Il  prononce  nettement  le  mot  de  «  bénéfices  mili- 
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Cette  théorie  ne  s'est  pas  arrêtée  à  l'abbé  Dubos.  On 
la  retrouve,  très  adoucie  à  la  vérité,  chez  plusieurs  érudits 
de  notre  siècle1.  Il  y  a  seulement  chez  eux  cette  contra- 
diction qu'après  avoir  reconnu  une  sorte  de  fief  militaire 
chez  les  Romains,  ils  professent  ensuite  que  la  féodalité 
vient  d'usages  germaniques. 

Or  l'existence  de  bénéfices  militaires  et  presque  de 
fiefs  chez  les  Romains  n'est  pas  un  fait  qu'il  suffise  de 
pallier  et  d'amoindrir.  Si  elle  est  prouvée,  elle  est  la 
source  ou  au  moins  l'une  des  sources  du  régime  féodal. 
Dès  que  le  bénéfice  militaire  ou  le  fief  a  existé  dans 
l'Empire,  n'y  eût-il  tenu  qu'une  très  petite  place,  il  peut 
avoir  été  le  germe  d'où  la  féodalité  est  sortie.  11  serait 
possible  que,  d'une  institution  purement  locale  et  excep- 
tionnelle, les  Germains  eussent  fait  une  institution  géné- 
rale et  maîtresse.  Il  n'en  serait  pas  moins  important  de 
constater  que  la  première  origine  en  fût  dans  l'Empire, 
et  l'on  devrait  admettre  que  les  empereurs  romains  ont 
institué  les  bénéfices  militaires,  desquels  sont  venus  les 
bénéfices  mérovingiens  et  les  fiefs.  11  faut  voir  si  le  fait 
est  vrai,  et  pour  cela  examiner  les  textes  desquels  on  a 
cru  qu'il  se  dégageait. 

1°  Lampride,  après  avoir  signalé  quelques  guerres  en 
Mauritanie,  dans  l'Illyricum  et  en  Arménie,  dit  que  les 
terres  prises  sur  ^'ennemi  furent  données  par  l'em- 
pereur aux  généraux  et  aux  soldats  des  corps  qui  gar- 


taires  »  à  propos  du  texte  de  saint  Augustin  ;  mais  il  suit  Dubos  de  très 
près;  cf.  p.  49.] 

1  Serrigny,  Droit  public  et  administratif  romain,  t.  I,  p.  365-572  ; 
C.  Dareste  de  la  Chavanne,  Histoire  des  classes  agricoles,  p.  G8-71  ;  Révil- 
lout,  Élude  sur  le  colonal,  dans  la  Revue  historique  du  Droit,  t.  III.  1  <v 5 7 , 
p.  215;  M.  GarsonDet  compare  aussi  ces  concessions  à  des  fiefs,  Histoire 
des  locations  perpétuelles,  p.  lb'5,  sans  dire  pour  cela  que  les  fiels  en 
viennent. 
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daient  les  frontières.  Il  parle  de  donation,  donavit*. 
L'empereur,  à  la  vérité,  imposa  pour  condition  aux 
donataires  que  leurs  héritiers  seraient  astreints  au  ser- 
vice. Mais  nous  devons  remarquer  que  cette  condition  ne 
changeait  pas  la  nature  de  l'acte,  qui  était  une  véritable 
donation. 

2°  Vopiscus  rapporte  que,  les  montagnes  de  l'Jsaurie 
étant  infestées  par  le  brigandage,  Prohus  les  en  purgea, 
et  qu'ensuite,  cherchant  un  moyen  d'empêcher  le  retour 
de  ce  fléau,  il  imagina  d'y  établir  des  vétérans.  «  Tous 
les  lieux  d'un  accès  difficile,  il  les  donna  en  propriété 
privée  aux  vétérans,  en  ajoutant  cette  mesure  qu'à  partir 
de  l'Age  de  dix-huit  ans  leurs  enfants,  du  moins  leurs 
«niants  maies,  seraient  envoyés  dans  des  corps  de  troupes, 
de  peur  (jue,  s'ils  restaient  dans  leurs  montagnes,  ils  ne 
prissent  l'habitude  du  brigandage2.  »  Il  y  a  trois  choses 
à  noter  dans  ce  passage.  D'abord  l'historien  parle  d'une 
véritable  donation  en  propre,  privata  donavit.  Puis  il 
ne  parle  pas  d'une  condition  mise  à  cette  sorte  de  pro- 
priété: il  dit  seulement  que  l'empereur  ajouta  que  les 
lils  de  ces  hommes  seraient  envoyés  à  l'armée;  c'était 
une  mesure  administrative  qu'il  prenait  et  qui  était 
conforme  à  la  législation  militaire  du  temps.  Enfin 
l'historien  ne  dit  nullement  que  ces  terres  ne  fussent 

1  Lampride,  Vie  d'Alexandre  Sévère,  53  :  Sola  quse  de  hostibus  capta 
sunt,  limitaneis  ducibus  et  militibus  donavit,  ut  corum  essent  si 
hcredes  eorum  mililarent,  nec  unquam  ad  privatos  périmèrent.  —  Les 
mots  ad  privatos  s'opposent  ici  à  milites  et  désignent  des  hommes  qui  ne 
sont  pas  soldats.  C'est  le  sens  du  mot  privaius  ou  de  l'expression  privatœ 
condilionis  au  Code  Théodosien,  VII,  15,  2.  Cf.  Godefroi,  Glossarium, 
au  mot  privaius. 

-  Vopiscus,  Vie  de  Probus,  16  :  Potenlissimo  quodam  lairone  Pal- 
fucrio  capto  Isauriam  liberavit —  Hoc  dixit  :  Facilius  est  ab  islis  locis 
lalrones  arceri  quam  tolli.  Veteranis  omnia  Ma  quse  auguste  adeuntur 
loca  privata  donavit,  addens  ut  eorum  filii  ab  anno  octavo  decimo,  mares 
dunlaxat,  ad  mililiam  milterentur,  ne  lalrocinare  unquam  discerent. 
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héréditaires  que  de  mâle  en  maie;  il  n'indique  aucune 
règle  de  succession,  et  laisse  supposer  que  ces  sortes 
d'héritages  étaient  soumis  aux  règles  ordinaires  qui 
régissaient  la  succession  des  privata. 

Il  fallait  avoir  lu  bien  superficiellement  ces  deux  pas- 
sages pour  y  voir  une  ressemblance  avec  les  fiefs  ou  les 
bénéfices.  Il  s'agit  d'une  donation  pleine  et  entière; 
donavit,  dit  Lampride;  privata  donavit,  dit  Yopiscus. 
C'est  l'opposé  du  bénéfice  et  du  fief.  Ces  concessions  sont 
héréditaires,  ce  que  le  bénéfice  n'a  jamais  été  en  fait, 
ce  que  le  fief  n'a  jamais  été  en  droit.  Rien  ne  montre 
que  la  succession  masculine  en  lut  une  règle,  comme 
plus  tard  pour  le  fief.  Enfin,  si  la  condition  du  service 
militaire  y  était  attachée,  cela  même,  loin  d'être  une 
ressemblance  avec  le  bénéfice  mérovingien,  est  ce  qui 
s'en  éloigne  le  plus;  car  nous  constaterons  bientôt  que 
le  bénéfice,  origine  du  fief,  ne  fut  jamais  soumis  à  la 
condition  du  service  militaire. 

Faisons  le  même  examen  sur  les  deux  textes  légis- 
latifs qui  ont  été  allégués,  en  y  ajoutant  même  une 
autre  loi  d'Honorius  qui  est  au  Code  Justinien  et  un 
fragment  du  jurisconsulte  Paul  qui  est  au  Digeste1. 

Tous  ces  textes  se  rapportent  à  des  terres  situées  aux 
frontières,  agri  limitanei.  On  sait  que  les  empereurs, 
pour  défendre  ces  vastes  frontières  sans  avoir  besoin  de 
trop  de  soldats,  les  avaient  garnies  d'une  ligne  de  petite 
forts,  castella,  et  d'un  fossé,  limes*.  Les  soldats  qui  les 


*  Code  Justinien,  XI,  60  (59),  2  [Code  Théodosien,  VII,  15,  2].  — 
Paul,  au  Digeste,  XXI,  2,  41  :  Postessiotics  (trans  Rlienum)  ex  prœcepto 
prhicipali  veteranis  in  prœmia  adsignatas. 

2Spartien,  Vie  d'Hadrien,  12  :  Per  ea  tempora  et  alias  fréquenter  in 
plurimis  locis,  in  quibus  barbari  non  fluminibus  sed  limitibus  dividun- 
tur,  slifjilibus  magnis  in  modiun  muralia  sœpis  funditus  jadis  al  que 
anne.vis  barbaros  separavit.  —  Ammien  Marcellin,  XXVIII,  2  :  Valeuti- 
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gardaient  s'appelaient  castellani  ou  limitanei1.  Autour 
de  chaque  castellum  et  le  long  du  limes,  il  était  de  règle 
que  la  terre  fût  laissée  à  l'usage  des  soldats.  Chaque 
petit  corps  de  troupe  avait  quelques  prairies  pour 
nourrir  des  bètes2,  et  aussi  quelques  champs  en  labour. 
C'était  le  profit  des  soldais,  et  comme  le  complément 
de  leur  solde.  C'était  surtout  leur  ressource  pour  faire 
vivre  leurs  familles;  car  les  soldats  de  l'Empire,  qu'ils» 
fussent  barbares  ou  romains,  avaient  d'ordinaire  avec 
eux  leurs  femmes  et  leurs  enfants5. 

C'est  de  ces  sortes  de  terres  qu'il  est  question  dans 
les  codes.  Les  empereurs  se  sont  aperçus  que  quelques 
abus  ont  été  commis,  que  des  particuliers  ont  occupé 
plusieurs  de  ces  terres  ou  les  ont  achetées.  Ils  font  des 
lois  pour  restituer  ces  terres  aux  soldats,  en  annulant 
toute  aliénation  comme  illicite*. 


nianus  magna  animo  concipiens  et  utilia,  Rhenum  omnem  a  Rœtiarum 
exordio  ad  us  < pic  fretalem  Oceanum  magnis  molibus  communiebal,  cas- 
tra extollens  allias  et  caslclla  turresque  assiduas  per  habiles  locos  et 
opporlunosqua  Galliarum  exlendiliir  longitudo.  nonnunquam  ctiam  ultra 
(lumen  icdifiiis  posilis  subradens  barbaros  fines.  —  Code  Théodosien, 
VII,  15,  l  :  Munitionem  limitis  atque  fossati.  —  Sur  ce  fossé  du  côté  de 
la  Germanie,  voir  Cohausen,  der  rumische  Grenzwall,  1884,  etc. 

1  Castcllanus  miles,  Code  TUéodosien,  VII,  15,  2.  — Duces  et  milites 
limitanei,  Lampride,  Vie  d'Alexandre  Sévère,  c.  58.  —  Sur  les  limitanei 
milites  opposés  aux  milites  comitatenses,  voy.  une  loi  de  589  au  Code 
Théodosien,  VII ï,  4,  17;  une  novelle  de  Théodose,  XXIV,  édit.  Hamcl. 
p.  10:2,  et  une  loi  du  Code  Justinien,  I,  27,  2,  §  8  [Voir  la  J\otilia 
Dignilatum,  commentaire  de  Hœcking,  p.  515  et  suîv.  Un  diplôme  mili- 
taire du  iiic  siècle  mentionne  les  tnilites  castellani,  Ephemeris  epigraphica. 
t.  IV,  p.  508]. 

*  Tacite  parle  déjà  de  cet  usage,  Annales,  XIII,  55:  Agros  vacuos  et 
miliiumusui sepositos....  Partemcampi  jacere  inquampecora  et  armenla 
militum  transmitterentur. 

r>  Novelle  de  Théodose  II,  Hamel,  p.  105,  106  [Code  Justinien,  XI,  GO 
(59),  5]  :  Agros  limilancos  universos  cum  paludibus  et  omni  jurequos, 
ex  prisca  disposilione,  limitanei  milites  ab  omni  minière  vacuos  ipsi  cu- 
rare pro  suo  compendio  atque  arare  consueverunt. 

4  Ibidem  :  Si  cb  aliis  possidenlur,    cujuslibet  spatii  temporis  prœ- 
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Mais  ces  terres  ne  sont  pas  des  fiefs.  Un  peu  d'atten- 
tion suffit  pour  apercevoir  une  différence  fondamentale 
entre  elles  et  les  fiefs.  Ces  terres  étaient  communes  à 
chaque  corps  de  troupe.  Elles  appartenaient  indivisément 
à  telle  légion1,  à  telle  cohorte,  à  telle  troupe  de  gentiles, 
aux  hommes  de  tel  castellum.  Mais  elles  n'appartenaient 
pas  individuellement  et  privément  à  chaque  soldat  ou  à 
chaque  officier.  Qu'un  soldat  passât  d'un  de  ces  corps 
dans  un  autre,  il  ne  conservait  aucune  part  de  Yager 
limitancus.  Ce  caractère  collectif  de  la  possession  est 
précisément  l'opposé  de  ce  que  nous  trouverons  dans  le 
fief.  Jamais  un  fief  n'appartiendra  collectivement  à  un 
corps  de  soldats.  11  sera  au  contraire  de  l'essence  du  fief 
d'être  individuel,  ainsi  que  les  services  et  les  obligations 
qui  y  seront  attachés.  11  en  sera  de  même  du  bénéfice 
mérovingien.  Les  agri  limilanei  des  empereurs  n'ont 
donc  rien  de  commun  avec  le  bénéfice  et  le  fief. 

Reste  le  passage  de  saint  Augustin,  où  l'abbé  Dubos 
trouvait  la  mention  de  seigneurs,  de  bénéfices,  et  de 
serment  de  fidélité  au  seigneur.  Le  sermon  dans  lequel 
se  lit  cette  phrase  n'est  pas  de  saint  Augustin.  C'est  un 
sermon  apocryphe2  :  il  a  été  composé  au  moyen  âge,  et 


scripiione  cessante,  ab  universis  detentoribusvindicatos  iisdem  militibus 
sine  ullo  colleclionis  onere,  sicut  aniiquitus  stntutum  est,  volumus  assi- 
gnait. Si  qais  fjrte,  quod  minim:  audere  debuerat,  emptionis  litulo 
memorati  jwis  possidet  prœdia,  competens  ci  actio  advcrsus  venditorem 
intacta  servabilur. —  Code  Juslinien,  XI,  60  (59),  2:  Quicumtjue  castel- 
lorum  loca  quocumqne  titulo  possident,  cédant  ac  dcseranl,  quia  ab  his 
tanium  [as  est  possideri  quibus  adscripla  sunt  et  de  quibus  judicavit 
aniiquitas.  Quod  si  quispiam  in  his  locis  non  castcllanus  miles  fuerit 
detentator  invenlus,  capitali  senlentia...  pleclalur. 

1  Corpus  inscriptionum  talinarum,  t.  II,  n08  2916-2920:  Terminus  Au- 
gustalis  dividit  prata  legionis  quartœet  agrum  Juliobrigcnsem. —  Henzen, 
n° 6825:  Pequarius  [legionis].  Cf.  L.  Renier,  Inscriptions  de  l'Afrique, 
n08  129  et  42-T>  [Corpus  inscriptionum  latinarum,  t.  VIII,  noi  2553,  2827]. 

2  On  trouvera  ce  sermon  in  virjiiia  Penlecostes  dans  l'édition   de  Lou- 
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le  passage  cité  a  été  emprunté  à  Yves  de  Chartres,  qui 
vivait  au  commencement  du  xne  siècle.  Ce  passage  sur 
le  serment  féodal  n'a  donc  pas  été  écrit  au  temps  des 
empereurs  romains;  il  a  été  écrit  en  pleine  féodalité1. 
Ajoutons  que  le  mot  beneficium,  terme  très  employé 
dans  la  langue  de  l'Empire,  ne  s'applique  jamais  a  une 
terre.  On  lit  souvent  qu'un  homme  a  ohtenu  une  terre 
«  par  le  bienfait  du  prince  »,  on  ne  lit  jamais  que  la 
terre  soit  «  un  bénéfice  concédé  par  le  prince2  ».  Dans 
toute  concession  par  bienfait,  il  s'agit  d'une  donation 
en  pleine  et  perpétuelle  propriété,  non  pas  d'une  con- 
cession temporaire,  conditionnelle,  révocable,  comme 
seront  plus  tard  les  bénéfices.  Le  mot  bénéficia  ri  us  est 
fréquent  aussi  dans  la  langue  de  l'Empire;  mais  il  se 
dit  d'officiers  nommés  au  choix  du  général3  ou  de  sol- 


vain,  1635, et  dans  l'édition  des  Bénédictins,  1685.  Dans  la  première,  il  est 
au  t.  X,  p.  687,  parmi  les  sermons  apocryphes  ou  douteux.  De  même 
dans  L'édition  des  Bénédictins,  au  t.  IV,  p.  278;  et  les  savants  éditeurs  le 
font  précéder  de  cette  note,  qui  aurait  du  frapper  l'abbé  Dubos  :  ex  Ruffino, 
Cœsario,  Gregorio,  Yvone  Carnotensi  colleclus.  Ce  sermon  n'est  en  effet 
qu'une  sorte  de  centon. 

1  Cette  phraseeitée  comme  étant  de  saint  Augustin,  on  la  trouve  dans  les 
œuvres  d'Yves  de  Chartres,  édit.  de  l'abbé  Aligne,  Patrologie,  t.  CLXfl, 
col.  604.  Il  n'est  pas  possible  de  soutenir  que  la  phrase  ait  été  empruntée 
par  Yves  a  saint  Augustin;  la  lecture  et  la  comparaison  des  deux  sermons 
ne  permettent  pas  cette  supposition.  C'est  un  anonyme  qui  l'a  empruntée  à 
Yves  et  l'a  insérée  maladroitement  dans  un  sermon  qu'il  a  mis  sous  le 
nom  de  saint  Augustin.  Yves  de  Chartres  est  mort  en  1116. 

2  Benefwium  se  dit  de  toute  sorte  de  bienfait  ou  faveur,  qu'elle  soit 
accordée  par  l'État  (ex  :  Cicéron,  Pro  Archia,\;  Ad  familiares,  V,  20,  7; 
Philippiques,  II,  56,  91)  ou  qu'elle  le  soit  par  le  prince.  Le  Liber  benefi- 
ciorum  dont  il  est  parlé  plusieurs  fois  chez  les  Agrimensores,  édit.  Lach- 
mann,  p.  205,  p.  295,  p.  400,  était  un  registre  où  l'on  tenait  note  de 
tous  les  dons  du  prince,  soit  en  terres,  soit  en  autres  objets.  [Cf.  Lampride, 
Vie  d'Alexandre,  46.  Il  est  fait  mention  du  primicerius  beneficiorum  dans 
la  Nolitia  Dignitatum,  d'un  a  commentariis  beneficiorum  dans  une 
inscription,  Gruter,  578,  1.] 

3  Sur  l'expression  ordinem  consequi  beneficio  (ducis)  non  virlute,  voir 
Hirtius,  De  bello  Africano,  54;  Tacite,  Hiduires,  I,  25;  Suétone,  Tibère, 
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dats  qui  ont  obtenu  une  faveur  telle  qu'une  haute  paye 
ou  l'exemption  des  corvées  ou  qui  sont  attachés  à  des 
services  particuliers1;  pas  une  seule  fois  on  ne  lui 
trouve  une  signification  qui  approche  de  celle  qu'il  a 
eue  au  moyen  âge. 

Ainsi  il  n'y  a  pas  un  seul  texte  de  l'Empire  romain 
qui  nous  montre  des  bénéfices  militaires  ou  des  fiefs. 
Nous  ne  voyons  jamais  ni  des  terres  concédées  viagè- 
rement  sous  condition  de  services  féodaux,  ni  rien  qui 
ressemble  au  relief,  à  la  commise,  à  la  règle  de  succes- 
sion masculine.  L'opinion  qui  fait  dériver  le  lief  d'une 
création  du  gouvernement  impérial  en  faveur  de  ses 
soldats  doit  donc  être  complètement  écartée.  Le  lief  ou 
le  bénéfice   militaire  ne   fut  jamais    une    institution 


romaine2. 


12.  [Cf.  Handbuch  de  Marquardt,  Rœm.  Staalsvcrwaltung,  t.  II,  2e  édit., 
1».  549  ] 

1  Voir  les  inscriptions,  Corpus  inscriptionum  latinarum,  t.  III,  nos  1781, 
1906, 1909,  1910,2025,  5161,5270,5955,4820,  5955;  t.  VIII,  n-2080, 
2401,  2226,  2564,  2798,  2829,  10717.  —  Cf.  Spartien,  Vie  d'Hadrien^; 
Vrgèce,  II,  7.  Le  mot  beneficiarius  se  dit  aussi  de  soldats  détachés  de 
l'année  pour  le  service  des  magistrats;  Pline,  Lettres,  X,  21  et  27,  édit.  Keil, 
etc.  [Dans  son  livre  sur  les  Institutions  politiques  et  administratives  de 
la  France,  t.  I,  1890,  p.  451,  M.  Viollet  semble  confondre  les  expressions 
et  les  faits,  lorsqu'il  dit  que  les  soldats  appelés  beneficiarii  recevaient 
des  terres  et  qu'il  parle  «  des  droits  d'un  soldat  sur  son  bénéfice  ».  Il  n'y 
a,  je  crois,  rien  de  pareil  dans  les  textes.] 

-  Nous  ne  faisons  que  répéter  ici  ce  que  nous  écrivions  déjà  en  1875 
{Revue  des  deux  mondes,  15  mai,  p.  452-455).  Nous  sommes  surpris 
que  M.  Garsonnet,  dans  son  Histoire  des  locations  perpétuelles,  p.  244, 
nous  attribue  d'avoir  soutenu  l'opinion  que  nous  avons  au  contraire  com- 
battue très  nettement. 
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CHAPITRE  II 


Le  «  comitatus  »  germanique  est-il  l'origine  dos 
institutions  féodales? 


Ce  que  nous  n'avons  pas  trouvé  dans  l'Empire 
romain,  le  trouverons-nous  dans  l'ancienne  Germanie? 

Tacite  décrit  avec  assez  de  netteté  les  institutions  poli- 
tiques des  Germains.  Il  montre  chez  chacun  de  ces  peu- 
ples un  organisme  politique  qu'il  appelle  civitas,  c'est- 
à-dire  une  cité  ou  un  Etat1.  Dans  cet  Etat,  il  existe  une 
assemblée  politique  de  tous  les  hommes  libres  ;  c'est  le 
vrai  souverain2.  Souvent  les  magistrats  sont  élus;  quel- 
quefois il  y  a  des  rois  héréditaires,  rarement  des  rois 
absolus5.  Tout  cela  est  le  contraire  des  institutions  féo- 
dales. Il  existe  partout  une  classe  noble;  mais  cette  no- 
blesse n'a  rien  de  féodal.  Elle  ne  constitue  pas  une  hié- 
rarchie de  suzerains  et  de  vassaux.  Elle  ne  découpe  pas 
le  sol  en  seigneuries.  La  justice  est  rendue  au  nom  de 
l'Etat.  Le  régime  qui  est  en  vigueur  en  Germanie,  c'est  le 
régime  de  l'Etat  sous  la  forme  républicaine  ou  monar- 
chique ;  ce  n'est  pas  la  féodalité. 

Voilà  un  premier  point  acquis.  Mais  il  reste  à  cher- 

1  Tacite,  Germanie,  c.  8,  12,  13,  14,  15,  50,  57,  41,  44.  De  même 
César,  De  bcllo  gallicn,  VI,  25.  César  et  Tacite  emploient  aussi,  au  sujet 
des  Germains,  le  mot  populi,  terme  qui  dans  la  hingue  lntine  impliquait 
toujours  l'idée  d'une  organisation  politique. 

2  ibidem,  c.  11  :  Deminonbus  rébus  principes  consumant,  de  mojoribus 
omnes;  ita  Icunen  ul  ca  quoque  quorum  pênes  pi:bem  arbilrium  est, 
apud  principes  perlractentur.  Coeunt...  cerlis  diebus....  Considunl  ar- 
maii;  silentium  per  sacerdotes  imperatur....  Rex  vel  princeps...  au- 
diuntur. 

s  Ibidem,  c.  7,  11,  25,  42,  45,44,  45. 
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cher  si,  au  milieu  de  cette  société  qui  prise  d'ensemble 
n'est  pas  féodale,  il  ne  se  trouve  pas  quelque  institution 
particulière  qui  ressemble  à  la  féodalité  ou  d'où  la  féo- 
dalité ait  pu  sortir.  Il  y  avait  chez  ces  peuples  une  telle 
diversité  et  une  telle  complexité  d'usages  et  de  pratiques, 
qu'il  faut  regarder  avec  une  grande  attention  avant 
d'affirmer  qu'ils  n'eussent  rien  de  féodal. 

Au  chapitre  51  de  la  Germanie,  Tacite  décrit  une  or- 
ganisation militaire.  «  Il  existe  une  pratique  qui,  chez 
les  autres  peuples  germains,  n'est  adoptée  q  le  par 
quelques  braves  isolément,  mais  qui  chez  les  Cattes  est 
devenue  une  sorte  d'institution  publique1.  Elle  consiste 
en  ce  que  les  guerriers,  dès  leur  première  jeunesse,  se 
laissent  croître  la  barbe  et  les  cheveux,  et  gardent,  jus- 
qu'au jour  où  ils  auront  tué  un  ennemi,  cet  extérieur 
farouche  qui  marque  qu'ils  sont  voués  et  engagés  à  la 
Vertu  guerrière2.  Ce  n'est  que  sur  le  sang  et  les 
dépouilles  d'un  ennemi  que  les  hommes  découvrent 
leur  front,  et  c'est  alors  seulement  qu'ils  croient  avoir 

acquitté  le  prix  de  leur  naissance Les  plus  braves 

portent  en  outre  un  anneau  de  fer,  ce  qui  est  pour  eux 
un  signe  dégradant,  et  ils  le  portent  jusqu'à  ce  qu'ils 
se  soient  rachetés  par  la  mort  d'un  ennemi.  Nombre  de 

Cattes  se  plaisent  clans  cet  état.  Ils  y  vieillissent Ils 

ont  le  privilège  de  commencer  tous  les  combats.  Ils  sont 
toujours  au  premier  rang5.  Même  en  temps  de  paix  leur 
extérieur  reste  le  même.  Aucun  de  ces  hommes  n'a  de 


1  Tacile,  Germanie,  51  :  Aliis  Germanorum  populis  usurpatum  raraet 
privata  cnjusque  audentia,  apud  Caitos  in  consensum  verlit.  —  Tacite 
représente  les  Cattes  comme  le  peuple,  le  plus  guerrier  delà  Germanie. 

-  Ibidem  :  Votivum  obligatvmqùe  Virtuli  oris  habitwn. 

3  Ibidem  :  Omnium  prîtes  lios  initia  pugnarum,  h.rc  prima  souper 
acies.  —  Ils  ne  sont  pas  tous  les  guerriers  d'un  peuple,  mais  ils  sont  L'élite 
de  ses  guerriers. 
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maison  ni  de  terre.  Pour  vivre  ils  se  rendent,  chez  qui 
ils  veulent  et  se  font  nourrir,  gaspillant  ce  qu'un 
autre  possède  et  ne  se  souciant  pas  de  rien  pos- 
séder eux-mêmes1.  » 

Ce  n'est  certainement  pas  ici  que  nous  trouvons  la 
féodalité.  Tous  ces  traits  en  sont  l'opposé.  Ce  guerrier 
doit  le  service  militaire  toute  sa  vie,  mais  ce  n'est 
pas  parce  qu'il  s'est  engagé  envers  un  suzerain;  il  ne 
s'est  voué  qu'au  dieu  de  la  guerre.  Il  n'obéit  pas  à  un 
chef.  Il  ne  reçoit  rien  d'un  seigneur.  Il  n'est  vassal  de 
personne;  il  vit  isolé  et  indépendant,  reçu  dans  toute 
maison  où  il  se  présente  et  nourri  par  chacun  tour  à 
tour.  Tout  cela  est  le  contraire  des  coutumes  féodales. 
Il  est  digne  d'attention  qu'il  existe  en  Germanie  une 
institution  militaire  qui  non  seulement  n'est  pas  féo- 
dale, mais  est  inconciliable  avec  toute  espèce  de  féodalité. 

Mais  à  côté  de  ces  guerriers  il  en  est  d'autres  qui  sont 
organisés  suivant  un  autre  principe.  Ils  s'attachent  ;i 
un  chef;  Tacite  les  appelle,  à  l'égard  de  ce  chef,  des 
/  compagnons,  comités,  et  il  appelle  chacun  de  leurs 
groupes  un  compagnonnage,  comitatus*.  C'est  ici  que 
beaucoup  d'historiens  modernes  ont  cru  voir  l'origine 
des  vassaux  et  des  fiefs. 

L'historien  qui  a  exprimé  cette  opinion,  sinon  le 
premier,  du  moins  avec  le  plus  d'énergie,  est  Montes- 
quieu. «  Chez  les  Germains,  il  y  avait  des  vassaux  », 
dit-il5;  s'il  n'y  avait  point  encore  de  fiefs,  c'était  uni- 
quement «  parce  que  les  princes  n'avaient  point  de 
terres  à  donner  »  ;  «  ou  plutôt  les  lîefs  étaient  des  che- 


1  Tacite,  Germanie.  51  :  Nulli  domus  aut  ager...,  proutad  quemque 
venere,  aluntur,  produji  edieni,  contemplores  sut. 

2  Ibidem.  13,  11. 

3  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  XXX,  1,  u2,  3. 
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vaux  de  bataille,  des  armes,  des  repas.  Il  y  avait  des 
vassaux,  parce  qu'il  y  avait  des  hommes  fidèles  qui 
étaient  liés  par  leur  parole,  qui  étaient  engagés  pour  la 
guerre  et  qui  faisaient  à  peu  près  le  même  service  que 
Ton  fit  depuis  pour  les  fiefs  ». 

La  théorie  de  Montesquieu  n'est  plus  admise  tout  en- 
tière. Déjà  Guizot  l'a  réduite  à  des  termes  plus  mesurés, 
quand  il  a  dit  :  «  Dans  ces  compagnons,  dans  ces  pré- 
sents que  le  chef  leur  fait,  Montesquieu  voit  les  vassaux 
et  les  fiefs;  il  eût  dû  se  borner  à  les  prévoir1.  »  Mais 
Guizot  n'en  pense  pas  moins  que  là  est  l'origine  des 
bénéfices  et  des  fiefs.  Dans  la  seconde  leçon  de  son  Cours 
de  18w29,  il  fait  remonter  le  bénéfice  à  ces  usages  ger- 
mains, en  faisant  cette  seule  réserve  que  les  dons  d'ob- 
jets mobiliers  étaient  remplacés  par  des  dons  déterres2. 

Ainsi  pensait  encore  Benjamin  Guérard  :  «  On  ne  peut 
pas  attribuer  aux  bénéfices  une  origine  romaine  ;  le 
bénéfice  est  donc  un  produit  de  la  Germanie.  Le  chef  de 
bande  germain,  après  avoir  dans  sa  patrie  donné  à  ses 
compagnons  des  chevaux,  des  framées,  des  repas,  leur 
distribua  sur  le  sol  de  la  Gaule  les  terres  qu'ils  avaient 
conquises  en  commun3.  » 

En  Allemagne,  cette  opinion  a  été  soutenue  encore  par 
Eichhorn.  Elle  n'a  été  combattue  qu'en  1850  par  Paul 
Roth  dans  son  bel  ouvrnge  sur  l'institution  bénéficiaire 
et  par  M.  Waitz  dans  son  histoire  de  la  constitution 
politique  de  l'Allemagne4. 


1  Guizot,  Essais  sur  l'histoire  de  France,  édit.  de  [1855,  p.  92]  1840. 
p.  85. 

-  Guizot,  Civilisation  en  France,  édit.  de  1846,  I.  Ht, p.  240  [edit.  de 
187(3,  t.  III,  p.  55J. 

5  Guérard,  Pohjpt \j que  cVIrminon,  Prolégomènes,  p.  506. 

4  [Voir  notamment  ee  qu'il  dit  à  propos  du  beneficium,  c.  5  du  t.  Il; 
c'est  surtout  Guizot  qu'il  s'attache  a  réfuter.] 
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La  question  dépend  tout  entière  du  passage  de  Tacite 
qui  est  l'unique  document.  Il  faut  nous  mettre  sous  les 
yeux  les  deux  chapitres  qu'il  a  donnés  à  cette  institu- 
tion1. 11  faut  les  traduire  exactement,  afin  d'entrer  le 
plus  possible  dans  la  pensée  de  Tacite  et  de  comprendre 
le  compagnonnage  germain  comme  il  l'a  lui-même 
compris. 

Il  commence  par  parler  des  chefs  de  compagnons  ;  il 
les  désigne  par  le  mot  principes*,  et  il  montre  comment 
chacun  d'eux  acquiert  ce  rangde  chef:  «  Une  noblesse  de 
rang  insigne  ou  les  grands  services  rendus  par  les  an- 
cêtres assignent  quelquefois  à  de  tout  jeunes  gens  le 
rang  de  chef 5.  »  Nous  insistons  sur  le  mot  imignis.  La 
pensée  de  Tacite  est  qu'il  ne  suffit  pas  d'appartenir  à  la 
classe  noble  pour  obtenir  tout  de  suite  et  dès  la  pre- 
mière jeunesse  le  rang  de  chef  sans  passer  par  l'état  de 
compagnon.  Ce  privilège  n'appartient  qu'à  une  noblesse 


1  Tacite,  Germanie,  15  et  14. 

2  Tacite  emploie  ailleurs  le  mot  princeps  dans  un  autre  sens:  princeps 
civilatis,  c.  10;  principes  qui  jura  reddunl,  c.  12;  mais  dans  les  cha- 
pitres 15  et  14  le  mot  princeps  est  employé  huit  fois  avec  la  signification 
bien  évidente  de  princeps  comilum.  Il  est  synonyme  de  queni  seclantur 
que  Tacite  emploie  dans  la  phrase  suivante. 

3  Insignis  nobilitas  aut  magna  patrum  mérita  principis  diçjnitalem 
(ailleurs  dignationem)  eliam  adolescenlulis  assignant.  —  Dans  cette 
phrase,  le  premier  mot  dont  il  faut  bien  marquer  le  sens  est  principis;  il 
signifie  chef  de  comités,  comme  plus  bas  œmulatio  principum,  ainsi  que 
dans  tout  le  reste  du  chapitre  et  dans  tout  le  chapitre  suivant.  —  Digni- 
tatem  est  dans  les  deux  meilleurs  manuscrits,  le  Leydensis  et  le  I  atica- 
n'is,  n°  1862;  du  reste,  le  mot  digna tio  avait  dans  la  langue  latine  le 
même  sens  que  dignilas.  M.  Waitz  traduit  dignationem  principis  par  «la 
faveur  du  chef  »  ;  mais  il  n'y  a  pas  d'exemple  dans  la  langue  latine  d'un 
pareil  emploi  de  dignatio.  Comment  Tacite  aurait-il  pu  dire  qu'il  fallait 
une  noblesse  insigne  et  les  grands  services  des  ancêtres  pour  que  le  chef 
jugeât  un  jeune  homme  digne  d'être  son  compagnon?  A  ce  compte,  les 
compagnons  eussent  été  bien  peu  nombreux.  Ce  qu'il  a  dit,  c'est  qu'il 
fallait  une  noblesse  éclatante  pour  que  l'on  eût  dès  la  première  jeunesse  le 
rang  de  chef. 
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tout  à  fait  éclatante  et  hors  pair.  Les  autres  nobles 
commencent  par  être  simples  compagnons  et  n'arrivent 
qu'assez  tard  au  rang  de  chef  ;  c'est  ce  que  marque  la 
phrase  suivante  :  «  Quant  aux  autres  chefs,  c'est  seule- 
ment quand  ils  sont  plus  figés  et  qu'ils  ont  fait  leurs 
preuves,  qu'on  s'attache  à  eux1.  »  Il  existe  donc,  d'après 
Tacite,  deux  catégories  de  chefs  de  compagnonnage  : 
quelques-uns,  en  petit  nombre,  doivent  ce  rang  à  leur 
naissance  ;  tous  les  autres  l'acquièrent  plus  tard  par 
un  mérite  reconnu.  Remarquons  que  ni  dans  l'un 
ni  dans  l'autre  cas  l'Etat  n'intervient.  Ce  n'est  jamais 
la  civitas  qui  désigne  ces  chefs.  Ils  sont  chefs  soit 
parce  que  le  prestige  de  leur  grande  noblesse  a  dé- 
terminé les  hommes  à  leur  reconnaître  tout  de  suite 
ce  rang,  soit  parce  que  leur  mérite,  leur  âge,  leurs  ex- 
ploits guerriers  ont  décidé  des  hommes  à  se  grouper 
autour  d'eux. 

Tacite  parle  ensuite  des  compagnons  du  chef,  ce  Nul 
ne  rougit,  dit-il,  de  figurer  parmi  les  compagnons  \  » 
Celle  observation  implique,  si  je  ne  me  trompe,  que 
l'état  de  compagnon  n'est  jamais  un  état  obligatoire  ; 
nul  n'est  compagnon  apparemment  que  parce  qu'il  veut 

1  Ceteris  robustioribus  ac  jam  pridem  probalis  aggregantur.  —  Je  ne 
m'explique  pas  qu'on  ait  voulu  changer  céleris  m  céleri.  Céleris  est  dans 
tous  les  manuscrits,  et  il  faut  le  garder.  On  a  voulu  en  faire  le  sujet  de 
aggregantur;  mais  aggregantur,  comme  sectantur  qui  est  deux  lignes 
plus  bas,  a  pour  sujet  homines  sous-entendu.  Ceteris  est  un  régime,  et  il 
s'applique,  non  aux  compagnons,  mais  aux  chefs.  Tacile  vient  de  parler  de 
quelques  chefs  peu  nombreux  à  qui  leur  grande  noblesse  a  valu  tout  de 
suite  ce  rang  ;  il  parle  maintenant  des  autres  che^s  à  qui  les  hommes  ne 
s'attachent  que  lorsqu'ils  sont  devenus  plus  âges  et  ont  fait  leurs  preuves. 
Sa  phrase  doit  s'analyser  ainsi  :  Inter  principes,  nonnulli  snnl  quibus 
insignis  nobilitas  prindpis  dignalioncm  assignat,  ceteri  sunt  quibus  jam 
robustioribus  ac  probalis  homines  aggregantur. 

2  Nec  rubor  inter  comités  adspici.  l'our  s'expliquer  cette  remarque 
de  Tacite,  il  faut  songer  que,  dans  la  langue  courante  de  son  temps,  cornes 
indiquait  un  état  de  subordination. 

o 
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l'être.  Le  compagnonnage  ne  se  recrute  pas  non  plus 
dans  les  classes  inférieures  de  la  société  germanique. 
C'est  donc  un  état  honorable. 

«  Chaque  groupe  de  compagnons  a  en  lui-même  des 
rangs  et  des  grades,  et  c'est  le  jugement  du  chef  qui  en 
décide1.  »  Cette  troupe  n'est  donc  pas  une  troupe 
d'égaux.  Les  compagnons  ne  sont  pas  les  égaux  du  chef. 
Ils  ne  sont  môme  pas  égaux  entre  eux.  Les  rangs  ne  se 
marquent  d'ailleurs  ni  par  la  naissance  ni  par  l'âge  ; 
ils  ne  dépendent  pas  non  plus  d'une  élection  que  les 
compagnons  feraient  entre  eux  :  ils  sont  assignés  par 
le  chef.  Voilà  un  trait  qui  nous  laisse  voir  que  le  chef 
a  un  grand  pouvoir  sur  ses  hommes. 

«  Il  y  a  une  grande  émulation  entre  les  compagnons  à 
qui  aura  la  première  place  auprès  de  son  chef;  il  y  a 
émulation  entre  les  chefs  à  qui  aura  le  plus  de  com- 
pagnons et  les  plus  braves2.  »  Arrêtons-nous  sur  cette 
phrase  :  elle  contient  plusieurs  vérités  dignes  d'atten- 
tion. L'émulation  entre  les  chefs  marque  assez  claire- 
ment que,  chez  un  môme  peuple  germain,  il  y  a  ordinai- 
rement plusieurs  chefs  de  cette  sorte  et,  par  conséquent, 
plusieurs  groupes  guerriers.  Le  compagnonnage  n'est 
donc  pas,  comme  on  aurait  pu  supposer,  le  groupe- 
ment des  guerriers  d'un  peuple.  Les  groupes  sont 
d'ailleurs  indépendants  les  uns  des  autres,  puisqu'ils  se 
font  concurrence.  Que  les  chefs  se  disputent  à  qui  aura 
le  plus  de  compagnons,  cela  implique  que  les  compa- 
gnons peuvent  passer  d'un  groupe  à  l'autre.  Le  com- 
pagnon choisit  donc  son  chef.  Le  lien  entre  le  chef  et, 


1  Gradus  quineliam  ipse  comilalus  habet,  judicio  ejus  quem  sectan- 
tur. 

-  Magna  et  comitum  semulatio  quibus  priants  apud  princivem  suuni 
locus,  et  principum  eut  plurimi  et  acerrimi  comités. 
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chaque  compagnon  est  donc  formé  par  un  accord  volon- 
taire. 

«  À  la  force  de  sa  suite  se  mesurent  la  dignité  et  la 
force  du  chef.  Etre  entouré  toujours  d'un  groupe  nom- 
breux déjeunes  gens  choisis,  voilà  ce  qui  fait  son  hon- 
neur dans  la  paix,  son  appui  dans  la  guerre1.  »  Notons 
ces  mots  «  dans  la  paix  »  ;  ils  sont  importants  en  ce 
qu'ils  établissent  une  différence  entre  l'institution  que 
décrit  Tacite  et  celle  que  décrivait  César.  César  avait  dit, 
parlant  des  Germains  :  «  Faire  des  incursions  et  des 
pillages  chez  le  peuple  voisin  leur  paraît  chose  honnête  ; 
en  ce  cas,  un  des  grands  se  lève  dans  l'assemblée  pu- 
blique ;  il  annonce  qu'il  va  diriger  une  incursion  de  tel 
côté  :  ceux  qui  veulent  se  lèvent  après  lui  et  le  sui- 
vent2. »  César  signalait  là  une  association  momentanée, 
tumultuaire,  formée  pour  un  but  déterminé,  qui  ne  du- 
rait que  le  temps  de  faire  une  incursion,  et  qui  se  dis- 
solvait au  retour.  L'institution  que  décrit  Tacite  est  tout 
autre.  Il  s'agit  ici  d'une  association  durable,  perma- 
nente, qui  ne  se  forme  pas  uniquement  en  vue  de  la 
guerre,  et  qui  se  maintient  même  en  temps  de  paix. 

«  Le  moyen  d'acquérir  renom  et  gloire,  non  seule- 
ment chez  le  peuple  auquel  on  appartient,  mais  encore 
dans  les  Etats  voisins,  c'est  de  l'emporter  sur  les  autres 
par  le  nombre  et  la  vaillance  de  sa  suite.  Ceux  qui  ont 
cette  supériorité  reçoivent  des  ambassades  ;  on  leur 
envoie  des  présents,  et  il  suffit  quelquefois  de  leur  nom 
pour  décider  du  succès  d'une  guerre  entre  deux  peu- 
ples 3.  »  On  voit  encore  ici  combien  ces  chefs  sont  indé- 


1  ILvc  dignitas,  hœ  vires;  magno  semper  eleclorum juvenum  globo  cir- 
cïimdarif  in  pace  decus,  in  bello  praesidium. 
-  César,  De  bello  gallico,  VJ,  25. 
3  Ncc  solum  in  sua  génie  euique,  sed  opud  finilimas  quuque  civitates 
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pendants  de  l'Etat;  Les  peuples  étrangers  entretiennent 
des  négociations  avec  eux.  Les  présents  dont  parle  Tacite 
ne  peuvent  être  qu'une  façon  d'acheter  leurs  services  ou 
d'acheter  au  moins  leur  neutralité.  Entre  deux  peuples 
qui  se  font  la  guerre,  le  chef  de  compagnons  choisit  le 
parti  qui  lui  convient  le  mieux.  Car  il  n'est  pas  au 
service  de  son  Etat,  et  il  n'est  même  pas  bien  sûr  qu'il 
ait  des  devoirs  envers  son  peuple.  Il  soutient  au  dehors 
qui  il  veut. 

Tacite  va  nous  montrer  maintenant  les  relations 
entre  le  chef  et  ses  compagnons  et  marquer  la  nature 
du  lien  qui  les  unit.  «  Sur  le  champ  de  bataille,  il  est 
honteux  au  chef  d'être  surpassé  en  courage;  il  est 
honteux  au  compagnon  de  ne  pas  égaler  le  courage  de 
son  chef1.  Même  il  y  a  infamie  et  flétrissure  pour  toute 
la  vie  à  survivre  à  son  chef  et  à  revenir  sans  lui  du 
combat*.  »  Il  faut  se  garder  de  passer  trop  vite  devant 
ces  expressions;  on  risquerait  de  n'en  pas  voir  le  vrai 
sens.  Cette  «  infamie  »  dont  parle  Tacite  n'est  pas  seu- 
lement une  tache  à  l'honneur,  une  honte  morale.  L'in- 
famie, chez  tous  les  peuples  anciens,  était  une  peine,  et 
presque  la  plus  grave  de  toutes  les  peines.  Tacite  la 
définit  lui-même  en  ce  qui  concerne  les  Germains  : 


d  nomen,  ea  gîoria  est,  si  numéro  ac  virlide  comitatus  emineat.  Expe- 
iuniur  eliam  legalionibus  et  muneribus  ornantur,  et  ipsa  plerumque 
fa  nia  bel  la  profliijant. 

1  Tacite,  Germanie,  li  :  Cum  venlum  in  aciem,  turpe  princivi  vir- 
tute  vinci,  turpe  comilatui  virtutem  principis  non  adaequare. 

2  Jam  vero  infâme  in  omnem  vitam  ac  probrosum  super  siilem  prin- 
cipi  suo  ex  acte  recessisse.  —  Celte  indication  de  Tacite  est  confirmre, 
pour  le  ive  siècle,  par  Ammien  Marcellin.  XVI,  12,  60;  parlant  de  l'Ala- 
înan  Chonodomar,  il  écrit  :  Vitro  se  dédit,  solus  egressus,  comitesque 
ejus  ducenli  numéro  et  très  amici  junctissimi ,  flagitium  arbilrati  post 
regem  rivere  vel  pro  rege  non  mori,  tradidere  se  vinciendos.  Notez  que 
ce  n'est  pas  comme  sujet?,  c'est  comme  compagnons  que  ces  deux  cents 
hommes  veulent  et  doivent  partager  le  sort  de  Chonodomar. 
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«  L'infâme  ne  peut  plus  ni  assister  aux  actes  religieux  ni 
prendre  part  aux  assemblées  publiques;  la  peine  est  si 
dure,  qu'on  voit  des  hommes  y  mettre  fin  en  s'étran- 
glant  eux-mêmes1.  »  C'est  cette  sorte  d'infamie  qui 
frappe  le  «  compagnon  »,  non  pas  pour  avoir  fui,  non 
pas  même  pour  avoir  été  vaincu,  car  il  est  peut-être 
revenu  vainqueur  du  combat,  mais  simplement  parce 
qu'il  en  est  revenu  sans  son  chef,  et  parce  que  son 
chef  a  été  tué. 

Yoilà  un  trait  de  mœurs  bien  singulier,  mais  la 
suite  l'explique  :  «  Défendre  son  chef  et  protéger  ses 
jours,  voilà  la  règle  première  de  leur  serment2.  »  Il  y 
a  donc  eu  d'abord  un  serment.  Or  nous  devons  com- 
prendre que  chez  les  anciens  peuples  le  serment  était 
autre  chose  que  ce  qu'il  est  dans  nos  sociétés  modernes. 
11  était  une  formule  religieuse,  sacramentelle,  et  d'effi- 
cacité irrésistible,  par  laquelle  l'homme  déclarait  qu'au 
cas  où  la  chose  qu'il  énonçait  ne  serait  pas  exécutée  et 
remplie,  il  se  vouait  à  un  dieu  et  se  livrait  à  toute  sa 
colère.  Un  serment  était  un  pacte  avec  une  divinité 
terrible.  Nous  comprenons  dès  lors  ce  que  Tacite  disait 
tout  à  l'heure:  puisque  le  compagnon  avait  juré  qu'il 
sauverait  les  jours  du  chef,  si  ce  chef  avait  été  tué,  il  y 
avait  violation  du  serment;  le  compagnon  était  donc,  à 
moins  qu'il  ne  mourut  lui-même,  sous  le  coup  de  la 
vengeance  d'un  dieu;  et  aux  yeux  des  hommes  il 
devenait  un  infâme,  c'est-à-dire  un  maudit  et  un 
réprouvé. 

Le  compagnon   devait  à   son   chef  une  abnégation 

1  Tacite,  Germanie,  6:  Scuiumreliquisse  prœcipuum  flagitium,  necaut 
sacris  adesse  aut  consilium  inire  ignominioso  fas;  multique  supcrstites 
bellorum  infamiam  laqueo  finicrunt. 

2  Ibidem,  14  :  Illum  defendere,  iueri...  prœcipuum  sacramenlum 
czt. 
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complète  de  soi-même.  Non  seulement  il  devait  sa  vie 
pour  celle  du  chef,  mais  encore,  «  s'il  faisait  lui-même 
quelque  exploit,  c'était  à  la  gloire  de  son  chef  qu'il 
devait  l'attribuer1  ».  Cela  aussi  était  dans  son  serment. 
«  Le  chef  combat  pour  la  victoire,  les  compagnons  com- 
battent pour  le  chef2.  »  C'est  donc  un  dévouement  sans 
limites  à  la  personne.  Le  compagnon  donne  sa  vie,  non 
pour  vaincre,  non  pour  faire  triompher  telle  ou  telle 
cause,  mais  seulement  pour  garantir  la  vie  du  chef. 
Lui-même  n'a  ni  nom,  ni  gloire,  ni  personnalité.  Son 
serment  lui  a  ôte  tout  cela.  Il  n'existe  dans  tout  le 
groupe  qu'une  seule  volonté,  qu'un  seul  intérêt,  qu'une 
seule  âme,  qu'une  seule  vie,  celle  du  chef. 

Incite  continue  en  montrant  que  cette  sorte  d'asso- 
ciation peut  difficilement  rester  à  l'état  de  paix.  «  Si 
l'Etat  où  ils  sont  nés  languit  dans  l'oisiveté  d'une  longue 
paix,  la  plupart  de  ces  jeunes  nobles  vont  chercher 
d'autres  peuples  qui  soient  en  guerre3.  »  On  remar- 
quera ici  que  c'est  surtout  la  classe  noble,  et  particuliè- 
rement la  jeunesse  de  cette  classe,  qui  compose  ces 
groupes  guerriers.  On  y  remarquera  aussi  combien  ces 
groupes  sont  indépendants  de  l'Etat;  d'une  part,  ils 
n'influent  guère  sur  les  décisions  de  l'assemblée  publique, 
puisque  désirant  la  guerre  ils  ne  peuvent  déterminer 
leur  Etat  à  renoncer  à  la  paix;  mais, d'autre  part,  l'Etat 
ne  leur  interdit  pas  de  faire  la  guerre  à  leur  gré,  où  ils 
veulent,  contre  qui  ils  veulent. 

1  Sua  (jiioqve  fortia  facta  gloriœ  ejus  assignare. 

2  Principes  pro  Victoria  pugiiant,  comités  pro  principe. 

3  Si  civitas  in  qua  orti  sunt  longa  pace  et  otio  torpeat,  pîerique 
nobilium  adolescenthim  petunt  ullro  illas  nationes  quœ  aliquod  bellum 
gérant.  —  Il  faut  enlendre  si...  torpeat  comme  exprimant  la  pensée  de 
ces  hommes  et  non  celle  de  Tacite.  On  pourrait  traduire  :  «  S'ils  trouvent 
que  l'État  languisse  dans  une  longue  paix.  » 
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Mais  pourquoi  aiment-ils  la  guerre?  Tacite  donne  de 
cela  deux  raisons.  D'abord,  «  le  repos  répugne  à  cette 
race1  ».  Prenons  garde  que  Tacite  paraît  ici  se  contre 
dire  ;  il  vient  de  dire  en  effet  que  la  civitas,  c'est-à-dire 
la  grande  majorité  du  peuple,  reste  attachée  à  la  paix  au 
point  d'y  languir.  Nous  devons  entendre  que,  lorsqu'il 
ajoute  que  «  cette  race  a  horreur  du  repos  »,  il  a  en  vue 
surtout  la  classe  noble  et  surtout  les  groupes  guerriers. 
C'est  d'eux  qu'il  parle  encore  quand  il  dit  qu'ils  recher- 
chent la  gloire,  «  qui  ne  s'acquiert  aisément  que  dans 
les  dangers2  ».  Mais  il  signale  une  autre  raison  qui  fait 
que  la  guerre  est  pour  ces  hommes  une  nécessité.  C'est 
«  qu'on  ne  peut  conseever  un  compagnonnage  nombreux 
que  par  la  force  des  armes  et  par  la  guerre5  ».  Et  pour 
expliquer  cela,  il  nous  fait  entrer  dans  le  cœur  même 
de  l'institution.  «  Les  compagnons  exigent,  en  effet, 
quelque  chose  de  la  libéralité  du  chef4.  »  Et  l'on  com- 
prend que  s'ils  se  sont  voués  à  lui,  il  a  été  sous-entendu 
qu'ils  recevraient  une  compensation.  Quels  sont  les  dons 
que  le  chef  doit  leur  faire?  Tacite  n'en  nomme  que 
deux,  choisissant  apparemment  les  plus  honorables  : 
«  c'est  ce  cheval  de  guerre,  qui  a  pour  eux  tant  de  prix; 
c'est  cette  framée,  qui  sera  souvent  sanglante  et  victo- 
rieuse5 »c  On  devine  bien  quelques  autres  dons,  des 
vêtements,  des  esclaves,  des  bestiaux,  de  l'or  et  de 
l'argent  s'il  s'en  trouve  dans  le  butin;  mais  Tacite  ne 
parle  pas  de  terres,  et  l'ensemble  du  passage  ne  permet 
pas  de  supposer  que  le  chef  donne  de  la  terre  à  ses 

1  Ingrata  genii  gaies. 

2  Facilius  inter  ancipilia  clarescunt. 

3  Maynum  comilalum  non  nisi  vi  bclloque  tncare.  D'aulres  textes 
portent  tuentur. 

4  Exigunt  enim  principis  sai  liberaliiate 

5  ...  Illum  bcllaiorem  equum,  illam  cruenlam  victricemque  framcam. 
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hommes.  En  outre,  une  autre  nécessité  qui  s'impose 
au  chef,  c'est  de  donner  «  des  repas  »  à  ses  compagnons; 
et  c<  ces  repas,  tout  grossiers  qu'ils  sont,  sont  abondants 
et  coûteux1  ».  Ainsi  les  compagnons  sont  nourris  par 
le  chef,  peut-être  à  la  môme  table  que  lui.  Il  doit  faire 
tous  les  frais  de  l'entretien  de  sa  troupe.  Il  la  nourrit, 
et,  de  quelque  façon,  la  paye;  car  «  ces  repas  sont  une 
sorte  de  solde  ».  Et  il  faut  qu'il  soit  large  et  «  libéral  »  ; 
autrement  sa  troupe  le  quitterait.  Or  il  est  clair  que 
«  pour  fournir  à  cette  libéralité,  il  faut  la  guerre  et  le 
bu  lin2  ». 


1  Epulas,  et  quanquam  incompti,  lareji  tamen  apparalus,  pro  stipen- 
die) cédant. 

2  Matcria  munificenlix  per  bella  et  rapius.  Nous  nous  tromperions 
beaucoup  en  supposant  que  Tacite  admire  cette  institution.  Je  sais  bien 
qu'il  y  a  une  façon  de  lire  Tacite  qui  tait  que  chacune  de  ses  phrases  se 
tourne  en  éloge;  mais  cela  tient  seulement  à  ce  que  notre  esprit  met  lui- 
même  l'éloge  dans  chaque  phrase.  Si  vous  lisez  toute  cette  description  de 
L'historien  sans  avoir  d'avance  cette  disposition  d'esprit,  si  vous  observez 
chaque  mot  sans  avoir  d'autre  souci  que  d'y  chercher  la  pensée  de  l'au- 
teur, vous  n'y  trouverez  pas  un  seul  mot  qui  implique  l'admiration.  11 
serait,  en  effet,  bien  étrange  que  Tacite,  avec  les  habitudes  d'esprit  qu'il 
avait  et  la  haute  idée  que  tout  Romain  se  faisait  de  la  puissance  publique, 
admirât  des  hommes  qui  se  rendaient  si  indépendants  de  l'État  et  si  étran- 
gers à  leur  patrie.  On  ne  croira  certainement  pas  qu'il  approuvât  un  ser- 
ment militaire  qui  rendait  ces  hommes  indifférents  à  toute  espèce  de 
cause  et  ne  les  obligeait  qu'à  défendre  les  jours  d'un  autre  liomme.  Tacite 
avait  d'autres  idées  sur  le  devoir  militaire;  il  l'eût  appliqué  plutôt  à  la 
patrie.  Quand  il  nous  montre,  d'un  coté,  la  civitas  qui  se  plaît  à  la  paix, 
et  de  l'autre  ces  guerriers  qui  vont  chercher  n'importe  quel  ennemi,  nous 
devons  croire  que  ses  préférences  sont  pour  la  civitas  pacifique.  Il  juge 
sévèrement  ces  expéditions,  quand  il  montre  qu'elles  n'ont  pour  mobiles 
que  les  intérêts  les  plus  matériels  et  les  plus  grossiers.  Tacite  exprime 
avec  une  force  merveilleuse  les  sentiments  des  hommes  dont  il  parle  ; 
mais  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  partage  ces  sentiments  ou  les  approuve.  Il 
termine  même  sa  description  par  un  blâme  formel  :  «  Vous  ne  pourrez 
jamais  apprendre  à  ces  hommes  qu'il  vaut  mieux  labourer  la  terre  et 
attendre  la  moisson  que  de  provoquer  des  ennemis  et  de  chercher  des 
blessures;  ils  vont  jusqu'à  croire  (quin  immo)  que  c'est  paresse  et  lâcheté 
que  d'acquérir  par  le  travail  ce  qu'on  peut  prendre  avec  du  sang.  »  Ceux- 
là  se  font  une  étrange  idée  de  Tacite  qui  croient  que   de  telles  paroles 
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Telle  est  l'institution  décrite  par  Tacite.  Est-elle  la 
féodalité?  Ressemble-t-elle  au  moins  à  ce  que  sera  la 
féodalité? 

En  premier  lieu,  il  faut  observer  que  ces  groupes 
guerriers  ne  sont  pas  un  peuple,  ne  constituent  pas  une 
société  politique.  Cela  est  si  vrai,  que  le  peuple  peut 
rester  en  paix  et  le  groupe  guerrier  être  en  guerre. 
Ainsi,  à  supposer  que  ce  groupe  ait  un  caractère  féodal, 
ce  groupe  est  en  dehors  de  la  société.  C'est  déjà  une 
différence  capitale  avec  la  féodalité  du  moyen  âge  qui  a 
enserré  la  société  et  Ta  régie. 

Mais  ce  groupe  guerrier  lui-même  a-t-il  un  caractère 
féodal?  Il  faut  se  défier  des  premières  apparences.  Dans 
ce  compagnon  on  croit  d'abord  voir  un  vassal,  parce  que, 
comme  le  vassal,  «  il  est  engagé  à  un  autre  homme  ». 
Mais  le  principe  de  l'engagement  n'est  nullement  le 
même.  Nos  études  ultérieures  nous  montreront  que  le 
vassal  n'est  engagé  envers  le  seigneur  que  parce  qu'il 
reçoit  quelque  chose  de  lui;  le  don  du  fief,  en  réalité, 
précède  l'hommage,  bien  que,  dans  la  forme,  les  deux 
soient  du  même  jour  et  du  même  moment.  Pour  le  com- 
pagnon, au  contraire,  les  «  présents  »  ne  viennent 
qu'après,  longtemps  après,  quand  le  chef  peut  et  veut 
en  faire,  et  dans  la  mesure  où  il  le  veut  et  le  peut.  Il  y 
a  donc  une  différence  capitale  dans  la  nature  des  deux 
engagements,  et  clans  les  relations  qui  en  sont  la  suite. 

sont  un  éloge.  Il  ajoute  d'ailleurs,  insistant  sur  le  côté  psychologique  de 
l'institution  qu'il  vient  de  décrire,  et  continuant  à  parler  de  ces  mêmes 
hommes  :  «  Si  la  guerre  leur  manque,  ils  ne  savent  que  faire,  chassent  un 
peu,  passent  la  plus  grande  partie  du  temps  à  manger  et  à  dormir,  et 
vivent  dans  un  engourdissement  hébété.  »  Notons  que  le  jugement  sévère 
contenu  dans  ces  dernières  lignes  ne  s'applique  pas  à  toute  la  race  ger- 
manique, mais  seulement  aux  hommes  donl  il  vient  de  parler,  aux  hommes 
des  comilalus  ;  cela  ressort  des  mots  foriissimus  quisque  ac  bellico- 
sissimus. 
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Voici  une  autre  différence.  Tacite  nous  a  dit  que  le 
chef  ne  pouvait  attacher  à  lui  ses  compagnons  que  par 
la  guerre,  parce  que  la  guerre  seule  lui  fournissait  les 
moyens  de  les  récompenser.  C'est  dire  qu'il  n'avait  pas 
dans  le  pays  de  terres  à  leur  distribuer.  La  concession 
bénéficiale  de  la  terre  était  donc  inconnue  en  Germanie. 
Or  nous  reconnaîtrons  dans  la  suite  de  ces  études  que 
la  concession  du  sol  en  bénéfice  ou  en  fief  est  l'élément 
essentiel,  principal,  nécessaire  de  toute  féodalité. 

Il  n'y  a  aucun  rapport  entre  le  don  d'un  cheval  ou 
d'une  framée  et  la  concession  d'une  terre  en  fief.  C'est 
vraiment  s'attacher  à  de  pures  apparences  que  de  rap- 
procher ces  deux  choses.  Elles  ne  diffèrent  pas  seule- 
ment par  l'objet  concédé.  C'est  la  nature  même  de  la 
concession  qui  est  différente.  Il  est  clair,  en  effet,  que 
le  cheval,  la  framée,  la  part  de  butin,  sont  donnés  en 
toute  propriété;  tandis  que,  le  jour  où  il  y  aura  fief  ou 
bénéfice,  il  s'agira  toujours  d'une  concession  tempo- 
raire, conditionnelle,  et  qui  ne  portera  que  sur  un 
usufruit.  Les  Germains  connaissent  le  don;  rien  ne 
montre  qu'ils  connaissent  le  bénéfice.  Il  est  commode 
de  dire  qu'ils  sont  passés,  après  la  conquête,  du  don 
d'objets  mobiliers  au  don  de  la  terre.  Mais  on  devrait 
observer  que  le  bénéfice  n'est  plus  un  don.  Les  deux 
actes  sont  essentiellement  différents,  opposés  par  nature, 
et  ils  ne  dérivent  pas  l'un  de  l'autre. 

Le  compagnon  faisait  un  serment  en  s'attachant  h  son 
chef;  le  vassal  aussi  prêtera  serment  au  suzerain.  Est- 
ce  là  une  ressemblance?  Nullement;  car  le  serment  n'est 
pas  de  même  nature.  Le  vassal  n'a  jamais  juré  de 
mourir  avec  son  suzerain.  Le  serment  féodal  n'entraînait 
pas  un  dévouement  complet.  Tout  au  contraire,  il  était 
l'expression  d'un  contrat,  et  il  imposait  aux  deux  parties 
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des  obligations  réciproques.  Le  serment  du  «  com- 
pagnon »  était  un  serment  d'abnégation,  d'abandon  de 
la  personne,  de  «  dévouement  »  dans  le  sens  antique  et 
religieux  de  ce  mot. 

Il  serait  facile  de  montrer  aussi  que  le  service  mili- 
taire exigé  des  «  compagnons  »  n'était  pas  de  même 
nature  que  celui  qui  a  été  exigé  plus  tard  des  vassaux. 
On  pourrait  ajouter  encore  que  le  vassal  avait  d'autres 
obligations  que  ce  service  militaire,  qui  était,  d'après 
Tacite,  l'unique  devoir  du  «  compagnon  ». 

Si  nous  voulons  trouver  quelque  chose  qui  ressemble 
à  ce  «  compagnon  »  germain,  il  faut  chercher,  non  dans 
le  moyen  âge  féodal,  mais  chez  les  anciens  Gaulois  ou 
Aquitains.  César  avait  noté  qu'il  y  avait  auprès  des 
grands  personnages  de  la  Gaule  «  des  dévoués,  qu'ils 
appellent  en  leur  langue  soldurii  ».  Ces  hommes  vivent 
constamment  avec  leur  chef;  «  ils  partagent  toutes  les 
jouissances  de  celui  à  l'amitié  duquel  ils  se  sont  voués: 
ils  partagent  aussi  ses  revers;  s'il  meurt,  ils  doivent 
mourir;  on  n'a  jamais  vu  d'exemple  que,  le  chef  ayant 
été  tué,  ses  dévoués  ne  soient  morts  eux-mêmes1  ».  On 
reconnaît  ici,  sous  des  mots  un  peu  différents,  tous  les 
traits  que  Tacite  avait  marqués.  Ceux  que  César  appelle 
«  amis  »  sont  les  mêmes  que  Tacite  appelle  «  compa- 
gnons ».  Le  «  partage  des  jouissances  »  équivaut 
aux  repas  communs  et  aux  dons.  Les  mots  devoli,  se 

1  César,  De  bello  gallico,  III,  '22  [Il  s'agit  du  roi  des  Sotiates,  peuplade 
aquitanique]  :  Adialunnus  cum  sexcentis  devotis  quos  Mi  soldukiûs  appel- 
lent, quorum  hsec  est  condilio,  ut  omnibus  in  vita  commodis  una  cum 
his  fruantur  quorum  se  amiciti^e  dediderint;  si  quid  his  per  vim  accidat, 
mil  eumdem  casum  una  ferant  aut  sibi  mortem  consciscant ;  neque  adhuc 
hominum  memoria  repertus  est  quisquam  qui,  eo  interfecto  cujus  se 
amicitle  devovisset,  mon  rccusaret.  —  Cf.  VII,  40  :  Litavicus  cum  suis 
clienlibus,  quibus  more  Gallorum  nefas  est  ctiam  in  extrema  forluna 
deserere  palronos. 
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devovere  qu'emploie  César,  en  leur  donnant  sans  nul 
doute  la  signification  précise  qu'ils  avaient  en  latin, 
rappellent  le  serment  d'absolue  abnégation  dont  Tacite 
a  parlé.  Enfin,  l'un  et  l'autre  dévouement  aboutis- 
sent à  la  même  obligation,  celle  de  mourir  avec  le 
chef.  Les  «  compagnons  »  de  la  Germanie  ne  res- 
semblent guère  aux  vassaux  du  moyen  âge;  mais  ils 
ressemblent  beaucoup  aux  «  dévoués  »  de  l'ancienne 
Gaule. 

Il  y  a  encore  une  autre  raison  qui  nous  empêche  de 
croire  que  la  féodalité  dérive  du  comitatus.  Pour  établir 
que  le  compagnonnage  germain  ait  été  la  source  directe 
du  régime  qui  a  régné  au  moyen  âge,  il  faudrait 
prouver  d'abord  qu'il  a  été  transplanté  en  Gaule.  Or  cela 
paraît  fort  douteux.  Les  documents  que  nous  avons  sur 
l'entrée  des  Wisigoths  et  des  Burgondes  n'en  parlent  pas. 
On  a  supposé  que  l'armée  de  Clovis  avait  dû  être  com- 
posée de  groupes  semblables  à  ceux  qu'a  décrits  Tacite  ; 
mais  c'est  une  pure  supposition.  On  ne  trouve  dans 
aucun  des  documents  du  ve  siècle  un  seul  indice  qui 
permette  de  croire  que  les  envahisseurs  fussent  orga- 
nisés en  groupes  de  compagnons.  Ce  n'est  pas  le  comi- 
tatus qui  a  fait  les  invasions.  Aussi  ne  voyons-nous  pas 
qu'il  soit  en  vigueur  après  elles  dans  le  nouvel  Etat. 
Nous  savons  assez  bien  comment  se  formaient  les  armées 
franques  sous  les  fils  et  petits-fils  de  Clovis;  nous  n'y 
apercevons  jamais  ces  groupes  de  compagnons.  Nous 
voyons  plutôt  que  les  chefs  des  divers  corps  de  troupes 
sont  choisis  par  le  roi,  et  que  ce  n'est  jamais  le  soldat 
qui  choisit  lui-même  son  chef.  Cela  est  l'opposé  du  com- 
pagnonnage germanique.  On  n'a  donc  aucune  raison  de 
penser  que  l'institution  du  comitatus  ait  été  transportée 
en  Gaule.  Il  y  a  eu  ainsi  un  grand  intervalle,  une  cou- 
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pure  de  plusieurs  siècles  entre  le  compagnonnage  ger- 
main et  la  féodalité. 

En  résumé,  non  seulement  la  société  germanique 
n'était  pas  régie  féodalement,  mais  même  l'institution 
particulière  du  comitatus  n'avait  qu'une  ressemblance 
apparente  avec  la  féodalité. 

11  y  aurait  toutefois  de  l'exagération  et  de  l'inexactitude 
à  soutenir  que  le  comitatus  germain  ait  été  tout  à  fait 
étranger  à  la  formation  du  régime  féodal.  11  contenait  en 
soi  certaines  habitudes  qui  ont  pu,  ayant  été  autrefois 
puissantes  et  ayant  laissé  leur  marque  dans  les  âmes, 
passer  en  Gaule  avec  les  envahisseurs.  Dans  la  descrip- 
tion de  Tacite,  il  y  a  tout  au  moins  quelques  traits  qui  se 
retrouveront  dans  la  Gaule  franque.  C'est  d'abord  cette  ] 
émulation  et  cette  concurrence  entre  les  chefs  à  qui  at- 
tachera le  plus  d'hommes  à  sa  personne;  nous  la  verrons 
bientôt  reparaître  à  la  faveur  des  désordres  de  la  société. 
C'est  aussi  cette  propension  du  faible  à  chercher  la  pro- 
tection d'un  plus  fort  en  se  livrant  à  lui  :  propension 
qui  n'est  pas  purement  germaine,  mais  où  les  habitudes 
germaines  peuvent  avoir  eu  une  grande  part.  C'est  encore 
cette  conception  d'esprit  en  vertu  de  laquelle  l'homme 
vouait  son  obéissance  à  un  autre  homme,  au  lieu  de  la 
vouer  à  l'Etat  ou  au  souverain  :  conception  qui  était 
opposée  au  principe  romain,  que  les  Germains  ont  peut- 
être  introduite  en  Gaule,  et  que  les  guerres  civiles  ont 
certainement  développée.  Tout  cela  explique  que  certaines 
pratiques,  telle  que  la  recommandation,  la  truste,  et 
même  le  bénéfice,  aient  pu  prédominer  dans  l'âge  suivant. 

Ce  qui  serait  faux,  ce  serait  de  croire  que  le  comitatus 
ait  été  transporté  en  Gaule  avec  son  organisme  entier. 
Ce  qui  peut  être  vrai,  c'est  que  certaines  idées  de  l'esprit 
et  certaines  mœurs  qui  étaient  dans  le  comitatus  se  sont 
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infiltrées  en  Gaule,  et  [y  ont  peu  à  peu  grandi]  à  la  faveur 
des  troubles  du  temps.  Le  comitatus  germain  a  pu  con- 
tribuer ainsi,  d'une  manière  indirecte  et  pour  une  part 
seulement,  à  la  génération  du  régime  féodal. 


CHAPITRE  III 


Que  le  système  bénéficiaire  ne  s'est  établi  ni  immédiatement 
après  la  conquête  franque,  ni  par  l'effet  de  concessions 
royales, 


1°    DES    DONATIONS    PRIVEES. 


Nous  n'avons  trouvé  le  bénéfice  militaire  ni  dans 
l'empire  romain,  ni  dans  l'ancienne  Germanie.  Il  faut 
chercher  s'il  s'est  produit  au  moment  des  invasions  et 
par  le  seul  effet  de  la  conquête.  Beaucoup  d'historiens 
modernes  ont  professé  que  les  rois  francs,  se  trouvant 
maîtres  des  terres,  les  ont  distribuées  à  leurs  guerriers, 
et  qu'au  lieu  de  les  leur  donner  en  toute  propriété,  ils 
les  leur  ont  concédées  en  bénéfice,  c'est-à-dire  pour  un 
temps,  et  à  charge  de  service  militaire.  Ainsi  serait  né  le 
régime  bénéficiaire,  origine  du  régime  féodal.  C'est  ce 
qu'il  faut  vérifier  dans  les  textes,  en  nous  plaçant  le 
plus  près  possible  de  l'établissement  des  Francs,  c'est-à- 
dire  dans  la  première  moitié  delà  période  mérovingienne. 

Quand  on  étudie  les  documents  d'une  époque,  l'esprit 
doit  être  attentif  à  deux  choses  :  d'abord  à  voir  ce  qui  y 
est,  ensuite  à  se  rendre  compte  de  ce  qui  n'y  est  pas. 
Parmi  les  textes  du  vc  et  du  vie  siècle  qui  doivent  nous 
montrer  comment  les  Francs  se  sont  établis  en  Gaule, 
il  est  une  chose  que  nous  ne  rencontrons  jamais  :  c'est 
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que  ces  hommes  se  soient  emparés  des  terres  des  habi- 
tants. Nous  savons,  au  contraire,  que  beaucoup  de  Ro- 
mains sont  restés  riches,  et  riches  en  terres  '. 

On  pourrait  supposer,  à  la  vérité,  que  les  terres  lais- 
sées aux  mains  des  anciens  habitants  aient  été  soumises  à 
des  conditions  d'infériorité  à  l'égard  des  rois  et  des  chefs 
francs,  et  que  le  bénéfice  ait  pu  venir  de  là.  Mais  c'est 
encore  une  chose  que  l'on  n'aperçoit  jamais  dans  les 
documents.  Au  contraire,  si  nous  regardons  les  testa- 
ments ou  les  donations  de  ces  propriétaires  romains,  nous 
reconnaissons  bien  que  leurs  terres  ne  sont  grevées 
d'aucunes  redevances,  d'aucuns  services;  elles  ne  sont 
subordonnées  à  aucun  domaine  éminent,  ni  au  profit 
du  roi,  ni  au  profit  de  la  nation  franque.  Il  est  visible 
que  le  Romain  les  possède  sans  être  astreint  à  rien  qui 
ressemble  au  relief,  sans  être  menacé  d'aucune  reprise. 
Il  les  transmet  à  ses  enfants  de  plein  droit.  Il  les  lègue  à 
qui  il  veut.  Il  en  dispose  à  son  gré  par  vente,  échange, 
donation.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  croire  que,  sur  les 
terres  romaines,  les  vainqueurs  aient  remplacé  le  plein 
droit  de  propriété  par  la  possession  bénéficiaire.  Ni  le 
bénéfice  ni  la  vassalité  ne  sont  venus  par  cette  voie. 

Nous  avons  vu  ce  qu'était  l'alleu  à  l'époque  mérovin- 
gienne. Le  mot  alleu,  alocle  dans  la  langue  du  temps, 
signifiait  proprement  héritage,  et  par  suite  propriété 
patrimoniale.  La  femme  possédait  par  alleu  aussi  bien 
que  l'homme,  le  prêtre  et  le  marchand  aussi  bien  que  le 
guerrier,  le  Romain  aussi  bien  que  le  Franc.  Car  l'alleu 
n'est  pas  autre  chose  que  le  plein  droit  de  propriété. 

Or  cette  propriété  pleine  et  entière  n'a  subi  aucun 
amoindrissement  à  la  suite  de  l'arrivée  des  Germains2. 

1  [Voir  le  livre  sur  Y  Alleu.} 

2  [Voir  Y  Alleu,  ch.  5.] 
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Elle  persiste  et  dure  à  travers  toute  l'époque  mérovin- 
gienne. Elle  fait  le  fond  de  toutes  les  chartes.  Dans  un 
acte  de  526,  nous  voyons  Ilarégaire  et  sa  femme  Truda 
faire  donation  d'un  grand  domaine  et  des  esclaves  qui 
le  cultivent  ;  s'ils  peuvent  en  faire  donation,  c'est  visi- 
blement qu'ils  en  ont  la  pleine  propriété1.  Dans  une 
charte  de  543,  Ansémund  dispose  de  ses  terres,  et  il 
déclare  qu'il  les  tient  jure  hereditario*.  En  575,  une 
femme  nommée  Bethta  fait  un  acte  où  elle  énumère  les 
terres  qu'elle  a  héritées  de  son  fils  Ermenfred3.  En  579, 
Godin  et  sa  femme  Lantrude  font  une  donation  de  biens 
fonciers4.  En  587,  Girard  et  sa  femme  Gimberge  font 
doualion  de  deux  villx*.  Bertramn  lègue  plus  de  vingt 
domaines,  dont  les  uns  lui  viennent  d'hérilage,  les 
autres  d'achat,  et  quelques-uns  de  donation6;  et  il  les 
lègue  à  son  gré  à  des  églises  ou  à  des  parents.  Vers  620, 
la  terre  de  Clamecy  est  vendue  par  ses  propriétaires,  les 
héritiers  de  Godinus7.  En  631,  Theudilane,  Maurus  et 
Àudégisile  se  partagent  une  succession  qui  consiste  en 
terres  8.  En  652,  Ermembcrt  et  sa  femme  Erménoara 
font  donation  de  trois  domaines  qu'ils  possédaient  par 
héritage  de  leurs  parents,  ex  alode parentum9 .  En  ftfà, 


1  Charla  Haregarii,  dans  les  Diplomata,  édit.  Pardessus,  n°  108.  La 
charte  est  contestée  dans  sa  forme;  mais  la  donation  qui  y  est  contenue  ne 
peut  pas  l'être,  car  la  terre  en  question  a  été  certainement  donnée  au 
monastère. 

2  Ibidem,  n°  U0 

3  N°  179  :  Belhta...,  locella  Soliaco,  Mansione,  villam  Bariaco  seu  e 
Rriscino,  quam  filius  suus  Ermen  [reclus  marions  tîereliquit  et  ad  ipsam 
legibus  obvenit. 

4  IV>  186. 

5  N°  196. 
s  N°  250. 
^  N°  275. 
*  N°  255. 
9  îV  256. 
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Adroald,  grand  propriétaire  dans  le  pays  de  Thérouennc, 
fait  une  donation  de  terres  qu'il  tient  d'héritage,  here- 
ditatis  sux,  proprietatis  mx  ;  et  il  en  fait  donation  avec 
cette  formule,  que  nous  retrouvons  dans  beaucoup 
d'autres  actes  :  ut  teneatis,  habeatis,  etqnibus  volueritis 
relinqualis1.  Il  est  ainsi  hors  de  doute  que  le  droit  de 
propriété  est  resté  en  vigueur  après  les  invasions.  Il 
n'a  été  ni  supprimé  ni  restreint.  Aucune  modification 
n'a  été  apportée  à  son  principe,  aucune  condition  à 
son  exercice,  aucune  limite  à  ses  applications.  Ce 
n'est  donc  pas  par  un  amoindrissement  du  droit  de 
propriété  que  la  possession  bénéficiaire  et  féodale 
s'est  trouvée  établie. 

2°  LES  DONATIONS  ROYALES. 

Le  plus  grand  propriétaire  était  le  roi.  Lorsque  Clovis 
a  pris  pour  lui  l'autorité  romaine,  il  a  pris  aussi  les 
terres  qui  formaient  le  domaine  impérial. 

Ce  fait  est  attesté  par  une  série  de  diplômes  où  nous 
voyons  les  successeurs  de  Clovis,  en  même  temps  qu'ils 
font  donation  de  terres,  déclarer  que  ces  terres  font 
partie  du  fisc,  ex  fisco  nostro.  Le  terme  fiscus,  dans  la 
langue  de  l'empire,  avait  désigné,  non  seulement  le 
trésor,  mais  aussi  le  domaine  des  empereurs2.  Les  rois 
francs  continuèrent  à  l'employer.  Ils   écrivirent  qu'ils 


1  N°  512.  —  De  même,  Vita  S.  Germani,  dans  les  Acla  SS.  Bened.,  II, 
p.  477  :  G er marins  habebat  quam  plurimaprœdia.  Et  c'était  une  pleine 
propriété,  puisque  l'hagiographe  ajoute  :  Multa  largitns  est  de  propriis 
rébus....  De  propria  (acullaie  fnndavit  monasierium. 

-  Ulpien,  au  Digeste,  XL11I,  8,  2,  §  4  :  Loca  quxsunt  in  fisci  patrimonio. 
—  Digeste,  XLIX,  14,  5,  §  10  :  Si  in  locis  fiscalibus.  —  Code  Théodo- 
sien,  X,  8,4  :  Possessiones  et  domus  ad  fiscum  pertineant.  —  Digeste,  L, 
1,  58,  §  1  :  Prœdia  fisci. 
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donnaient  une  terre  de  leur  fisc,  terrain  fisci  nostri1  ; 
on  bien  ils  dirent  que  le  nouvel  acquéreur  posséderait 
une  terre  «  comme  elle  avait  été  jusque-là  possédée  par 
leur  fisc2  ».  Même  le  nom  de  fisc  s'attacha  à  chacune  de 
ces  terres,  et  chacune  d'elles  fut  appelée  un  fiscus5. 
L'emploi  si  fréquent  de  ce  terme,  qui  passait  ainsi  dos 
diplômes  impériaux4  aux  diplômes  mérovingiens,  im- 
plique que  les  terres  du  fisc  impérial  sont  passées  de 
même  aux  mains  des  rois  francs. 

Aucun  texte  ne  montre  d'ailleurs  que  ces  terres  soient 
devenues  la  possession  commune  de  la  nation  franque. 
Elles  ont  été  visiblement  la  propriété  personnelle  des 
rois.  Aussi  voyons-nous  ces  rois  les  donner,  les  échan- 
ger, les  vendre,  les  aliéner  librement5.  Ils  exercent  sur 
elles  les  droits  complets  d'un  propriétaire,  et  ils  les 
exercent  de  la  même  façon  que  les  empereurs. 

11  faut  chercher  si  ce  n'est  pas  sur  ces  terres  du 
domaine  royal  que  le  système  bénéficiaire  s'est  d'abord 
établi.  Beaucoup  d'historiens  modernes  ont,  en  effet, 
supposé  que  les  rois  avaient  dû  les  distribuer  à  leurs 
guerriers  sous  la  condition  de  service  militaire,  et  avec 


1  Diplomata,  n°  87  :  Quidquid  est  fisci  noslri.  —  Villam  quant  fiscus 
nosler  tenait,  Marculfe,  I,  15;  Diplomata,  n°  540. —  Quidquid  fiscus 
nosler  continet,  Diplomata,  n°  162.  —  Quodcumque  fiscus  nosler  lenuisse 
nuscilur,  Marculfe,  I,  30;  I,  15. 

2  Sicut  hactenus  a  fisco  noslro  possessa  est,  Diplomata,  n09  277,279, 
284,  285,  540. 

3  Donamus  fiscum,  Diplomata,  n°  163;  Fiscum  Floriacum,  n°  558.  — 
Dédit  fiscum  regium,  V.  S.  Mauri,Q\. 

4  De  fisco  donandum,  Code  Théodosien,  X,  1 ,  1.  —  Possessiones  fisci 
donavimus,  Code  Théodosien,  X,  1,  2. 

5  Voyez,  pour  l'échange,  Marculfe,  1,  30.  —  Dans  une  charte  nous  voyons 
que  le  fiscus  Floriacus  est  passé  par  échange  dans  les  mains  de  Leodebode, 
en  pleine  propriété,  et  celui-ci  le  lègue  à  son  tour  cum  omni  jure  suo, 
sicut  aclo  tempore  ad  fiscum  fuit  possessus,  Diplomata,  n°  558,  t.  II, 
p.  142  et  144, 
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faculté  de  les  reprendre  à  volonté;  de  là  serait  venu, 
suivant  eux,  l'usage  des  bénéfices. 

La  première  chose  qu'on  remarque  en  observant  les 
textes,  c'est  qu'ils  ne  font  jamais  mention  d'une  distri- 
bution générale  de  ces  terres.  Un  acte  collectif,  qui  les 
aurait  réparties  entre  les  chefs  ou  les  soldats  de  toute 
une  armée,  ne  se  voit  nulle  part.  Les  documents  du 
règne  de  Clovis  ne  signalent  pas  cet  acte  ;  les  documents 
postérieurs  ne  le  rappellent  jnmais  ;  il  n'y  est  fait 
aucune  allusion  dans  aucune  des  chartes  postérieures. 
Une  distribution  originaire  à  la  masse  des  guerriers,  ou 
seulement  à  tous  leurs  chefs,  est  une  hypothèse  que  rien 
n'appuie. 

On  remarquera  encore,  en  observant  les  chartes  du 
vie  et  du  vif  siècle,  qu'elles  ne  signalent  jamais  une 
distribution  collective  de  ces  terres.  Il  n'y  a  donc  pas 
d'indice  qu'un  tel  acte  ait  jamais  été  dans  les  usages 
des  Mérovingiens.  Toutes  les  concessions  ont  un  carac- 
tère essentiellement  individuel.  Les  rois  n'ont  jamais 
procédé  que  par  donations  particulières,  chacune  d'elles 
portant  sur  une  seule  terre  et  au  profit  d'un  seul 
homme.  Ce  caractère  se  reconnaît  même  dans  les  dona- 
tions aux  églises;  chacune  d'elles  est  faite  en  laveur 
d'un  seul  monastère  ou  d'un  seul  évêché,  le  plus  sou- 
vent même  sous  le  nom  de  tel  abbé  ou  de  tel  évêque. 
Nous  devons  donc  écarter  l'idée  d'un  vaste  ensemble  de 
bénéfices  militaires  créé  en  un  jour,  au  lendemain  de 
la  conquête,  ou  à  toute  autre  époque. 

Voyons  d'ailleurs,  par  la  teneur  des  chartes,  la 
nature  de  ces  concessions,  et  observons  si  la  terre  y  est 
donnée  en  propre  ou  n'y  est  concédée  qu'en  bénéfice. 

Nous  possédons  beaucoup  de  chartes  par  lesquelles  un 
roi  donne  une  terre  à  une  église  ou  à  un  monastère. 
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Elles  comportent  toujours  une  donation  en  propre  et  à 
perpétuité.  Les  termes  en  sont  d'une  entière  clarté.  Il  est 
dit,  par  exemple,  que  la  terre  appartiendra  à  l'abbé  «  et 
à  ses  successeurs  à  toujours  »,  et  qu'ils  pourront 
«  faire  d'elle  ce  qu'ils  voudront  ».  Aucune  condition 
n'est  énoncée,  aucune  charge,  aucun  service.  Toute 
possibilité  de  retour   au    roi  est  exclue. 

Il  est  vrai  que  ces  chartes  n'ont  peut-être  pas  une 
valeur  absolue  pour  la  recherche  que  nous  faisons.  On 
peut  supposer  en  effet  que  c'est  parce  que  la  donation 
concerne  l'Eglise  qu'elle  est  faite  en  termes  si  complets. 
Il  se  pourrait  que  l'Eglise  eût  réussi  à  se  faire  donner 
en  propre  ce  que  les  laïques  n'auraient  obtenu  qu'en 
bénéfice.  C'est  donc  sur  les  dons  faits  aux  laïques  et  aux 
simples  particuliers  que  nos  recherches  doivent  porter. 
Nos  documents  seront  moins  nombreux,  mais  peut-être 
produiront-ils  une  lumière  plus  vive. 

Parmi  les  diplômes  attribués  à  Clovis,  il  n'en  est  que 
deux  en  qui  l'on  puisse  avoir  quelque  confiance1.  Par 
l'un,  le  roi  fait  donation  d'une  terre  à  deux  hommes 
nommés  Euspicius  et  Maximinus;  par  l'autre,  il  donne 
des  terres  à  un  personnage  nommé  Joannès.  Dans  le 
premier,  la  concession  royale  est  énoncée  en  ces  termes  : 
«  Nous  vous  concédons  le  domaine  de  Micy,  qui  est  de 

1  Ce  sont  les  nos  58  et  87  du  recueil  de  Pardessus.  Encore  ne  disons- 
nous  pas  que  ces  diplômes  soient  authentiques.  Le  diplôme  en  faveur  de 
Joannès  de  Réomé  (n°  58)  contient  des  phrases  qui  ne  sont  certainement  ni 
de  Clovis  ni  de  son  époque.  S'il  est  la  copie  d'un  diplôme  vrai,  comme 
j'incline  à  le  croire,  c'est  une  copie  très  altérée  et  très  allongée.  Le  n°  87, 
en  faveur  d'Euspicius  et  de  Maximinus,  a  toujours  été  considéré  comme 
vrai,  quoiqu'on  ne  l'eût  pas  en  original.  Tout  récemment  M.  Julien 
Iiavet  l'a  attaqué,  mais  sans  donner  d'autres  raisons  sinon  qu'il  est  sous 
forme  de  lettre,  et  que  cette  forme  n'a  pas  été  en  usage  sous  les  succes- 
seurs de  Clovis.  Cette  raison  ne  m'a  pas  paru  très  convaincante.  J'ajouterai 
même  que  cette  forme  insolite  me  semble  être  plutôt  une  garantie  contre 
les  faussaires.  Ceux-ci  ont  l'habitude  d'imiter  les  formes  les  plus  en  vogue. 
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notre  fisc...,  nous  vous  le  donnons  à  perpétuité1.  »  Dans 
le  second,  le  roi  écrit  que  celui  à  qui  il  donne  les  terres 
«  les  aura  à  titre  perpétuel  héréditairement2  ».  Ces 
termes  sont  ceux  d'une  pleine  et  complète  propriété, 
non  ceux  d'une  concession  bénéficiaire.  —  Il  est  bien 
vrai  que  ces  chartes  ne  sont  pas  d'une  authenticité  cer- 
taine; mais,  si  les  chartes  sont  douteuses,  les  donations 
qui  y  sont  contenues  ne  le  sont  pas.  D'une  part,  elles 
sont  confirmées  par  les  Yies  de  saint  Mesmin  et  de 
saint  Jean  de  Piéomé  qui  les  relatent5.  D'autre  part,  il 
est  incontestable  que  les  domaines  indiqués  dans  les 
deux  chartes  ont  été  donnés  à  ces  trois  personnages,  qui 


Les  faussaires  du  Xe  siècle,  à  plus  forte  raison  ceux  du  xvu%  fabriquant  un 
diplôme,  auraient  reproduit  la  formule  usuelle.  C'est  justement  ce  qu'ils 
ont  fait  pour  la  même  donation;  nous  en  avons  un  diplôme  complètement 
faux,  sous  le  n°  88;  or  ce  diplôme  faux  imite  visiblement  les  règles  ordi- 
naires de  la  chancellerie  mérovingienne.  Qu'on  lise  dans  le  recueil  de  Par- 
dessus ces  deux  diplômes  relatifs  au  même  fait,  et  la  fausseté  du  second 
fera  ressortir  le  caractère  de  véracité  du  premier.  Je  ne  le  crois  pourtant 
pas  absolument  authentique.  Je  pense  que  les  mots  et  hi  qui  vobis  in 
sancto  proposito  succèdent  sont  une  interpolation.  J'ai  aussi  bien  des 
doutes  sur  les  mots  absque  tributis,  naulo  et  exactione.  En  résumé,  je 
crois  voir  ici  la  copie  altérée  d'un  acte  vrai,  mais  non  pas  un  acte  faux. 

1  Miciacum  concedimus  et  quidquid  est  fisci  nostri...  in  perpcluum 
donamus. 

2  Ut  quantumeunque  de  noslris  fiscis  circuisset  perpeluo  per  nostram 
regalem  munificentiam  habeat,  et  quod...  nos  Mi  conlulimus  jure  hsere- 
ditario  tam  nos  quam  nostri  successores  recjes  teneant  in  defensione.  — 
Cf.  n°  156. 

3  Vila  S.  Maximini,  dans  lesActa  SS.  Bened.,  I,  p.  584  :  Euspiciusdixit: 
Domine  mi  Rex,  peto  ut  agrum  Miciacensem  ei  (Maximino)  liberalitas 
vestra  concédai....  liex  annuit.  Ideo  accitis  commenlariensibus  et  no- 
tariis  publias  sollemnes  ordinatse  atque  conscriptœ  sunt  conscripliones, 
adliibilis  signis  atque  sigillis.  —  Cf.  la  seconde  Vie  du  même  saint, 
ibid.,  p.  593  :  Euspicius  rogavit  ut  pessessionem  quamdam  sub  nominis 
vocabulo  Miciaco  ejus  proprio  juri  concéder  et....  Prœdio  impetrato,.. 
ut  huic  regio  dono  perpes  maneret  memoria,  charlx  mandatum  est.  — 
L'auteur  des  Miracles  de  Jean  de  Réomé,  qui  vivait  au  ixe  siècle,  dit 
«  qu'on  peut  lire  dans  les  archives  de  son  monastère  les  diplômes  royaux 
conférant  des  terres  à  ce  personnage  ».  (Acta  SS.  Bened,  I,  p   659.) 
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les  ont  à  leur  tour  donnés  aux  monastères  qu'ils  ont 
fondés;  et  cela  implique  visiblement  que  la  donation 
primitive  avait  bien  les  caractères  qui  sont  indiqués 
dans  nos  deux  chartes.  Ainsi  les  seuls  actes  de  donation 
qu'on  puisse  citer  de  Clovis  nous  le  montrent  donnant 
des  terres  en  propriété,  et  non  pas  en  bénéfice1. 

[L'auteur  de  la  Yie  d'Eusicius  raconte  que  Ghilde- 
bert  1er,  au  retour  d'une  expédition  militaire,  décide  de 
récompenser  les  soldats  qui  l'avaient  suivi.  L'un  d'eux, 
Wulfinus,  pria  le  roi  de  lui  donner  un  domaine,  honor, 
que  le  fisc  possédait  sur  les  bords  du  Cber.  Childebert 
le  lui  accorda;  mais  Wulfinus,  peu  après,  le  céda  à  un 
monaslère2.]  I/hagiographe  qui  nous  a  transmis  ce  fait 
n'est  pas  un  contemporain;  nous  ne  pouvons  donc  pas 
accepter  avec  sûreté  tous  les  détails  de  son  récit.  Quand 
il  appelle  un  domaine  honor,  il  se  sert  d'un  terme  de 
son  époque,  non  de  l'époque  dont  il  parle.  Il  est  du 
ixe  siècle,  et  il  emploie  la  langue  de  son  temps.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'il  ressort  de  son  récit  un  fait 
qu'il  n'a  pas  inventé,  à  savoir  qu'un  roi  franc,  au  retour 
d'une  guerre,  récompense  les  chefs  de  son  armée  par 
des  dons  de  terres,  et  que  ces  terres  leur  sont  si  bien 
données  en  propre,  qu'ils  peuvent  en  faire  cession  à  un 
monastère. 


1  On  fera  à  ce  propos  une  remarque  qui  a  son  intérêt.  Les  donations  ne 
s'adressent  pas  à  des  monastères,  mais  personnellement  à  des  individus. 
Ni  Easpicius  ni  Maximinus  n'étaient  abbés  de  monastère  lorsque  Micy  leur 
fut  donné. 

2  Vita  Eusicii,  apud  dom  Bouquet,  t.  111,  p.  428  :  Decrevit  iinicuiqne 
secundum  acceptationem  personœ  servitium  remunerare.  Igilur  Wulfi- 
nus ejusdem  generis  vir  nobilissimus  remuneratioms  sure  préemium, 
sicut  et  cscleri,  prœstolabatur....  Petit  sibi  dan  super  Chari  fluvium 

quem   rex  habebat  honorem....  Rex  Mi  concessit Mox    Wulfinus   ad 

virum   Dei  venit  et  plura  de  his  quœ  a  rege  beneficiis     impetraverat, 
eidem  viro  Dei  largiius  est. 
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Une  vie  de  saint  que  l'on  croit  avoir  été  écrite,  sous 
sa  première  forme,  au  vie  siècle1,  parle  d'une  donation 
royale,  et  elle  en  parle  en  ces  termes  :  «  Le  roi  Théo- 
debert  donna  une  terre  du  fisc  nommée  Le  Bois  avec 
toutes  \esvillx  et  les  revenus  qui  en  dépendaient;  et 
appelant  Amobald,  chef  de  ceux  qui  écrivaient  les 
diplômes  royaux,  il  lui  ordonna  d'écrire  un  acte  de 
donation  de  ces  biens,  et  de  le  sceller  de  l'anneau 
royal2.  »  On  voit  ici  qu'il  s'agit  d'une  pleine  donation 
et  qu'aucune  des  conditions  inhérentes  au  bénéfice  n'est 
indiquée.  On  voit  aussi  que  ces  donations  étaient  con- 
signées dans  des  diplômes;  ce  fut  l'usage  constant  de 
l'époque  mérovingienne5. 

Prenons  le  testament  de  Bertramn.  Ce  personnage, 
avant  d'être  évêque  du  Mans,  avait  été  un  laïque4  très 
mêlé  aux  affaires  et  «  l'un  des  fidèles  »  du  jeune  roi 


1  Vita  S.  Mavri,  auctore  Fausto  ipsius  socio,  interpolatore  Odone, 
dans  les  Acta  SS.  Bened,  I,  p.  274.  — Roth  me  paraît  aller  trop  loin  lors- 
qu'il rejette  celte  Vie  comme  a  peu  près  apocryphe.  Nous  n'avons,  à  la 
vérité,  que  la  copie  qui  en  fut  faite  par  Odon  de  Glanfeuil  au  ixe  siècle  : 
mais  Odon  déclare  l'avoir  faite  sur  un  très  vieux  manuscrit  et  n'avoir 
modifié  que  les  expressions  pour  rendre  le  style  plus  correct.  Ce  manu- 
scrit primitif  donnait  la  Vie  écrite  par  Faustus,  lequel  parle  même  en  son 
nom  et  déclare  avoir  été  le  compagnon  de  saint  Maur. 

2  Ibidem,  c.  52,  p.  293. 

3  L'usage  de  faire  un  acte  écrit  pour  chaque  donation  est  attesté  par 
Grégoire  de  Tours,  X,  19,  t.  II,  p.  251.  Remarquez  aussi  dans  Marculfe, 
I,  3l,  les  mots  cartas  prccidentium  regum,  qui  indiquent  que  l'usage  des 
actes  écrits,  de  la  part  des  rois  francs,  est  bien  antérieur  à  l'époque  de 
Marculfe.  Voyez  aussi  Vita  S. Maximini,  c.  11,  qui  mentionne  les  solcmnes 
conscription  es  et  les  notarii  qui  les  écrivaient.  La  pratique  habituelle  de 
tcslamenla  pour  les  ventes  et  donations  est  attestée  par  la  Loi  des  Francs 
Ripuaires,LIX  et  LXIII,etpar  la  Loi  desRurgondes,  XLIII.  La  Loi  salique  fait 
allusion  aux  lettres  royales  qu'on  appelait  prœcepta,  XIV,  4.  Il  est  hors  de 
doute  que  les  premiers  Mérovingiens  eurent  une  chancellerie  organisée  ; 
ce  n'est  pas  eux  probablement  qui  l'avaient  organisée  :  ils  l'avaient  vrai- 
semblablement empruntée  aux  bureaux  du  préfet  des  Gaules. 

4  11  dit  :  Dum  laicus  fui,  Diplomata,  t.  I,  p.  499. 
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Clotaire  II1.  Aussi  avait-il  reçu  de  lui  plusieurs  dons  de 
terre.  Nous  pouvons  donc  voir  par  son  exemple  de  quelle 
nature  étaient  les  dons  que  les  rois  faisaient  à  leurs 
fidèles.  11  mentionne  un  de  ses  domaines,  «  la  villa 
Bonalpha,  que  le  seigneur  roi  Clotaire  m'a  donnée  pour 
me  récompenser  de  la  fidélité  que  je  lui  avais  gardée*  », 
Or  celte  terre  ne  lui  a  pas  été  concédée  en  simple  béné- 
fice; car,  d'une  part,  il  l'appelle  «  terre  de  ma  pro- 
priété »,  villam  juris  meiz;  d'autre  part,  il  en  dispose 
par  legs,  ce  qu'on  ne  pourrait  jamais  faire  d'un  béné- 
fice.  Dans  le  môme  testament  il  mentionne  un  autre 
domaine  «  que  le  roi  Clotaire  m'a  donné,  alors  que 
j'étais  laïque*  »,  et  plus  loin,  quatre  domaines  encore 
«  que  le  roi  m'a  donnés  intégralement  par  chartes 
signées  de  sa  main5  ».  Or  toutes  ces  terres  données  par 
le  roi  à  un  fidèle  lui  ont  été  données  sans  conditions 
d'aucune  sorte  et  en  pleine  propriété,  puisque  ce  fidèle 
les  lègue  à  qui  il  veut. 

1  Cela  ressort  des  mots  :  Pro  fidei  meœ  conservation e,  p.  198.  Et  plus 
loin,  p.  205  :  Dum  nos  cum  Chlotario  rege  pro  fide  noslra  cletenti 
fuimus. 

2  Tcstamenlum  Bcriramni,  Diplomata,  n°  250,  p.  198  :  Te,  ecclesia 
Cœnomanica,  habere  volo  ac  jubeo  villam  juris  mei  cujus  vocabulum  Bo- 
nalfiha ,  sitam  in  territorio  Stapense,  quam  mihi  domnus  rex  suo  minière .. . 
pro  fidei  mea  conservatione  habere  concessit.  Il  ajoute  :  Una  cum  damna 
Frcdegunde,  ce  qui  indique  que  la  donation  est  de  la  minorité  de  Clo- 
taire II,  probablement  avant  que  Bertramn  fût  évèque. 

5  Les  mots  juris  mei,  fréquents  dans  les  chartes,  s'appliquent  toujours 
à  un  objet  possédé  en  propre.  Exemples  :  Marculfc,  H,  19,  20,  21,  22  ; 
Andegavenscs,  9  ;  Turonenses,  1,  8,  9  ;  Rozière,  541  [Zeumer,  p.  490]. 
Diplomata,  nos  186, 190,  250,  242,  265,  271,  500.  —  L'expression  était 
déjà  employée  dans  le  droit  romain  ;  ex.  :  Paul,  Sentences,  II,  25,  1  ;  Code 
Théodosien,  XV,  1;  11,  26,  1.  Elle  reste  employée  dans  tous  les  actes 
mérovingiens,  où  nous  lisons  sans  cesse  :  De  meo  jure  in  vestrum  domi- 
nium  trado  et  transfundo. 

4  Ibidem,  p.  199  :  Villa  de  Nimione  in  territorio  Parisiaco  quam  mihi 
domnus  Chlolarius  rex  dédit,  dum  laicus  fui. 

3  Ibidem,  p.  200  :  Villas  quas  mihi  domnus  Chlolarius  conlulil  ai 
inlcgrum,  suis  prœceplionibus  manu  sua  roboraiis. 
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À  partir  de  Dagobert,  nos  chartes  sont  pins  nom- 
breuses, et  plus  souvent  aussi  nous  pouvons  saisir  le 
vrai  caractère  des  donations  royales.  Eligius,  alors  qu'il 
était  laïque  et  fonctionnaire  du  Palais,  a  reçu  du  roi 
le  domaine  de  Solignac;  plus  tard,  il  fait  cession  du 
môme  domaine  à  des  moines  en  ces  termes  :  «  Je  vous 
cède  et  je  transporte  de  mon  droit  en  votre  droit,  de 
ma  propriété  en  votre  propriété,  la  terre  de  Solignac  que 
je  tiens  de  la  générosité  du  roi,  et,  renonçant  à  mon 
droit  de  propriété,  je  vous  la  cède  à  titre  perpétuel1.  » 
Il  emploie  ainsi  les  termes  les  plus  énergiques  que  le 
droit  romain  ait  jamais  employés  pour  désigner  le  plein 
droit  du  propriétaire;  il  répète  deux  fois  le  mot  domi- 
nium.  Or  il  me  semble  que  par  les  termes  de  la  dona- 
tion d'Eligius,  on  peut  deviner  ceux  qui  étaient  écrits 
dans  la  donation  du  roi.  S'il  cède  un  plein  droit  de 
propriété  sur  la  terre,  c'est  que  le  plein  droit  de  pro- 
priété lui  avait  été  donné  par  la  lettre  royale. 

Dans  un  acte  de  655,  le  même  roi  rappelle  qu'il  a 
précédemment  fait  don  d'un  domaine  à  trois  frères  qui 
le  servaient  dans  le  Palais  ;  il  ne  rappelle  pas  qu'il  ait 
mis  aucune  condition  à  son  présent  ni  qu'il  ait  exigé 
aucun  service;  sans  aucun  doute  il  avait  donné  la  terre 
en  toute  propriété,  puisque  les  trois  frères  à  leur  tour 
peuvent  faire  donation  du  même  domaine5.  Dans  un  acte 
de  la  même  année,  Palladius  rappelle  qu'il  a  reçu  du  roi 

1  Charla  Eliyii,  Diplomata,  n°  254  :  Cedo...  cession  esse  volo  ac  de 
meo  jure  in  vestro  dominio  transfundo  agrum  Solemniacensem  qui 
mihi  ex  munificentia  Dagobcrti  régis  obvenit...  et  meo  subtracto  dominio, 
vesirse  dominationi  cedo  perpetualiter. 

2  Diplomalayn°  270.  Le  roi  confirme,  à  la  vérité,  l'acte  des  trois  frères; 
nous  reviendrons  plus  loin  sur  le  sens  de  ces  confirmations  que  les  rois 
font  souvent  d'actes  privés;  elles  n'impliquent  en  aucune  façon  que  le  roi 
ait  gardé  un  domaine  éminent  sur  la  terre;  pas  un  mot  de  l'acte  n'exprime 
cette  idée. 
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trois  beaux  domaines,  très  agros  nobiiissimos*.  Il  ne  les 
a  pas  reçus  sous  condition  de  service  militaire,  puisqu'il 
est  devenu  évoque  et  ne  les  a  pas  perdus.  Il  ne  les  a 
pas  reçus  à  titre  viager,  puisqu'il  peut  en  faire  donation 
à   son  église. 

Par  une  charle  de  640,  un  certain  Blidegisile  déclare 
que  le  roi  lui  a  autrefois  donné  un  domaine  dans  le 
pays  de  Paris,  et  il  transfère  très  librement  ce  domaine 
à  un  monastère2.  Par  un  acte  de  650,  Grimoald  dit 
qu'il  a  reçu  du  roi  la  villa  Germiniacus  et  il  en  fait  à 
son  tour  donation  perpétuelle.  Il  s'exprime  ainsi  :  «  Je 
vous  cède  cette  villa  à  perpétuité,  de  façon  que  vous  la 
teniez  et  possédiez  et  ayez  le  plein  pouvoir  d'en  faire  ce 
que  vous  voudrez5.  »  C'est  la  formule  ordinaire  des 
donations  en  propre  ou  des  ventes4,  et  si  Grimoald 
l'emploie,  c'est  apparemment  que  le  roi  l'a  d'abord 
employée  à  son  égard. 

Yoici  un  acte  de  657  qui  est  fait  par  une  femme 
nommée  Adalsinda.  On  y  lit  qu'un  domaine  a  été  donné 
par  le  roi  à  son  père  Amalgaire,  qu'elle  a  hérité  de  ce 
domaine,  et  qu'elle  en  fait  donation.  On  voit  bien  que 
le  roi  n'avait  pas  donné  la  terre  à  charge  de  service 
guerrier,  puisque  cette  terre  était  passée  par  héritage  à 
la  fille.  Et  l'on  voit  aussi  qu'il  ne  l'avait  pas  donnée  à 
titre  viager,  puisque  la  fille  qui  en  avait  hérité  pouvait 
encore  en  faire  donation5. 

Yoilà  donc  une  série  d'actes  où  les  rois  donnent  leurs 

1  Diplomate!,  n°  275. 

2  Ibidem,  n°  293. 

3  Ibidem,  n°  316  :  Conccdo  vobis  perpetualiler,  al  tenecltis,  possidealis, 
val  quidquid  inde  facere  volueritis  libérant  habeatis  potestatem. 

*  Cf.  Formula?.  Turonensis,  5,  21,  26;  Marculfe,  II,  3;  II,  11  ;  II,  19; 
B/gnonianx,  12;  Rozière,  228,  229  [Lindenbrogianœ  7  ;  Merhelia- 
nœ,  15]. 

s  Ibidem,  n°  328. 
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terres  sans  conciliions,  à  titre  perpétuel,  en  pleine  pro- 
priété. Nous  n'avons  au  contraire  aucun  acte  où  les 
rois  concèdent  une  terre  sous  conditions,  à  charge  de 
service,  en  viager. 

Sans  doute  il  se  pourrait  que  toutes  les  chartes  rela- 
tives aux  concessions  bénéficiaires  eussent  disparu,  tan- 
dis qu'il  ne  nous  serait  resté  que  celles  qui  concer 
nent  des  donations  complètes.  Cela  est  possible  assuré- 
ment. Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  chartes  nous 
montrent  des  donations  en  propre  et  ne  nous  montrent 
pas  de  concessions  royales  en  bénéfice.  On  remar- 
quera même  que  cette  sorte  de  concession  n'est  jamais 
ni  rappelée  ni  signalée,  fût-ce  par  voie  d'allusion, 
dans  les  cent  cinquante  années  qui  suivent  l'établis- 
sement des  Francs.  La  concession  bénéficiaire  sera 
mentionnée  maintes  fois  à  partir  du  vme  siècle,  et  en 
termes  très  clairs.  Semblable  mention  ne  se  rencontre 
ni  au  vie  ni  dans  la  première  moitié  du  vne  siècle.  Nous 
ne  rencontrons  pas  une  fois  la  condition  du  service 
militaire  ni  la  clause  de  révocabilité. 

Marculfe  a  recueilli  au  vne  siècle  les  formules  d'actes  >u 
qu'il  savait  être  en  usage  chez  les  rois  mérovingiens. 
Dans  ce  recueil,  il  y  a  une  formule  pour  les  dons  de 
terres  que  les  rois  faisaient  aux  églises.  On  n'est  pas 
surpris  qu'il  s'agisse  ici  de  donations  en  pleine  pro- 
priété1. Mais  il  y  en  a  une  autre  qui  vise  précisément 
les  dons  que  les  rois  faisaient  à  leurs  fidèles,  c'est-à- 
dire  à  leurs  guerriers,  à  leurs  courtisans,  à  leurs  admi- 


1  Marculfe,  I,  15,  édit.  Zeumer,  p.  55,  Rozière,  n°  148  :  Per  présentent 
auctoritatem  noslram  decememus  ut  ipsa  villa  pontifex  [aut]  illi 
abba  in  omni  inlegritate,  et  ipsi  et  successsores  sui  habcant,  teneant 
et  possedeant,  vel  quicquid  exinde  facire  voluerint  liberam  in  omnibus 
habeant  poteslatem. 
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nistrateurs  ou  aux  serviteurs  de  leur  Palais.  Elle  est 
conçue  ainsi  :  «  C'est  à  bon  droit  que  les  dons  de 
notre  largesse  élèvent  ceux  qui  ont  servi  avec  zèle 
depuis  leur  jeunesse  nos  parents  et  nous1.  Nous  avons 
donc  accordé  à  tel  personnage,  de  notre  pleine  volonté, 
telle  villa  située  en  tel  pays,  avec  tous  ses  revenus  et 
toutes  ses  limites,  sans  nulle  réserve,  telle  qu'elle  a  été 
possédée  et  l'est  encore  par  notre  fisc2.  Nous  décidons 
par  le  présent  acte  royal  que  le  susdit  recevra  cette 
villa  avec  toutes  ses  dépendances,  à  perpétuité,  en  sorte 
qu'il  la  tienne  et  possède  par  droit  de  propriété,  jure 
proprietario,  qu'il  la  transmette  à  ses  enfants,  en 
vertu  de  notre  don,  ou  qu'il  la  lègue  à  qui  il  voudra, 
et  qu'enfin  tout  ce  qu'il  voudra  faire  de  cette  villa  il  ait 
par  notre  volonté  tout  pouvoir  de  le  faire3.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  signé  de  notre  main  le  présent  acte.  » 
Telle  était  donc  la  formule  ordinaire  des  dons  des  rois 
à  leurs  fidèles.  On  y  voit  dans  les  termes  les  plus  clairs 
que  les  rois  donnent  leurs  terres  sans  conditions,  sans 
réserve,  et  pour  toujours. 

Dans  une  autre  formule,  un   roi    rappelle  qu'un  de 


1  Marculfe,  I,  14,  §  1,  edit.  Zeumer,  p.  52,  Rozière,  n°  158  :  Merilo 
largitaiis  nostree  munere  subkvanlur  qui  parentibus  nostris  vel  nobis  ab 
udulisccnlia  instanti  famulanlur  of/kio.  —  Cf.  Diplomala,  n°  540. 

2  Nos  inlustri  viro  Mi  prumptissima  volontate  villa  nuncupanlc 
Ma  in  pago  Mo,  cum  omni  merilo  et  termino  suo,  in  mtegritate,  sient 
ab  Mo  [aut]  a  fisco  noslro  fuit  possessa  vel  moderno  iempore  posscdclw\ 
visi  fuimus  concessisse.  —  Nous  n'avons  plus  besoin  de  dire  que,  dans 
la  langue  du  temps,  visi  fuimus  concessisse  ne  signifie  pas  autre  chose 
que  concessimus. 

3  Quapropter  psr  présentent  auctoritatem  decernemus,  quod  perpe- 
tualiler  mansururn  esse  jobemus,  ut  ipsa  villa  anlediclus  vir  Me  in 
omni  inlegrilatc...  perpelualiter  habeat  concessa,  ita  ut  cam  jure  pro- 
prielario  habeat,  teneat  alque  possedeat,  et  suis  posleris,  ex  nostra  lar- 
(jilale,  aut  cui  voluerit  ad  possedendum  relinquat,  vel  quicquid  exinde 
facire  voluerit  ex  noslro  permisso  liberam  in  omnibus  habeat  poleslatem. 
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scs  prédécesseurs  a  donné  une  villa  à  un  fidèle,  et  qu'en 
conséquence  ce  fidèle  «  la  possède  en  plein  droit  de 
propriété1  ».  Une  autre  formule  nous  montre  un  testa- 
teur qui  dispose  également  de  tous  ses  biens,  «  soit 
qu'il  les  ait  reçus  d'héritage,  soit  qu'il  les  ait 
achetés,  soit  qu'il  les  tienne  de  concession  royale2  ». 
Ailleurs,  c'est  une  donation  mutuelle  entre  deux  époux, 
et  le  mari  fait  donation  de  domaines  qu'il  possède 
«  les  uns  par  héritage,  les  autres  par  don  du  roi3  ». 
Que  l'on  cherche,  au  contraire,  dans  ce  recueil  de 
Marculfe  ou  dans  quelque  autre ,  la  formule  d'une 
concession  royale  en  bénéfice,  on  ne  la  trouvera  pas. 

Après  les  chartes  et  les  formules,  il  faut  regarder 
chez  les  écrivains.  Grégoire  de  Tours  mentionne  assez 
fréquemment  des  personnages,  laïques  et  serviteurs  du 
roi,  qui  ont  reçu  des  terres  du  fisc*.  Pas  une  seule  fois 
il  ne  fait  observer  que  ces  terres  aient  été  reçues  sous 

1  Marculfe,  I,  17  :  Constat  villa  illa  a  principe  Mo  memorato  Mi 
fuisse  concessam,  et  eam  ad  prescns  jure  proprietario  possiclcre  videtur. 

2  Ibidem,  II,  17. 

3  Ibidem,  J,  12  :  Villas  Mas  quas  aut  munere  regio  aut  de  alodo 
parenlum  tenere  videtur.  —  De  même,  dans  une  formule  postérieure, 
Rozicre,  n°  141  [Zeumer,  p.  520]  :  Nos  morem  parenlum  nostrorum 
sequenles...  libuit  fideli  nostro  perpetualiler  adproprium  conccdere.... 

4  Grégoire  de  Tours,  V,  5  :  Villas  ei  rex  a  fisco  indulserat.  —  VIII,  21  : 
Res  de  fisci  munere  promeruerat.  —  IX,  58  :  Res  quas  a  fisco  meruerant. 
—  X,  10  :  Villas  per  régis  chartas  emerui.  — Il  ne  faudrait  pas  que  ce 
mol  mereri  fit  illusion,  ni  qu'il  entraînât  l'esprit  à  supposer  qu'il  s'agisse 
ici  d'une  sorte  de  contrat  entre  un  roi  qui  donne  et  un  fidèle  qui  doit 
mériter.  Il  faut  faire  attention  au  sens  qu'avait  le  mot  mereri,  ou  plus  sou- 
vent merere,  depuis  trois  siècles.  Il  signifiait  obtenir,  et  surtout  obtenir  de 
la  bonté  du  prince.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  était  surtout  employé  dans  la 
langue  du  palais  impérial  et  de  l'administration;  vovez  des  exemples  au 
Code  Théodosien,  I,  2,  8;  VIII,  9, 1  ;  X,  8,  4;  X,  9,  2;  XI,  13, 1  ;  XI,  22, 
5  ;  XI,  21,  G,  §  8;  XII,  1 ,  118;  et  \  hilerprctatio,  I,  2,  4,  etc.  L'expression 
merere  ex  fisco,  qui  était  sans  doute  employée  dans  les  actes  impériaux, 
l'est  certainement  dans  les  chartes  mérovingiennes;  Diplomata,  n°  270  : 
Quod  ex  noslra  largilate  meruerunt;  n°  528  :  Villa  quod  genitor  nos- 
ter  Amalgarius  et  Anwloaldusde  fisco  pr  orner  ucrunt.  [Cf.  p.  35.] 


40  LES  ORIGINES  DU  SYSTÈME  FEODAL. 

condition  de  service  militaire,  ni  que  la  donation  fût 
seulement  viagère  et  révocable.  Grégoire,  qui  connaissait 
bien  les  rois  francs  et  leurs  fidèles,  ne  fait  aucune  allu- 
sion à  de  tels  usages,  qu'il  n'aurait  pu  ignorer.  Les 
hagiographes  mentionnent  maintes  fois  les  donations 
royales  ;  pas  une  fois  ils  ne  font  allusion  à  des  bénéfices 
royaux1. 

Si  nous  jetons  les  yeux  hors  de  l'Etat  franc,  nous  ne 
vovons  pas  non  plus  que  les  autres  rois  germains  aient 
distribué  leurs  terres  en  bénéfices.  Les  Lois  des  Ala- 
mans,  des  Bavarois,  des  Ostrogoths,  des  Lombards,  ne 
font  aucune  mention  de  bénéfices  royaux2.  La  Loi  des 
Wisigollis  déclare  formellement  que  les  terres  données 
par  les  rois  sont  la  propriété  des  donataires,  que  ceux-ci 
les  transmettent  à  leurs  enfants  ou  à  leurs  héritiers 
suivant  la  loi  civile"1,  et  qu'ils  peuvent  même  les  léguer 
à  qui  ils  veulent  ou  en  disposer  par  vente1.  La  Loi  des 
Burgondes  est  surtout  instructive  en  ce  qu'elle  est  con- 
temporaine des  premiers  temps  de  la  monarchie  fran- 
que.  Le  roi  Gondebaud  déclare  que  les  donations  faites 
par  ses   parents  sont  héréditaires5.  Il  observe  que,  ces 

1  Voir  Vita  S.  Maximini,  12,  Acta  SS.  Ben  éd.,  I,  p.  588  :  Prœdium 
quod  regali  minière  ei  datum  fuerat.  —  Vita  S.  Bercharii,  ibidem,  II, 
p.  841.  —  Vita  S.  Balthildis.  8,  ibidem,  II,  p.  780  :  Magnum  silvam  ex 
fisco  dédit.  —  Vita  S.  Eligii,  I,  15  et  17. 

2  Les  Lois  des  Alamans  et  des  Bavarois  mentionnent  un  genre  de  benc- 
ficinm  dont  nous  parlerons  plus  loin,  mais  qui  n'est  pas  un  bénéfice 
roval  et  qui  est  tout  l'opposé  du  bénéfice  militaire. 

3  Lex  Wisigolliorum,  V,  2,  2  :  Donationes  regiœ  poteslatis  aux  in  qui- 
buscunque  personis  collatse  sant,  in  eorum  jure  consistant....  In  nomine 
cjus  qui  hoc  promeruit  transfusa  permaneat,  ut  quidquid  de  hoc  facere 
voluerit  poteslatem  in  omnibus  habeat.  Si  is  qui  hoc  promeruit,  intes- 
tatus  discesseril,  debilis  secundum  legem  heredibus  res  ipsa  successionis 
ordine  pertinebit. 

4  Cela  résulte  des  mots  si  inteslalus  discesseril,  et  des  mots  quidquid 
facere  voluerit  poteslatem  habeat. 

5  Lex  Burgundionum,  I,  3  :  Si  quis  de  populo  nostro  a  parentibus 
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donations  étant  toujours  faites  par  actes  écrits,  le  dona- 
taire devra  toujours  montrer  sa  charte1.  Mais  il  ne  fait 
allusion  à  aucun  service  militaire  qui  serait  attaché  à 
ces  concessions.  Lorsqu'il  ajoute  que  les  enfants  des 
donataires  devront  le  servir  avec  le  même  zèle  qu'ont 
eu  leurs  parents,  cette  recommandation  fort  naturelle 
ne  ressemhle  pas  à  l'obligation  spéciale  et  étroite  qui 
s'est  attachée  plus  tard  aux  fiefs2.  Rien  en  cela  n'im- 
plique que  la  concession  ait  été  temporaire  et  stricte- 
ment conditionnelle.  D'ailleurs  le  vrai  sens  de  ce  passage 
de  la  Loi  des  Burgondes  s'aperçoit  nettement  si  l'on  en 
rapproche  le  passage  du  Papianus,  c'est-à-dire  de  la  Loi 
romaine  de  Burgondie  qui  lui  correspond.  La  même 
disposition  y  est  exprimée  en  ces  termes  :  «  Quant  aux 
donations  faites  par  les  rois,  la  propriété  en  passera  des 
donataires  à  leurs  héritiers  et  ensuite  aux  héritiers  de 
ceux-ci,  suivant  la  loi5.  »  C'est  la  même  règle  exacte- 
ment dans  les  deux  codes  faits  en  Burgondie  ;  et  cela 
nous  montre  que  les  donations  royales,  qu'elles  fussent 
accordées  à  des  Burgondes  ou  qu'elles  le  fussent  à  des 
Romains,  avaient  le  même  caractère,  vérité  qui  ressor- 
tait déjà  de   l'observation  des  diverses   chartes  des  rois 

nostris  munificentise  causa  aliquid  percepisse  dinoscitur,  id  quod  ei  con- 
lalum  est  ctiam  ex  noslra  largitate,  ut  filiis  suis  relinquat  prœsenii 
constitutionc  prsestamus. 

1  Lex  Burgundionum,  I,  4  :  Donationum  nostraram  textus  ostendant. 

2  Ibidem  :  Superest  ut  poslerilas  eorum  ea  devotione  et  fitle  deserviat 
ut  augere  sibi  et  servare  circa  se  parentum  nosirorum  munera  cogno- 
scat.  —  Dans  deux  autres  passages  du  même  code,  il  est  fait  mention  des 
donations  royales,  munificentise  (titre  LIV,  et  addit.  II,  15,  Pertz,  p.  577), 
et  toujours  sans  la  moindre  allusion  à  des  obligations  de  service  militaire 
ou  à  une  clause  de  révocabilité. 

3  Papianus,  I,  5  :  De  donationibus  dominorum-,  proprietas  accipien- 
tium  etiam  circa  heredes  et  proheredes  lege  firmatur  (Pertz,  Leges,  111, 
p.  596).  —  On  sait  que  le  Papianus  dans  cette  première  partie,  corres- 
pond titre  pour  titre  à  la  Lex  Gundobada.  La  phrase  du  Papianus,  1, 3  a 
donc  le  même  sens  que  la  phrase  de  la  Loi  des  Burgondes,  I,  3. 
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francs.  Les  auteurs  du  Papianus,  s'appuyant  suivant 
leur  coutume  sur  une  loi  romaine,  citent  ici  comme 
autorité  une  constitution  de  l'empereur  Ilonorius  sur  la 
perpétuité  des  donations  impériales1. 

Ceci  jette  un  grand  jour  sur  le  sujet  qui  nous  occupe. 
Quand  nous  voyons  les  rois  francs,  ainsi  que  les  rois 
wisigoths  et  burgondes,  faire  des  dons  de  terres  à  leurs 
guerriers,  aux  ecclésiastiques,  ou  à  leurs  fonctionnaires, 
nous  sommes  d'abord  tentés  de  croire  qu'ils  agissent 
suivant  un  usage  germanique.  11  n'est  sans  doute  pas 
impossible  que  pareille  habitude  existât  dans  l'ancienne 
Germanie.  Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  rois 
germains  la  trouvaient  établie  en  Gaule  et  pratiquée  par 
le  gouvernement  auquel  ils  succédaient.  L'Empire  avait 
été  propriétaire  d'innombrables  domaines,  et  les  empe- 
reurs les  avaient  employés  souvent  à  récompenser  leurs 
fonctionnaires,  leurs  courtisans  ou  leurs  soldats.  Rien 
n'était  plus  fréquent  de  la  part  des  princes  du  ive  siècle 
que  ces  donations  de  terres  du  domaine.  Elles  faisaient 
l'occupation  d'un  des  bureaux  importants  du  Palais !. 
Elles  firent  aussi  l'objet  d'un  grand  nombre  d'édits 
impériaux,  dont  une  partie  se  retrouve  dans  les  Codes  de 
Théodose  11  et  de  Justinien3.Si  l'on  compare  ces  consti- 
tutions impériales  aux  diplômes  des  rois  francs  sur  la 
même  matière,  on  observera  de  singulières  analogies. 
Les  expressions  employées  sont  les  mêmes.  Une  dona- 
tion impériale  s'appelait  largitas,  munificentia,  donatio, 


1  Code  Théodosien,  XI,  20,  4  :  Lanjitates,  tant  nostrœ  clementiœ, 
quant  rétro  principum,  lenere  perpelem  firmitalem  prœcipimus.  La  loi 
est  de  423. 

-  Scrinium  ou  primiscrinium  beveficiorum.  Voir  Notifia  dignitalum, 
édil.  Bœcking,  t.  I,  p.  44  et  200,  t.  Il,  p.  54.  [Voir  plus  haut,  p.  10.| 

3  Code  Théodosien,  X,  8;  X,  9,  2;  X,  10,  5  et  0  ;  X,  10,  14;  XI,  20, 
1-4;  Code  Justinien,  XI,  00  (01). 


LE  SYSTEME  BENEFICIAIRE.  40 

bénéficiant1)  les  mêmes  noms  se  retrouvent  sans  cesse 
cîans  les  actes  des  rois  francs,  wisigoths  ou  burgondes2. 
Obtenir  ces  donations  s'appelait  au  vne  siècle  mer  ère  ex 
fisco,  expression  qui  était  sans  doute  employée  dans 
la  chancellerie  impériale  3.  Les  donations  impériales 
étaient  toujours  conférées  par  actes  écrits,  annota- 
tiones  i  ;  celles  des  rois  francs  le  furent  par  des  prœ- 
cepta  ou  des  atictoritates.  Les  formules  des  donations 
impériales  sont  perdues  pour  nous5;  les  formules  des 
donations  mérovingiennes  sont  écrites  dans  une 
langue  toute  latine  et  sont  pleines  d'expressions 
qui  rappellent  la  phraséologie  usitée  sous  l'Empire0. 
Les  dons  des  empereurs  ne  contenaient  aucune  condi- 
tion de  service  militaire  ;  cette  condition  n'existe  pas 
davantage  dans  les  dons  des  rois  francs.  Les  donations 
des  empereurs  impliquaient  la  pleine  propriété  du  do- 
nataire ;  il  est  vrai  que  les  empereurs  faisaient  souvent 
effort  pour  les  reprendre,  mais  ils  reconnaissaient  hau- 


1  Quibus  possessinnes  sacra  largitate  donatœ  sunt  (Code  Justinien,  XI, 
60(01), 6).  —  Largilates  noslrœ  clementiœ  (Code  Théodosien,  XI,  20,  4).  — 
Principale  liber aW as  (Code  Théodosien,  X,  8,  2  et  3).  —  Munificenlia 
principalis  (Code  Théodosien,  X,  10,  15;  XI,  20,  1;  XI,  20,  6).  —  De- 
nefi.iuni  principale  (Code  Théodosien,  X,  9,  2;  X,  10,  14). 

2  Munificentiœ  (Lex  Burgundionum,  I,  5;  LIV).  — Largitas  (Ibidem). 
—  Regalis  mwiificenliœ  collatio  (Lex  Wisigolhorum,  V,  2,  2).  —  Muni- 
ficenlia, indulgentia,  largitas  (Diplomate,  n'JS266\  2G9, 270, 271 ,  277,  etc.). 

5  Grégoire  de  Tours,  Mil,  22  :  Quœcunque  de  fisco  meruit.  De  même, 
VIII,  21;  IX,  38;  X,  19;  Pardessus.  II,  p.  1 05  [Cf.  Code  Théodosien,  XI,  20, 4]. 

4  Annolalioncs  (Code  Théodosien,  X,  8,  1  ;  Code  Justinien,  X,  10,  2). 

3  Nous  en  retrouvons  du  moins  quelques  indications  dans  une  loi 
de  513  au  Code  Théodosien,  X,  8,  1  [Code  Justinien,  X,  10,  2]  :  Hoc 
verbo  ea  vis  continebatur  quam  antea  scribebamus  :  cum  adjacentibus,  et 

BUNCIPIHS,   1-T   IECOR1BIS  ET  I  P.UCTIBUS   ET  OMNI  JURE  SUO. 

6  Par  exemple,  les  mots  integro  statu,  qui  étaient  usités  dans  les  anno- 
lalioncs impériales  (Code  Théodosien,  X,  8,  \,  loi  de  515),  se  retrouvent 
sous  la  forme  in  inlegrum.  De  même  la  phrase  des  diplômes  impériaux  : 
Cum  adjacentibus  et  inawipiis  et  pecoribus  et  [ruclibus  et  omni  jure  suo 
(Ibidem),  se  retrouve,  un  peu  allongée,  dans  toutes  les  donations  mérovin- 
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tement  qu'elles  étaient  perpétuelles  et  héréditaires1.  En 
passant  des  empereurs  romains  aux  rois  francs,  la 
pratique  des  donations  de  terre  est  restée  la  même  et  a 
produit  les  mêmes  effets. 

On  remarquera  encore  que  les  empereurs  appelaient 
quelquefois  ce  genre  de  donation  beneficium,  mot  qui 
marquait  seulement  le  bienfait  ou  la  faveur  qu'ils  con- 
féraient2. Le  même  terme  est  quelquefois  employé  par 
les  rois  francs  au  sujet  de  leurs  dons  de  terre5.  11  n'a 
pas  d'autre  sens  que  celui  de  bienfait  ou  faveur,  et  il  est 
employé  comme  synonyme  de  largitas  ou  munificenlia. 
Il  n'implique  en  aucune  façon  que  la  concession  soit 
viagère  ou  conditionnelle.  L'idée  qui  s'est  attachée  plus 
lard  au  mot  beneficium  n'y  est  pas  encore  contenue. 

La  teneur  des  chartes  mérovingiennes  n'implique 
jamais  que  ces  terres  pussent  en  aucun  cas  être  reprises 
par  les  rois.  Dans   la  pratique,  nous  avons  plusieurs 


giennes.  Le  hi  quibus  pro  laboribus  suis  ac  merilis  aliquid  donaverimus 
(dodo  Théodosien,  X,  8,  5)  est  devenu  le  merito  sublevantur,  etc.,  que 
nous  avons  cité  plus  haut,  ou  le  pro  fidei  suas  respectu,  que  nous  trou- 
vons ailleurs.  Le  in  bene  merilos  du  Code  Théodosien,  XI,  20,  4,  nous 
reporte  au  merilis  compcUentibus  de  Marculfe,  I,  17.  Ajoutez  une  série 
d'expressions  comme  celles-ci  :  Munificenlia  noslra  donamus,  ex  nostra 
largitate,  ex  noslra  indulgcntia,  qui  nostra  largitate  meruerunt,  toutes 
expressions  visiblement  issu<  s  ai  la  chancellerie  impériale. 

1  Loi  de  340,  au  Code  Théodosien,  X,  10,  5  :  Donalarum  rerum  domi- 
nium  lus  tradalur  quos  anteriores  Lmpus  imperialis  donalionis  osten- 
deril.  —  Loi  de  584,  Code  Justinien,  XI,  62  (61),  6  :  Hi  quibus  patrimo- 
niales possessiones  vel  a  nobis  vel  a  parenlibus  nostris  sacra  largitate 
donat.T  sunt,  inconcusse  possideant  atquc  ad  suos  posleros  initiant,  etc. 

-  Beneficii  principalis,  Code  Théodosien,  X,  9,  2.  —  Beneficium 
a  nobis  induit  uni.  Code  Théodosien,  X,  10,  1  i. 

5  Diplomala,  n°  280  :  De  nustre  largilatis  beneficio.  —  N°  540  :  Hoc 
noslre  concessionis  beneficium  firmum  esse  volumus  ut  pontifex  de  ipsa 
dida  villa  habendi,  tenendi,  dandi,  commulandi  habeat  potestalem.  — 
Cf.  Miracula  S.  Joannis  Reomaensis,  c.  10,  Acta  SS.  Bened.,  1,  p.  659  : 
B  neficia  a  prœdiclis  regibus  pnvstila  per  prœcepta  chartarum  quee 
vsque  nunc  in  archivis  monasterii  condita  sunt. 
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exemples  où  des  terres  de  cette  nature  ont  été  reprises. 
Mais  il  ne  faudrait  pas  se  hâter  de  conclure  de  quelques 
cas  particuliers  qu'il  fût  de  l'essence  de  ces  concessions 
d'être  révocables.  Grégoire  de  Tours  cite  deux  exemples  ; 
mais  dans  tous  les  deux  nous  devons  remarquer  que  le 
donataire  est  poursuivi  pour  crime  de  trahison,  et  que 
les  terres  qu'il  a  reçues  du  fisc  ne  lui  sont  enlevées 
qu'en  vertu  d'un  jugement.  Dans  l'un,  il  s'agit  de  Gon- 
tran  Boson,  qui  a  soutenu  la  cause  de  l'usurpateur 
Gondovald  et  qui  est  en  outre  accusé  d'un  crime  de  droit 
commun1.  Dans  l'autre  exemple,  le  comte  de  l'écurie 
Sunnégisile  et  le  référendaire  Gallomagnus  sont  accusés 
de  complot  contre  la  vie  du  roi2.  Que  le  roi  ressaisît  des 
terres  qu'il  avait  données  à  ces  hommes,  cela  ne  saurait 
prouver  qu'il  les  leur  eût  données  à  titre  révocable  ou 
en  viager.  Nous  devons  songer,  en  effet,  que  les  lois 
franques  punissaient  les  crimes  commis  contre  le  roi 
de  la  confiscation  des  biens5.  Les  autres  lois  barbares 
prononçaient  la  môme  peine1.  C'est  ainsi  que,  dans  le 
droit  impérial,  le  crime  de  lèse-majeslé  avait  toujours 
entraîné  la  confiscation.  Or   c'est  d'un  crime  de  lèse- 


1  Grégoire  de  Tours,  VIII,  21  :  Cum  Gunlchramnus  (Boso)  de  lus  inter- 
pellalus  nullum  responswn  dedisset,  clam  aufugit.  Ablatœ  sunt  ei  omnes 
res  qmc  in  Arverno  de  fisci  munere  promerucrat. 

-  Ibidem,  IX,  58.  Joignez-y  l'affaire  de  Godin,  V,  5,  qui  avait  soutenu 
l'entreprise  de  Mérovée  contre  Chilpéric  :  Villas  quas  ei  rex  a  fisco  indul- 
serat,  abstulit. 

5  Lex  Ripnaria,  LXIX  :  Siquis  régi  infidelis  extiteril,de  vita  componal 
et  omnes  res  suœ  fisco  censeantur.  —  Marculfe,  I,  52  :  Dum  ille  faciente 
revello  et  omnes  res  ejus  sub  fisci  titulum  prœcipimus  revocare.  — 
Rozicrc,  n°  40  [Zoumer,  p.  295]  :  Dignam  subierunt  senientiam  et  res 
eorum  secundum  légitimas  sancliones  [ailleurs  legum  sanctionem]  fisco 
nostro  sociatx  sunt. 

4  Edictum  Rolharis,  I  :  Si  quis  contra  animam  régis  consiliaverit, 
animœ  suœ  incurrat  periculum  et  res  ejus  infiscenlur.  —  Cf.  Lex  Ala- 
mannorum,XX\ ;  Lex  Buiuwariorum,  II,  1  ;  Lex  Wisigothorum,  11,1,  7. 
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majesté  qu'il  s'agit  dans  les  deux  laits  signalés  par 
Grégoire  de  Tours1  ;  la  confiscation  était  donc  de  plein 
droit.  Les  terres  de  Contran  Boson  et  de  Sunnégisile  ne 
leur  ont  pas  été  reprises  parce  que  la  donation  avait  été 
temporaire,  mais  parce  que  ces  hommes  étaient  coupa- 
bles*. Gela  est  tellement  vrai,  que  le  fisc  s'emparait  non 
seulement  des  terres  données  par  le  roi,  mais  aussi  de 
leurs  terres  patrimoniales  et  de  toutes  leurs  propriétés. 
Nous  avons  même  plus  d'exemples  de  terres  patrimo- 
niales confisquées  que  nous  n'en  avons  de  terres 
loyales3.  Or  il  est  clair  que  si  le  roi  pouvait  saisir  les 
propriétés  patrimoniales  d'un  coupable  ou  d'un  adver- 
saire, il  pouvait  à  plus  forte  raison  reprendre  les  biens 
qu'il  lui  avait  lui-même  donnés*.  Il  agissait  alors,  non 
en  vertu  du  principe  que  ces  concessions  fussent  tou- 


1  Voie  sur  le  crimen  laesse  majestatis  chez  les  Francs,  Grégoire  de  Tours, 
Y,  25:  Burgolenus  et  Doloob  crimen  majestatis...  res  omncs  eorum  fisco 
contâtes  sunt.  —  X,  19:  Ob  crimen  lesi  majestatis...  réuni  mortis.  . 
multa  rcgalibus  tliesauris  sunt  inlaïa.  —  V,  28  ('21)  :  Additum  quod 
essent  rei  majestatis  cl  patries  prodilores. 

-  Un  autre  fait  de  même  nature  est  signalé  dans  le  testament  de  Ber- 
trainn,  p.  198  :  Vil'am  <iiiain  Vsedola coram  justilia  (régis)  reddidit. 

3  Grégoire  de  Tours,  III,  14  :  Mundéric  ayant  essayé  d'usurper  la  royauté, 
res  e/us  fisco  conlatse  suni;  ces  »vs  ne  sont  pas  des  dons  faits  par  les  rois, 
ce  sont  les  biens  propres  de  Mundéric.  —  V,  5  :  Le  référendaire  Siggo 
avant  trahi  Ghilpéric,  res  eju%  quas  in  Sessionico  habuzial,  Ansoaldus 
obtinuit;  ici  res  peut  désigner  indifféremment  des  biens  patrimoniaux  ou 
des  terres  qu'il  aurait  regues  de  Ghilpéric.  —  V,  25  :  Ennodius  est  con- 
damné à  l'exil  et  ses  biens  sont  confisqués;  l'historien  dit  ses  biens,  facili- 
tâtes; il  ne  dit  pas  des  bénéfices.  —  V,  26  (25)  :  Les  biens  de  lmrgo!ène  et 
de  Dodo  sont  confisqués,  res  omncs  tam  eorum  quam  palris  fisco  conlatse 
sunt;  ces  termes  indiquent  bien  qu'il  s'agit  de  propriétés  privées  et  patri- 
moniales. —  Vil,  29:  Ébérulf,  accusé  d'avoir  fait  mourir  Ghilpéric,  est  mis 
à  mort  ;  tous  ses  biens  indistinctement  sont  pris  par  le  fisc,  lequel,  suivant 
l'usage,  en  concède  une  bonne  part  à  des  fidèles;  même  ses  biens  patri- 
moniaux, qu'on  avait  d'abord  laissés  a  sa  veuve,  sont  saisis  par  le  lise  et 
distribués»,  quss  de  propriis  rébus  [ailleurs  quod  a  prioribus\  ei  relictx 
fuerant.  suis  fi/c  ibus  condonavit. 

*  Ibidem    Vill  38.  in  fine. 


LE  SYSTÈME  BÉNÉFICIAIRE.  53 

jours  révocables,  mais  en  vertu  de  son  droit  de  punir. 
Il  ne  révoquait  pas  des  bénéfices,  il  confisquait  une 
fortune.  De  tels  actes  n'avaient  aucun  rapport  avec  la 
rèçle  des  fiefs  ;  mais  ils  étaient  conformes  au  droit 
romain  et  au  droit  des  Francs. 

On  comprend  même  que  parfois,  pour  des  crimes 
moindres,  le  roi  ne  confisquât  pas  la  fortune  entière, 
et  qu'en  ce  cas  il  se  contentât  de  reprendre  les  biens 
qu'il  avait  donnés  en  laissant  à  l'homme  ses  biens 
patrimoniaux.  Grégoire  de  Tours  donne  un  exemple  de 
cette  distinction  quand  il  rapporte  que  le  roi,  ayant 
pardonné  à  Sunnégisile,  lui  rendit  ses  biens  propres  et 
ne  lui  reprit  que  les  terres  fiscales1. 

Quelques  historiens  modernes  ont  été  très  frappés  de 
voir  qu'à  la  mort  d'un  roi  le  successeur  confirmait  par 
de  nouvelles  lettres  les  donations  du  prédécesseur. 
Ils  ont  conclu  trop  vite  de  là  que  ces  donations  étaient 
essentiellement  temporaires.  Cette  conclusion  est  exa- 
gérée et  inexacte.  Pour  nous  faire  une  idée  juste  de  ces 
renouvellements  de  chartes,  il  suffit  de  nous  mettre  sous 
les  yeux  le  texte  de  la  formule  qui  y  était  employée: 
«  C'est  avec  justice  que  l'autorité  royale  confirme,  en 
faveur  de  ceux  qui  ont  été  toujours  fidèles  à  nos  prédé- 
cesseurs et  à  nous,  les  dons  qui  leur  ont  été  faits  ou 
les  propriétés  de  leurs  pères2.  Tel  personnage,  homme 
illustre,  nous  a  présenté  les  chartes  des  rois  précédents 
qui  attestent  que  tels  et  tels  domaines  ont  été  donnés  à 
ses  parents3;  et  il  nous  a  demandé  de  confirmer  par  un 

1  Grégoire  de  Tours,  VIII,  58,  in  fine. 

2  ilarculfe,  I,  51,  édit.  Zeumer,  p.  62  :  Merilo  rcgalis  clcmentia  in  Mis 
conlata  munera  vel  propriciate  parentum  confirmare  délibérât,  quos 
cognoscil  anteiorum  regum...  vel  nobis  [idem  intégrant  conservasse.... 

3  Carias  precedentium  regum  nobis  prolulit  recenseudas,  qualilcr 
parentibus  suis  loca  aligna  fuisse  concessa. 
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diplôme  de  nous  tout  l'ensemble  de  sa  fortune,  omne 
corpus  facultatis  su&\  tant  ce  que  lui  et  ses  parents  ont 
obtenu  par  don  royal,  que  ee  qui  lui  est  venu  par  vente , 
cession,  donation,  échange  ou  toute  autre  juste  cause2. 
Nous  le  lui  accordons  volontiers.  En  conséquence  nous 
ordonnons  que  lout  ce  qu'il  possède,  soit  par  succession 
de  ses  parents,  soit  comme  récompense  de  ses  services, 
tout  ce  qui  lui  vient  de  don  royal  ou  lui  a  été  acquis 
par  d'au  Ires  titres  légitimes,  terres,  maisons,  esclaves, 
ou  objets  mobiliers,  tout  cela  lui  soit  pleinement  con- 
firmé, de  telle  sorte  qu'il  en  ait  une  entière  possession 
et  qu'il  le  transmette  à  ses  enfants  et  descendants3.  » 
Il  y  a  dans  cette  formule  deux  traits  significatifs.  En 
premier  lieu,  la  confirmation  porte,  non  seulement  sur 
les  terres  données  par  le  roi,  mais  aussi  sur  les  biens 
patrimoniaux  ou  acquis  par  achat;  les  uns  et  les  autres 
sont  confirmés  dans  les  mêmes  termes.  Cet  acte  ne 
prouve  donc  pas  plus  la  révocabilité  des  donations  qu'il 
ne  prouverait  celle  des  alleux.  En  second  lieu,  la  for- 
mule n'exprime  par  aucun  mot  que  les  terres  aient  été 
concédées  à  titre  viager;  tout  au  contraire,  elle  déclare 
qu'elles  sont  une  propriété  héréditaire,  que  le  détenteur 

1  L'expression  omne  corpus  facullalis.  signifiant  la  totalité  d'une  for- 
tune, est  fréquente  dans  les  textes  mérovingiens;  voir  Andegavenses,  41 \; 
Marculfe,  II,  7  ;  on  la  trouve  dans  le  traité  d'Àndelot  et  dans  beaucoup  de 
diplômes. 

2  Petiit  ut  cum  de  omni  cor  pore  facultatis  suœ,  tam  quod  recjio 
munere  ipse  vel  parentes  sui  promeruerunt,  quant  quod  per  venditionis, 
cessionis,  donationis,  commutatîonesque  iitulum...  juslcc  et  ralionabi- 
liter  est  conquesitum...,  per  noslrum  in  ipso  deberemus  confirmare  pre- 
esptum. 

5  Precipientes  ut  quicquid  ex  successione  parentum  vel  ejus  uiili- 
tale,  tam  quod  munere  regio  vel  per  quodlibet  instrumenta  cartarum  ad 
eodem  justœ  pervenit,  tam  in  villabus,  mancipiis,  œdificiis,  accola- 
bus...  per  hanc  auclorita'^n  firmalus,  cum  Dei  et  nostrû  gratia,  in  inte- 
grilale  hoc  valcat  possidere  et  suis  posleris  derœlinquere.  —  11  y  a  une 
autre  formule  analogue,  Marculfe,  I,  17. 
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actuel  les  a  reçues  de  ses  parents1,  et  qu'il  les  laissera  à 
ses  descendants.  Une  autre  formule  de  confirmation  dit 
expressément  que  le  fidèle  qui  a  reçu  une  terre  en  don 
du  roi  «  la  possède  par  droit  de  propriété  »  ;  elle  ajoute 
«  qu'il  la  laissera  à  ses  enfants,  ou  la  léguera  à  qui  il 
voudra,  et  qu'il  en  fera  enfin  tout  ce  qu'il  jugera  à 
propos  d'en  faire2  ». 

Ces  confirmations  ne  signifient  donc  pas  que  les 
concessions  aient  été  temporaires  ou  viagères.  Aussi 
n'expriment-elies  jamais  cette  idée.  Ce  sont  des  lettres 
qui  se  reproduisent  à  chaque  génération,  mais  qui 
chaque  fois  répètent  que  la  donation  est  perpétuelle. 
Elles  ne  ressemblent  en  rien  au  relief  que  nous  verrons 
plus  tard;  car  elles  ne  sont  pas  à  vrai  dire  des  renou- 
vellements de  la  concession.  Précisément  parce  qu'elles 
s'appliquent  à  toutes  sortes  de  propriétés,  elles  n'ont 
rien  de  commun  avec  l'institution  bénéficiaire3. 

1  Quod  parentes  sui  promeruerunt. 

s  Marculfe,  I,  17,  Rozière,  n°  152  :  Sicat  constat  villa  illa  ab  ipso 
principe  illo  memoralo  lui  fuisse  conccssa,  et  eam  jure  proprietario 
possidere  vidctur...,  ipse  et  posteritas  ejus  eam  teneant  et  posscdeant  et 
cui  voluerint  ad  possedendum  relinquant,  vel  quicquid  exinde  facere 
decreverint,  ex  nostro  permisso  libcro  perfruanlur  arbilrio. 

3  II  est  dit  dans  la  Vie  de  saint  Maur  que,  sur  la  demande  de  Florus,  le 
roi  Théodebert  donna  à  son  neveu  Randramn  tout  ce  que  Florus  avait  eu 
par  don  royal.  Dédit  et  per  sceptrum  regale  quod  manu  cjestabal  (\ux- 
cunque  Florus  patruus  ejus  ex  regali  posséderai  dono.  Or  il  faut  remar- 
quer que  Florus  avait,  le  même  jour,  demandé  au  roi  de  faire  un  diplôme 
par  lequel  «  ses  propres  »  étaient  donnés  au  monastère,  ut  prœceptum 
regiœ  dignitatis  facere  juberct  super  testamentum  quod  ipse  de  propriis 
rébus  quas  illi  loco  tradideral  scribere  rogaret.  Ainsi  Florus  croit  devoir 
faire  intervenir  le  roi  aussi  bien  pour  la  donation  qu'il  fait  de  ses  biens 
patrimoniaux  que  pour  le  transfert  de  ceux  qu'il  a  reçus  par  don  royal. 
Ni  l'un  ni  l'autre  acte  n'impliquent  qu'il  n'eût  pas  la  propriété  pleine  des 
biens.  Les  deux  actes  sont  proprement  des  actes  de  déférence  pour  le 
roi  ou  plutôt  encore  de  précaution  pour  l'avenir;  mais  ni  par  l'un  ni  par 
l'autre  il  ne  reconnaît  l'absence  de  droit.  J'ajoute  que  les  expressions  quse 
posséderai  dono  n'entraînent  pas  l'idée  de  bénéfice  [Vila  S.  Mauri, 
55,  Acta  SS.  Bencd.,  I,  p.  291-292.) 
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Elles  font  partie  de  cet  ensemble  d'habitudes  qui  fai- 
saient intervenir  les  rois  dans  tous  les  actes  de  la  vie 
privée.  Un  testateur  demandait  souvent  au  roi  de  con- 
firmer son  testament,  un  donateur  sa  donation,  un 
acheteur  son  achat,  un  héritier  sa  succession1.  Nul  ne 
croyait  ses  droits  assurés  s'ils  n'étaient  garantis  par  une 
lettre  royale.  Comme  chaque  maison  riche  avait  ses  ar- 
chives2, les  hommes  semblent  avoir  mis  un  empresse- 
ment singulier  à  augmenter  le  nombre  de  leurs  titres. 
11  n'est  pas  impossible  d'ailleurs  que  le  gouvernement 
mérovingien  n'ait  tiré  de  là  un  revenu.  Nous  devons 
songer  aussi  aux  désordres  des  temps,  à  la  puissance  ab- 
solue de  ces  rois,  surtout  de  leurs  ministres,  et  au  peu 
de  garanties  légales  que  les  simples  particuliers  avaient 
vis-à-vis  d'eux.  Nul  n'était  sûr  de  garder  sa  terre,  s'il  ne 
pouvait  montrer  une  lettre,  non  d'un  roi  mort,  mais  du 
roi  actuellement  vivant.  Chacun  allait  donc,  à  chaque 
nouveau  règne,  implorer  cette  lettre,  non  sans  la  payer 
apparemment.  Les  confirmations  n'étaient  pas  une  re- 
connaissance du  défaut  de  droit;  elles  étaient  une  ga- 
rantie qu'on  ajoutait  au  droit3.  C'est  par  une  précaution 

1  Voir  des  exemples  de  cela  dans  Marculfe,  I,  12;  I,  13;  I,  20;  Diplo- 
mata,  n09  157  et  245;  Rozière,  n08  517  et  318  [Zeumer,  p.  289  et  p.  459]  ; 
Vila  S.  Gcremari,  7  ;  Vita  S.  Mauri,  53. 

2  Marculfe,  1,  34  :  Omnia  instrumenta  cartarum  quod  ipsi  vel 
parentes  sui  habuerunt,  tam  quod  ex  munificentia  requm  possedit, 
quam  quod  per  veîidicionis,  cessiones,  donationes,  commulalionesque 
tilulu.m  habuit,  una  cum  domo  sua  incendium  concrematas  esse.  — 
Andegavenses,  35  :  Instrumenta  cartarum  quam  plurimas,  vindicionis, 
cauctonis,  cessionis,  donacionis,  dotis....  —  Ibidem,  51.  —  Arvernenses,  1. 
—  Rozière,  405-414. 

5  C'est  ce  qui  est  exprimé  par  plusieurs  documents.  Par  exemple,  la  for- 
mule de  Marculfe,  I,  15,  nous  montre  un  acte  tout  privé,  entre  deux  par- 
ticuliers, qui  se  passe  pourtant  devant  le  roi;  et  le  roi  indique  la  raison 
de  cela  :  Quicquid  in  presentiam  nostram  agetur  vel  per  manu  nostra 
videlur  tsse  transvulsum,  volumus  ut  maneat  in  posterum  robustissimo 
jure  (Zeumer,  p.  51,  Rozière,  n°  210). 
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semblable  que  l'évêque  Bertramn,  voulant  assurer  l'exé- 
cution de  son  testament,  se  munit  à  l'avance  d'une  au- 
torisation royale.  Ce  n'est  pas  qu'il  la  demande  spéciale- 
ment pour  les  biens  qu'il  tient  du  roi;  il  la  demande  et 
l'obtient  pour  toute  sa  fortune  sans  distinction1.  De  tels 
usages  sont  des  éléments  curieux  de  l'histoire  d'une 
époque  ;  mais  ce  serait  les  comprendre  mal  que  de 
supposer  qu'ils  impliquaient  l'absence  de  tout  droit 
d'hérédité2. 

On  a  dit  que  le  traité  d'Andelot  avait  accordé  aux 
leudes  l'irrévocabilité  des  bénéfices,  ce  qui  prouverait 
que  les  bénéfices  royaux  avaient  été  révocables  jusqu'a- 
lors. Mais  le  traité  d'Andelot,  dont  Grégoire  de  Tours 
nous  a  donné  le  texte5,  ne  parle  pas  de  bénéfices.  Ni  ce 


1  Testamentum  Bertramni,  Diplomata,  t.  1,  p.  198  :  Quia  domnus 
Chlolarius  rex  saum  prœceplum  manus  sitse  jure  firmafum  mihi  dédit 
ut  de  propria  facultate  quod  ex  parentum  successione  habeo  seu  quod 
minière  s uo  consecutus  sum  aut  aliunde  comparavi,  tara  pro  animœ  meœ 
remedio  quam  propiuquis  meis  seu  fidclibus  nieis  delegare  voluero,  libe- 
rum  utendi  tribuit  arbilrium. 

2  11  y  a  une  phrase  des  Gesta  Dagoberti,  26,  où  l'on  a  cru  voie  l'indi- 
cation d'une  donation  en  viager  :  Landegisilus  dwn  viveret  eam  villani 
per  prœceptum  regale  promeruerat.  On  a  traduit  dum  viveret  par  «  en 
usufruit  sa  vie  durant  ».  Mais  si  on  lit  le  chapitre  entier,  on  voit  que  ces 
mots  ont  un  autre  sens.  Le  chroniqueur,  ayant  raconté  la  mort  de  Landé- 
gisile,  ajoute  qu'il  avait  eu  de  son  vivant  une  donation  royale;  or,  ce  Lan- 
dégisile  étant  le  frère  de  la  reine  Nanthilde,  celle-ci,  qui  était  vraisembla- 
blement  héritière,  Landégisile  n'ayant  pas  d'enfants,  demanda  au  roi  la 
permission  de  donner  cette  terre  à  l'abhayc  de  Saint-Denis;  ce  qui  fut 
fait.  Rien,  dans  ce  chapitre,  n'indique  la  règle  de  la  révocabilité  dos 
bénétices.  —  Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  trois  diplômes  où  l'on  voit 
des  terres  être  «  ramenées  au  fisc  »,  ad  fiscum  revocari;  mais  ces 
diplômes,  qui  sont  des  années  (377,  688,  695,  dépassent  la  date  que  nous 
nous  sommes  fixée  dans  le  présent  chapitre  et  appartiennent  à  une  autre 
époque. 

5  Grégoire  de  Tours,  IX,  20.  Le  roi  Gontran  lui  en  avait  fait  donner 
lecture  :  Pactionem  ipsam  relegi  rex  coram  adstantibus  jubet.  Il  y  a 
apparence  que  l'évoque  de  Tours  en  prit  une  copie;  il  intitule  son  texte 
Exemplar  paciionis. 
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mot  ni  aucun  terme  analogue  ne  s'y  trouve.  11  n'y  est 
parlé  que  des  «  dons  »  des  rois.  Le  terme  employé  est 
munificentix  regum,  lequel  s'est  toujours  dit,  depuis  le 
iv°  siècle  jusqu'au  vne,  des  donations  en  pleine  pro- 
priété1. Il  n'y  est  pas  dit  que  ces  dons  avaient  été  révo- 
cables; il  n'y  est  pas  dit  non  plus  qu'ils  cesseront  de 
l'être  à  partir  de  ce  traité.  Il  y  est  dit  seulement  que  ces 
dons  sont  une  propriété  assurée,  quhque  cum  sccu- 
ritate  posai  deat.  Remarquons  même  que  cela  est  dit, 
non  pas  de  dons  récents,  mais  de  dons  qui  remontent 
au  moins  à  vingt-six  ans  et  au  delà,  «  dons  des  an- 
ciens rois  jusqu'à  la  mort  de  Clotaire2  ».  Voilà  donc 
des  terres  qui  sont  déjà  dans  les  mêmes  mains  depuis 
plusieurs  règnes,  et  dont  la  possession  se  trouve  con- 
firmée. 

Pourquoi  les  auteurs  du  traité  d'Àndelot  ont-ils  pris 
la  peine  d'y  introduire  cet  article?  Par  celte  raison  bien 
simple  qu'au  milieu  des  guerres  civiles  qui  ont  précédé, 
bien  des  hommes  qui  avaient  reçu  des  dons  de  l'un  ou 
de  l'autre  roi  avaient  trahi  ce  roi,  et  que  les  dons  avaient 
été  repris.  Il  y  avait  eu  une  série  de  confiscations  légi- 
times, auxquelles  s'étaient  ajoutées  beaucoup  de  spolia- 
tions moins  justes3.  Il  fallait  réparer  le  mal.  Aussi  les 
rois  commencent-ils  par  rendre  la  sécurité  à  toute  la 
propriété  foncière.  «  Nul  de  nos  sujets,  dans  l'un  ou 
dans  l'autre  royaume,  ne  sera  lésé  dans  ses  droits, 
chacun  possédera  et  reprendra  possession  des  biens  qui 


1  Grégoire  de  Tours,  IX,  20.  édit.  de  la  Société  de  /' Histoire  de  France, 
t.  II,  p.  100;  édit.  des  Monumenta  Germanise^.  577  :  Et  deid  quod  per 
munificeniias  prœcedentium  regum  unusquisque  usquelransilum  Chloturii 
régis  possedit,  cum  securitate  possèdent. 

2  La  mort  de  Clotaire  Ier  est  de  561  ;  le  traité  d'Àndelot  est  de  587. 

3  Grégoire  de  Tours  :  Si  aliquid  cuicumque  per  inlerrcgna  sine  culpa 
iidtum  est. 
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lui  appartiennent1.  »  Ils  conviennent  môme  de  rendre 
à  chacun  ce  qu'ils  ont  pu  lui  enlever  sans  qu'il  y  eût 
délit  commis,  et  de  le  lui  rendre  après  jugement2.  Ils 
disent  encore  que  «  toutes  les  donations  qui  ont  été 
faites  par  eux,  soit  aux  églises,  soit  aux  fidèles,  seront 
respectées  et  maintenues5  ».  C'est  la  formule  habituelle 
de  confirmation.  Elle  ne  signifie  nullement  que  les 
donations  faites  avaient  été  jusqu'à  cette  heure  révo- 
cables ou  viagères. 

Ceux  qui  se  représentent  le  traité  d'Andelot  comme 
une  concession  faite  aux  «  leudes  »,  n'en  ont  pas  lu  le 
texte  ou  l'ont  lu  légèrement.  C'est  un  simple  traité  entre 
les  deux  rois.  Il  n'accorde  rien  aux  hommes  qu'on 
appelait  leudes4.  On  y  chercherait  en  vain  une  seule 
phrase  qui  visât  la  constitution  du  bénéfice.  Quand  il  y 
est  parlé  des  dons  que  font  les  rois  sur  «  les  terres  du 
fisc  »,  c'est  pour  présenter  ces  dons  comme  naturelle- 
ment perpétuels5,  et   sans   faire  entendre  en    aucune 


1  Grégoire  de  Tours  :  Quicquid  unicuiquc  fidclium  inidriusque  regno 
per  legem  et  justiciam  redebelur,  nullum  ci  prsejudicium  paciaiur,  sed 
liceat  res  debetas  possederc  atque  recipere.  Pas  un  mot,  dans  celte 
phrase,  n'exprime  l'idée  de  bénéfice;  il  est  plus  probable  qu'il  s'agit  de 
biens  propres  ;  les  mots  per  legem  impliquent  qu'il  s'agit  du  mode  de 
possession  établi  par  la  loi,  c'est-à-dire  de  la  propriété.  C'est  aussi  le 
sens  des  mots  res  débitas.  Le  mot  fidèles,  au  vic  siècle,  signifie  tantôt 
sujets  et  tantôt  fidèles. 

2  Ibidem  :  Si  aliquid...  sine  cidpa  tullum  est,  audiencia  habita? 
restauretur.  —  C'est  encore  de  biens  propres  qu'il  s'agit  ici.  La  restitu- 
tion des  anciens  dons  des  rois  n'est  marquée  que  dans  cette  phrase  :  Et 
qaod  exinde  fidelibus  personis  ablalum  est,  de  prxsenti  recipiat. 

3  Ibidem  :  Quidquid  antefati  reges  (dans  tout  le  texte  du  traité,  l'ex- 
pression anlefati  ou  prœfati  reges  se  rapporte  à  Childcbert  II  et  à  Gontran). 

4  11  n'y  est  parlé  des  leudes  que  pour  dire  que  les  leudes  de  Gontran 
qui  l'ont  trahi  «  lui  seront  ramenés  »,  que  les  leudes  de  Sigebert  qui  l'ont 
abandonné  seront  de  même  «  ramenés  des  lieux  où  ils  sont  »  et  remis 
aux  mains  de  son  fils. 

5  C'est  ainsi  qu'il  est  dit  que  tout  ce  que  la  fille  de  Gontran  voudra 
donner  de  agris  fiscalibus.  le  sera  à  perpétuité,  perpetuo  conserveliir .  11 
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manière  que  ce  soit  là  une  innovation.  Le  traité  d'An- 
delot  n'a  rien  de  commun  avec  le  régime  bénéficiaire*. 

Ce  qui  est  bien  avéré,  c'est  qu'il  y  eut  beaucoup  de 
révocations  arbitraires  sous  les  Mérovingiens,  placés 
qu'ils  étaient  entre  l'avidité  de  ceux  qui  demandaient 
des  terres  et  la  tiédeur  de  ceux  qui,  les  possédant,  ne 
désiraient  plus  que  les  conserver. 

Les  donations  furent  souvent  révoquées  :  cela  ne  veut 
pas  dire  qu'elles  fussent  révocables.  Les  rois  ont  souvent 
cherché  à  reprendre  les  terres  qu'ils  avaient  données; 
mais  ils  ne  les  avaient  pas  données  avec  la  clause  qu'ils 
les  reprendraient.  11  n'y  a  pas  une  ligne  dans  les  docu- 
ments où  il  soit  dit  que  ces  terres  doivent  de  plein 
droit  revenir  aux  princes.  Quand  il  leur  arrive  de  res- 
saisir une  terre,  ils  donnent  pour  raison  «  que  ceux-là 
sont  justement  privés  des  bienfaits  qu'ils  ont  reçus,  qui 


esl  répété  plus  loin  et  d'une  manière  plus  générale  :  Si  quicl  de  agris 
fisca'ibus  pro  arbitrii  sui  voluntale  cuiquam  cou  ferre  voluerint,  fixa 
stabditate  in  perpetuo  conservetur  nec  ullo  iempore  convellalur. 

1  Comme  nous  tenons  à  citer  tous  les  textes,  il  faut  présenter  Grégoire  de 
Tours, Mil,  22,  où  il  est  dit  que  Wandelinus,  nutritor  Childeberti  reuis, 
étant  mort,  (jwvi -unique  de  fisco  meruit,  (i.scijuribus  sunt  relata.  On  a  cru  ici 
encore  qu'il  s'agissait  de  bénéfices,  lesquels  à  la  mort  du  concessionnaire 
revenaient  naturellement  au  fisc.  Mais  cela  ne  ressort  nullement  du  pas- 
sage de  Grégoire  de  Tours.  Wandelin  est  nutritor  régis,  c'est-à-dire  quelque 
chose  comme  nourricier  de  l'enfant  Childcbert  ;  c'est  une  charge  purement 
domestique,  à  laquelle  la  jouissance  de  quelques  biens  pouvait  être  atta- 
chée. Wandelin  n'avait  peut-être  pas  d'enfants  :  il  y  avait  bien  des  raisons 
pour  (juc  les  biens  qu'il  tenait  du  fisc  revinssent  au  fisc  après  sa  mort;  un 
cas  si  particulier  ne  peut  pas  prouver  que  les  concessions  royales  fussent 
en  général  révocables.  —  Grégoire  de  Tours  dit  encore:  Obiil  Bodygisilus 
dux,  sèd  nihil  de  facultate  ejus  jiliis  minualum  est  (VIII,  22);  nous  ne 
savons  ce  qu'était  ce  Bodegisile;  cette  facilitas  dont  il  est  parlé  ici  con- 
siste-t-clle  en  terres  du  fisc,  que  le  roi  laisserait  à  ses  fils?  Gonsiste-t-elle 
en  propres,  que  le  roi  confirmerait  suivant  l'usage  presque  constant  de 
l'époque?  Ou  bien  encore  consiste-t-clle  en  emplois  et  dignités  que  le  roi 
aurait  transférés  à  ses  fils?  Ou  bien,  Grégoire  de  Tours  veut-il  dire  simple- 
ment :  (i  Bodegisile  mourut  dans  un  âge  avancé;  rien  de  sa  grande  fortune 
ne  fui  perdu  pour  ses  fils?  »  C'est  bien  à  tort,  en  tous  cas,  qu'on  a  vu  dans 
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se  sont  montrés  ingrats  et  infidèles1  ».  Ils  ne  disent  pas 
qu'ils  aient  le  droit  de  ressaisir  ces  terres  parce  qu'ils 
ne  les  ont  concédées  que  temporairement  ou  parce 
qu'ils  se  sont  réservé  un  domaine  éminent  sur  elles. 

Tout  au  contraire,  ils  reconnaissent  plus  d'une  fois 
que  leurs  donations  sont  perpétuelles;  plus  que  cela, 
chaque  roi  reconnaît  que  les  donations  de  ses  prédéces- 
seurs étaient  perpétuelles.  C'est  le  sens  de  la  déclaration 
de  Contran  et  de  Childebert  à  Andelot.  Clotaire  II  fit 
par  deux  fois  une  déclaration  plus  claire  encore.  «  Toutes 
les  donations  faites  par  la  générosité  de  nos  prédéces- 
seurs, soit  à  une  église,  soit  à  des  clercs,  soit  à  des 
laïques,  doivent  durer  à  toujours2.  »  Il  est  possible  que 
dans  la  pratique  il  se  soit  écarté  de  cette  règle,  surtout 
pendant  les  guerres  civiles  de  613;  mais  par  l'édit  de 
614  il  s'engage  à  rendre  les  donations  qu'il  a  reprises  : 
«  Tout  ce  que  nos  prédécesseurs  ou  nous-même  avons 
accordé  et  confirmé,  doit  être  maintenu  sans  nulle  at- 
teinte; ce  que  nos  fidèles  et  nos  leudes  ont  pu  perdre 
dans  les  guerres  entre  les  rois  leur  sera  restitué3.  » 


cette  phrase  une  allusion  à  l'usage  de  reprendre  les  bénéfices  royaux.  —  Il 
en  est  de  même  de  cette  autre  phrase,  IX,  35  :  Morluo  [Waddone],  filins 
cj  '.s  ad  regem  abiit  resque  ejus  oblenuit.  Si  on  lit  tout  ce  chapitre,  on  voit 
bien  qu'il  n'est  pris  question  de  bénéfices;  res  signifie  les  biens,  la  fortune, 
et  si  le  fils  de  Waddon  a  dû  se  rendre  auprès  du  roi  pour  les  avoir,  c'est 
parce  que  Waddon  a  été  tué  dans  une  (|uerelle  et  en  commettant  un  délit. 

1  Diplomala.  n°  586  :  Merito  bénéficia  t\nx  possident  amillere  viden- 
tur  qui  non  solnm  largitoribus  ipsorum  bcneficiorum  ingrali  e.rislunt, 
vc.rnni  cliani  infidèles  eis  esse  comprobantnr....  Otnnes  res  suas  ad 
nostrum  fiseuni  jussitnus  revocari.  —  Remarquer  que  dans  cette  phrase 
le  mot  bénéficia  ne  signifie  pas  autre  chose  que  bienfait  ou  faveur.  Je 
pense  aussi  que  infidèles  a  ici  le  même  sens  que  dans  la  Loi  Ripuaire,  LXJX, 
celui  de  traître  au  roi. 

2  Chlotarii  prœceptin,  c.  12,  Boretius,  p.  19,  Baluze,  col.  7  :  Quœ- 
cunque  ercl<'si;e  vA  clericis  oui  (piibuslibel  personis  a  prœfalis  princ/pi- 
bus  munificenliœ  largitate  conlata  simt,  om  ri  (irmitate  perdurent. 

5  Chlolarii  edictum,  c.  10  et  17,  Boretius,  p.  23  :  Quidquid  parentes 
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Ainsi,  ce  que  Ton  rencontre  dans  les  textes  du  vie  et 
du  vne  siècle,  c'est  la  pleine  donation  en  propre,  ce 
n'est  pas  la  concession  temporaire  ou  conditionnelle. 
On  ne  peut  sans  doute  pas  aller  jusqu'à  affirmer  que 
les  rois  n'aient  jamais  fait  aucune  concession  de  cetle 
nature.  De  ce  qu'on  n'en  trouve  pas  d'exemples  dans  les 
documents  qui  nous  sont  parvenus,  il  ne  suit  pas  de 
toute  nécessité  que  la  chose  ait  été  impossible.  Il  suffit 
île  constater  que  les  premiers  rois  mérovingiens  ont 
donné  leurs  terres  en  pleine  propriété,  et  que  nous  ne 
les  voyons  jamais  les  concéder  en  bénéfice.  Jamais  sur- 
tout nous  ne  les  voyons  mettre  à  leurs  dons  la  condition 
du  service  militaire. 

En  résumé,  si  l'on  se  place  entre  le  règne  de  Clovis 
et  le  milieu  du  vu0  siècle,  et  si  l'on  cherche,  dans  cet 
espace  de  cent  soixante  ans,  quel  usage  les  rois  ont  fait 
de  leurs  domaines,  on  doit  reconnaître  qu'ils  ne  les  ont 
pas  fait  servir  à  l'établissement  d'un  vaste  système  de 
bénéfices.  Le  régime  bénéficiaire  n'a  donc  pas  été  établi 
aussitôt  après  la  conquête.  11  n'est  pas  du  premier  âge  de 
la  monarchie  franque.  Il  n'est  pas  sorti  tout  organisé  des 
relations  primitives  entre  le  roi  et  ses  fidèles.  Il  n'a  pas 
eu  sa  source  première  dans  le  palais  des  rois,  ni  son 
principal  terrain  dans  les  domaines  royaux.  C'est  ailleurs 
que  nous  devons  en  chercher  l'origine. 

nostri  anteriores  principes  vel  nos  per  justilia  visi  fuimus  concessisse  et 
confirmasse,  in  omnibus  debeat  confirmari.  El  quse  unus  de  fidelibus  ac 
leudibus.  interregno  faciente,  visas  est  perdidisse,  (jcneraliler  absque  alico 
jncommodo  de  rebus  sibi  juste  debitis  prœcipimus  revertere. 
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CHAPITRE  IV 

Le   précaire   romain. 

Quand  nous  avons  étudié  les  institutions  publiques, 
soit  dans  la  société  romaine,  soit  dans  la  Germanie, 
nous  n'y  avons  rien  vu  qui  eût  un  caractère  féodal.  Nous 
n'avons  rien  trouvé  qui  ressemblât  au  fief,  ni  même  au 
bénéfice,  origine  du  fief.  Il  faut  que  nous  fassions  la 
même  étude  sur  les  institutions  d'ordre  privé. 

C'est  dans  celles-ci,  en  effet,  que  nous  pourrons 
saisir  les  origines  de  la  féodalité.  La  féodalité  n'est  pas 
née  d'un  système  politique;  elle  a  pris  naissance  dans 
les  usages  de  l'existence  individuelle.  Loin  qu'elle  ait 
été  créée  par  une  révolution,  c'est  d'une  lente  tradition 
d'habitudes  qu'elle  est  sortie.  La  vie  privée  a  été  le  ter- 
rain où  elle  a  germé.  Elle  s'est  établie  dans  les  mœurs 
des  particuliers  et  dans  leurs  relations  entre  eux  long- 
temps avant  de  se  produire  comme  organisme  politique. 

C'est  donc  dans  la  vie  privée  qu'il  en  faut  chercher 
les  racines.  Si  la  société  germaine  nous  était  bien 
connue,  si  les  historiens  anciens  et  les  monuments 
nous  renseignaient  avec  une  précision  suffisante  sur 
son  droit  et  ses  usages  nous  trouverions  peut-être 
en  elle  beaucoup  de  pratiques  qui  ont  contribué  à 
former  le  bénéfice  et  le  fief.  Mais  nous  ne  connaissons 
de  cette  société  que  quelques  traits  généraux  et  super- 
ficiels. Le  détail  nous  échappe,  et  pour  notre  recherene 
c'est  le  détail  minutieux  qu'il  nous  faudrait.  Les  prati- 
ques germaines  relatives  à  la  possession  du  sol,  à  la  pro- 
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priété,  à  la  tenure,  sont  ce  que  nous  ignorons  le  plus. 
C'est  pour  cette  raison  peut-être  que  nous  ne  trouverons 
pas  en  Germanie  ces  racines  premières.  La  recherche 
que  nous  tentons  ne  peut  se  faire  que  dans  la  société 
romaine,  parce  qu'elle  est  la  seule  dont  nous  connais- 
sions le  droit  et  la  pratique.  Nous  ne  conclurons  pas  de 
là  que  la  féodalité  soit  plus  romaine  que  germanique; 
c'est  une  chose  que  nous  ne  pourrons  jamais  affirmer 
avec  une  pleine  certitude,  la  comparaison  entre  l'an- 
cienne  société  romaine  et  l'ancienne  société  germanique 
ne  pouvant  pas  être  faite  scientifiquement.  Nous  cher- 
chons le  germe  de  la  féodalité  dans  la  société  romaine, 
parce  que  cette  société  est  la  seule  que  nous  connaissions 
dans  un  détail  suffisant,  la  seule  dont  nous  possédions 
la  littérature,  les  lois,  et  surtout  la  jurisprudence. 

Ce  n'est  pas  que  nous  devions  trouver  dans  cette 
société  romaine  une  institution  dont  on  puisse  dire 
qu'elle  soit  à  elle  seule  l'origine  du  hénéfice  et  du  fief. 
Une  telle  institution  n'exista  jamais.  Mais  nous  trou- 
verons un  ensemble  d'usages  ou  de  pratiques  qui,  en 
s'associant  et  en  se  combinant,  ont  pu  produire  ce 
régime.  Nous  avons  parlé  précédemment  du  droit  de 
propriété  sur  la  terre,  du  droit  de  propriété  sur  la  per- 
sonne, c'est-à-dire  de  l'esclavage,  puis  de  la  condition 
d'affranchi,  du  colonat,  de  la  tenure,  et  enfin  de  l'or- 
ganisme rural  qu'on  appelait  la  villa1.  Ce  sont  là  autant 
d'éléments  qui,  bien  que  le  caractère  féodal  ne  soit  dans 
aucun  d'eux  pris  isolément,  sont  pourtant  entrés  dans 
la  composition  du  système  féodal.  La  féodalité  n'aurait 
pas  existé  sans  eux,  et  ils  ont  subsisté  en  elle.  11  importe 
maintenant   de    porter   notre    attention   sur    quelques 

1  [Voir  le  volume  sur  l'Alleu  } 
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autres  pratiques  qui  se  sont  ajoutées  et  associées  aux 
précédentes  et  qui,  par  une  action  lente,  ont  fini  par 
transformer  l'organisme  entier. 


1°    DE    LA    POSSESSION    ET    DE    L  USUFRUIT    EN    DROIT    ROMAIN. 

Partons  d'abord  d'une  conception  d'esprit  qui  fut 
très  puissante  chez  les  Romains  :  c'est  celle  qui  leur 
faisait  distinguer  très  nettement  la  possession  et  la  pro- 
priété1. La  propriété,  dominium,  était  un  droit;  la  pos- 
sessio était  surtout  un  fait2.  La  propriété  était  un  lien  de 
droit  qui  se  formait  entre  une  terre  et  un  homme  indé- 
pendamment de  tout  fait  corporel,  et  même  indépen- 
damment de  la  volonté  de  cet  homme5.  Ce  lien,  supé- 
rieur à  la  volonté  individuelle,  durait  aussi  au  delà  de 
l'individu  humain  ;  il  se  transmettait  héréditairement. 
Pour  le  rompre,  c'est-à-dire  pour  le  transférer  à  un 
autre,  il  fallait  faire  intervenir  des  actes  solennels  ou 
juridiques.  La  possession,  sans  être  un  droit,  était  un 
fait  dont  le  Droit  tenait  compte4.  Toute  occupation 
n'était  pas  possession.  Un  esclave  ne  possédait  pas;  un 
fermier  libre  ou  un  colon  ne  possédait  pas;  mais  un 
homme  pouvait,  bien  que  n'occupant  pas  corporellement 

1  Festus,  d'après  jEHus  Gallus,  jurisconsulte  contemporain  de  (jcéron  : 
Possessio  est  usas  quidam  agri,  non  ipse  ager,  nec  qui  dicit  se  posstdere 
is  suant  rem  polest  dicere.  Festus,  v°  Possessio;  Huschke,  Jurispru- 
dentia  antejusliniana,  p.  96-97,  4e  édition. 

2  Javoleaus  au  Digeste,  L,  16,  115  :  Quidquid  adpreliendimus,  cujus 
proprielas  ad  nos  non  pertinel,  Jioc  possessionem  appeliamus. 

3  Ulpien,  au  Digeste,  XLI,  2,  17  :  Différentiel  inter  dominium  et  pos- 
sessionem hsec  est  quod  dominium  nihilominus  ejus  manet  qui  dominus 
esse  non  vult. 

4  Du  moins  le  droit  prétorien.  11  y  avait  des  interdicta  adipiscendx 
possessionis  causa  vel  reiinendse  vel  recuperandse,  Gaius,  IV,  1  i.">.  Voir 
aussi  la  formule  du  préleur:  VU  nunc  possidelis  eum  fundum...,  ila  pos- 
sideatis,  adversus  ea  vim  ficri  veto.  Feslus,  v°  Possessio. 

5 
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et  bien  que  domicilié  fort  loin,  posséder  une  terre  par 
son  esclave,  par  son  fermier,  par  son  mandataire  ou  par 
son  colon1.  La  possession,  toujours  distincte  de  la  pro- 
priété2, tantôt  s'associait  à  elle  et  tantôt  se  séparait 
d'elle.  Le  même  homme  pouvait  être  dominus  et  posses- 
sor'%  tandis  que  d'autres  fois,  sur  une  môme  terre,  un 
homme  pouvait  être  possessor  et  un  autre  homme 
dominas1.  Cette  distinction  fut  surtout  profonde  dans  les 
deux  premiers  siècles  de  l'Empire.  En  Gaule,  durant 
cette  époque,  le  propriétaire  du  sol  était  l'empereur,  les 
hommes  n'y  étaient  que  possesseurs5. 

La  distance  qui  séparait  la  possession  de  la  propriété 
s'amoindrit  avec  le  temps.  C'est  une  chose  digne  de 
remarque  que,  dans  la  langue  de  l'époque  impériale  et 
même  des  jurisconsultes,  le  mot  possessio  est  maintes 
fois  employé  pour  désigner  un  domaine6,  et  le  mot  pos- 

1  Gaius,  II,  89  :  Pcr  cos  quos  in  potestnle  habcmus,  adquiritur  nobis 
possessio.  —  Ibidem,  IV,  155  :  Possidere  vide  mur,  non  solum  si  ipsi  possi- 
demus,  sed  eliam  si  nostro  nomine  aliqnis  in  possessione  sit,  qualis  est 
colonus  et  inquilinus.  —  Paul,  Sentences,  V,  2.  —  Digeste,  XLI,  2,  8 
et  2.^  :  Et  pcr  colonos  et  pcr  servos  noslros  possidemus. 

2  Ulpien,  au  Digeste,  XLI,  2,  12  :  Nihiï  commune  habet  proprictas 
cum  possessione. 

3  On  peut  possidere  jure  dominii,  Ulpien,  au  Digeste.  XXXIX,  2,  15, 
§  33.  De  même  on  peut  capere  do  minium  possidendo,  Africain,  au 
Digeste,  XXXIX,  2,  44. 

*  Digeste,  XLI,  2,  19  et  23. 

3  Gaius,  II,  7  :  In  provinciali  solo...  dominium  populi  romani  est  vec 
Csesaris,  nos  autem  possessionon  tanlum  vel  usumfruçtum  habere  vide- 
mur. —  Les  Gaules,  moins  la  INarbonnaise,  étaient  provinces  impériales.  Les 
mots  in  solo  provinciali  doivent  s'entendre  au  sens  littéral  de  la  langue 
oflicielle  de  Rome:  c'est  le  sol  qui  n'est  pas  sol  italique;  c'est  aussi  le  sol 
qui  n'appartient  pas  à  des  cités  fédérées  ;  il  y  avait  ainsi,  même  en  Gaule, 
beaucoup  de  territoires  qui  ne  rentraient  pas  dans  le  cas  dont  parle  Gaius. 

G  Possessio  est  synonyme  de  prœdium  dans  Ulpien,  au  Digeste,  XXVII, 
9,  5,  vj  10  et  12;  il  ost  synonyme  de  patrtmonium  au  Digeste,  L,  4,  18, 
§21.  Vilici  possessorum,  Digeste,  XI,  4,  1.  — Gf.  Fragmenta  Vaticana, 
§24  :  Possesxionem  nenditam  esse  (loi  de  Dioclétien)  ;  Go  le  Justinien,  IX, 
59,  2  :  Si  in  possessione  lalilani...  dominus  possessionis;  Gode  Théodo- 
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sessor  pour  désigner  un  propriétaire1.  Dans  les  lois 
elles-mêmes,  les  plus  grands  propriétaires  fonciers  sont 
appelés  possessores2 .  Mais  il  ne  faut  pas  que  ces  termes 
fassent  illusion.  La  différence  subsista  toujours  entre 
possession  et  propriété.  Les  lois  des  empereurs  et  les 
Institutes  mêmes  de  Justinien  l'attestent.  La  propriété 
continua  à  s'appeler  exclusivement  du  nom  de  do- 
minium  ou  proprietas;  seule  elle  comprenait  à  la 
fois  le  droit  d'user,  celui  de  léguer  et  celui  d'aliéner5. 
L'Empire  romain  avait  ainsi  habitué  les  hommes  à  une 
distinction  à  la  fois  théorique  et  pratique,  qui  resta  dans 
leur  esprit  et  dans  leurs  habitudes,  et  qui  devint  un 
des  éléments  les  plus  importants  de  l'organisme  féodal. 
Les  Romains  pratiquaient  aussi  l'usufruit,  qu'ils  ne 
confondaient  ni  avec  la  propriété  ni  avec  la  possession4. 
Les  juristes  le  définissaient  ainsi  :  «  L'usufruit  est  le 
droit  d'user  d'une  chose  qui  est  la  propriété  d'autrui  et 
d'en  recueillir  les  fruits,  sans  en  pouvoir  détruire  ni 
transformer  la  substance5.  »  Par  l'usufruit  la  propriété 
se  fractionnait  entre  deux  hommes6.  L'un  était  proprié- 
sien,  VI,  3,  1  :  Sinatorix  possessiones  est  synonyme  de  senatorum  fundi; 
Code  Théodosien,  X,  8,  1  :  Si  annotai iones  nostrœ  contineant  posscssio- 
nem  sire  domnm  quant  donaverimus  inlccjro  statu  donatam...  cum  omni 
jure  suo....  —  [Cf.  plus  haut,  p.  49.] 

1  Digeste,  II,  8,  15  :  Sciendum  est  possessores  immobilium  rerum 
satisdare  non  compelli...  fundi  possessores. 

2  Ulpien,  au  Digeste,  L,  9,  1  :  Ordini  et  vossessoribus  cujusque  civi- 
tatis.  —  Code  Théodosien,  XI,  7,  12  :  Potentiorum  possessorum  domus 
(loi  de  585);  IX,  27,  6  :  Honoratorum,  decurionum,  possessorum.  —  [Cf. 
les  Possessores  Aqueuses,  des  inscriptions  d'Aix-les-Bains,  Corpus  inscrip- 
tionum  latinarum,  XII,  n08  2459,  2460  et  5874.] 

s  Code  Théodosien,  VIII,  18,  1. 

4  Gaius,  au  Digeste,  XLI,  1,  10  [Institutes,  II,  93J  :  Vsufructuarius 
non  possidet.  —  Ulpien,  ibidem,  XLIII,  26,  6  :  Fructuarius  est  inprsedio, 
et  tameti  non  possidet. 

5  lnstitiiles  de  Justinien,  II,  4  :  Usus  fructus  est  jus  alienis  rébus 
ulendi,  fruenui,  salva  rerum  subslanlia. 

6  Ibidem  :  Usus  fructus  a  proprietate  separaiionem  recipit....  Si  quis 
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taire  du  fonds,  dominus  fundi;  l'autre  était  propriétaire 
des  fruits,  dominus  frucluum*.  Chacun  d'eux  exerçait 
son  droit  en  pleine  liberté;  l'usufruitier  pouvait  vendre, 
louer,  donner  à  un  tiers  son  usufruit2,  et  pendant  ce 
temps-là  le  propriétaire  pouvait  vendre  le  fonds3  ;  les 
deux  droits  subsistaient  côte  à  côte  et  sans  atteinte. 
D'ailleurs  l'usufruit  était  un  droit  essentiellement 
temporaire  :  il  cessait  soit  à  une  époque  fixée  d'avance, 
soit  à  la  mort  de  l'usufruitier*.  La  terre  revenait  alors, 
nécessairement,  aux  mains  du  propriétaire8. 

Par  la  possession  et  l'usufruit,  il  pouvait  arriver  qu'un 
même  champ  appartînt  à  trois  bommes  superposés  en 
quelque  sorte  l'un  à  l'autre  :  l'un  en  avait  la  propriété 
ou  le  domaine;  l'autre  en  avait  la  possession,  l'usage, 
le  domaine  utile;  le  troisième  enfin  en  avait  la  tenure6. 


alicui  usum  fructum  legaverit,  hères  nudam  habet  proprietatem,  legala- 
rius  usum  fructum.  —  Digeste,  XXXIII,  2  :  De  usu  et  usu  fructu. 

1  Institutes  de  Justinien,  II,  1,  §  50. 

2  Ibidem,  II,  5,  1  :  Minus  juris  in  usu  est  quam  in  usu  fructu. 
ls  (/ni  nudum  usum  habet...,  nulli  alii  jus  quod  habet  aut  vendere 
aut  locare  aut  gratis  concederc  potest,  cum  is  qui  usumfructum  habet 
potest  lave  omnia  facere.  — Ulpien,  au  Digeste,  XIX,  2,9  :  Si  frucluarius 
locaveril  fundum  in  quinquennium  et  decesserit,  heredem  cjus  non  teneri. 
—  Fragmenta  Yalicana,  41  :  Usumfructum  locari  et  venumdari  posse  a 
fructuario  nulli  dubium  est  (loi  de  Pioclétien). 

5  Digeste,  XXI,  2,  46  :  Fundum,  cujus  usus  fruclus  Atlii  erat,  mihi 
vendidisli. 

4  Paul,  Sentences,  III,  G,  55  :  F inilur  usus  fruclus  aut  morte  aut  tem- 
pore...,  tempore,  quoties  ad  cerlum  tempus  usus  fruclus  legalur,  veluti 
biennio  aut  triennio.  —  Parfois  l'usufruit  était  transmissihle  aux  premiers 
héritiers,  et  il  se  trouvait  ainsi  constitué  pour  deux  générations  d'hommes; 
cela  résulte  de  ces  mots  d'Ulpien,  au  Digeste,  VII,  4,  5  :  Nisi  forte  here- 
dibus  legaverit. 

5  Institutes  de  Justinien,  II,  4,  4  :  Reverlilur  ad  proprietatem  et  ex 
co  tempore  nudse  proprielalis  dominus  incipit  plenam  habere  in  re 
potcslalcm. 

6  Voir  un  exemple  de  cela  au  Digeste,  VII,  1,  58:  Le  jurisconsulte 
montre,  à  propos  d'une  môme  terre,  un  homme  qui  es!  propriétaire,  une 
femme  qui  est  usufruitière,  et  des  coloni  qui  payent  la  pensio  à  celle-ci. 
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La  coexistence  de  ces  trois  hommes  et  de  ces  trois  con- 
ditions d'hommes  en  rapport  avec  laméme  terre  s'est 
continuée  au  moyen  âge  et  a  formé  l'un  des  caractères 
les  plus  saillants  de  la  vie  féodale. 

La  possession  et  l'usufruit  romains  ont  fourni  au 
bénéfice  des  âges  postérieurs  quelques-uns  de  ses  élé- 
ments ;  mais  il  y  a  eu  dans  ce  bénéfice  plusieurs  traits 
essentiels  qui  ne  se  trouvaient  ni  dans  la  possession  ni 
dans  l'usufruit  des  Romains.  Pour  retrouver  ces  traits, 
il  faut  étudier  encore  une  autre  pratique  romaine,  qui  a 
survécu  à  l'Empire  et  qui  s'est  transmise  au  moyen  âge. 
C'est  celle  que  la  langue  latine  appelait  possessio  pre- 
caria,  ou  d'un  seul  mot  precarium.  Assurément  le  pré- 
caire n'a  pas  produit  à  lui  seul  le  bénéfice  mérovingien, 
mais  il  est  entré  pour  beaucoup  dans  sa  formation. 

2°    LA    NATURE    DU    PRÉCAIRE    d'aPRÈS    LES    JURISCONSULTES. 

Le  précaire  n'occupe  aucune  place  dans  les  lois 
romaines.  Ni  les  Douze  Tables,  ni  les  lois  de  la  Répu- 
blique, ni  les  Codes  de  Théodose  II  et  de  Justinien  ne 
traitent  de  ce  sujet.  S'il  est  mentionné  parfois  dans  les 
Codes,  ce  n'est  qu'incidemment,  par  voie  d'allusion,  et 
toujours  avec  défaveur1.  Nous  pouvons  conclure  de 
cette  première  remarque  que  ce  n'est  pas  le  législateur 
qui  a  établi  le  précaire.  Le  précaire  n'a  été  qu'une  pra- 
tique, une  pratique  extra-légale.  Aussi  les  jurisconsultes 
ont-ils  dit  qu'il  était  en  dehors  du  Droit2  et  qu'il  n'ap- 

1  Le  précaire  ne  se  trouve  nommé  que  dans  une  loi  d'Alexandre  Sévère 
(Code  Justinien,  IV,  54,  3)  ;  dans  deux  lois  de  Dioclélien  (Code  Justinien, 
Ylll,  6,  1  ;  VIII,  9,  2)  ;  dans  une  loi  de  Valentinien  et  Valons  (Code  Justinien, 
VII ,  59, 2)  ;  dans  deux  lois  de  Zenon  (Code  Justinien,  IV,  65,  53 ; V 1IF,  4,  10). 

-  Paul,  au  Digeste,  XLIII,  26,  14  :  Quia  nulla  eo  nomine  juris  avilis 
actio  esset. 
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partenait  qu'à  cette  sorte  de  droit  vague  et  indécis  que 
les  Romains  appelaient  jus  gentium1.  Ce  n'est  donc  pas 
dans  les  lois  proprement  dites,  mais  à  coté  des  lois  que 
nous  en  pourrons  trouver  la  trace. 

Il  est  très  ancien  dans  la  société  romaine.  Térence  en 
atteste  l'usage  en  employant  une  formule,  probable- 
ment déjà  vieille,  où  il  était  mentionné2.  Une  des  plus 
anciennes  inscriptions  romaines,  celle  d'une  loi  agraire, 
contient  la  même  formule".  Cicéron  y  fait  une  allusion 
dans  son  troisième  discours  contre  Rullus4,  à  propos 
d'une  autre  loi  agraire.  Il  est  vrai  que  tous  ces  textes 
présentent  le  précaire  comme  ne  créant  aucun  droit,  et 
même  comme  étant  incompatible  avec  le  Droit;  mais  ils 
marquent  en  même  temps  que  la  pratique  du  précaire 
existait  sous  la  République8.  Il  était  même  si  fréquent 
et  il  donnait  lieu  à  tant  de  contestations  et  de  procès, 
que  la  justice  avait  à  s'en  occuper  et  qu'il  s'était 
formé  une  formule  juridique  à  son  sujet0.  Cette  for- 
mule visait,  non  à  le  proléger,  mais  à  bien  marquer 
qu'il  n'était  pas  un  acte  légal7.  A  dire  vrai,  le  terme 


1  Llpien,  ibidem,  XLIII,  26,  1  :  Ex  jure  gentium  descendit. 

2  Térence,  Eunuchus,  vers  519,  acte  II,  se.  k  :  Y  et  vi  vel  clam  velpre- 
cario  fac  tradas.  —  Déjà  Plaute  faisait  allusion  au  précaire  :  Pelere  me 
precario  a  vobis  jussil  (Amphitryon,  prologue,  v.  21). 

5  Lex  vukjo  dicta  Thoria,  dans  le  Corpus  inscriptionum  latinarum, 
t.  1,  p.  80,  c.  18:  Quod  neque  vi  neque  clam  neque  precario  possèdent. 

4  Cicéron,  In  Rullum,  111,  3  :  Etiamne  si  clam,  si  precario  venit  in 
possessionem? 

5  Le  précaire  est  encore  signalé  incidemment  par  Tite  Live,  III,  47  et 
VIII,  35.  —  Sénèque  en  donne  presque  la  définition  quand  il  dit  :  Sa- 
piens corpus  suum  seque  ipsum  inter  precaria  numéral,  vivilque  ut 
commodatus  sibi  et  reposcentibus  reddilurus  (Sénèque,  De  tranquilli- 
talc,  11.)    - 

0  Digeste,  XLIII,  17,  1  :  Ailprœtor  :  Uti  eas  œdes  nec  vi  nec  clam  nec 
precario  aller  ab  altero  possidelis,  quominus  ita  possidealis  vim  fieri  veto. 
-  Cf.  Gaius,  IV,  149-150;  ;Elius  Gallus,  édit.  Iluschke,  4eédit.,  p.  96-97. 

7  Le  précaire  est  rarement  signalé  dans  les  inscriptions  connues  jusqu'à 
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precarium  ou  l'expression  precario  possidere  n'ont 
qu'une  valeur  négative  ;  loin  d'être  l'expression  d'un 
droit,  ils  marquent  l'absence  de  droit,  et  particulière- 
ment l'impossibilité  d'acquérir  par  prescription. 

Mais,  si  les  législateurs  pouvaient  le  laisser  de  côté, 
il  était  trop  employé  pour  que  les  jurisconsultes  pus- 
sent le  négliger.  iElius  Gallus,  contemporain  de  Cicé- 
roa,  Antistius  Labéo,  contemporain  d'Auguste,  Massurius 
Sabinus,  contemporain  de  Tibère,  s'occupèrent  de  cet 
usage1.  Plus  tard,  Scsevola,  Gaius,  Paul,  Ulpien  en  trai- 
tèrent dans  leurs  écrits.  On  voit  par  là  que,  s'il  tenait 
peu  de  place  dans  le  Droit,  il  en  tenait  beaucoup  dans 
la  pratique.  Aussi  trouvons-nous  au  Digeste  tout  un 
titre  sur  le  précaire,  titre  qui  ne  représente  qu'une 
faible  partie  des  réponses  que  les  Prudents,  sans  cesse 
consultés,  eurent  à  donner  sur  cette  matière  délicate. 

Nous  allons  cbercher,  surtout  d'après  ces  réponses  des 
jurisconsultes,  ce  que  le  précaire  était  en  théorie  et  par 
essence.  Nous  chercherons  ensuite,  par  l'observation  de 
quelques  faits  de  l'histoire,  ce  qu'il  était  dans  la  réalité2. 

Ulpien  le  définit  ainsi  :    «  Le  précaire  est  ce  qui  est" 
concédé  à  un   homme  qui  l'a  demandé  par  une  prière, 
et  ne  lui  est  concédé  que  pour  l'usage3.  »  l\  est  assez 
visible  que  precarium  vient  de  preces.  Cette  prière  est 


ce  jour.  Voyez   Corpus  incriplionum   lalinarum,  111,   3C26;   X,   1285, 
4480,  5904. 

1  Voir  JEYius  Gallus,  Fragmenta,  12,  dans  Iluschke,  Jurisprudenfia  nnte- 
justiniana,  4e  édit.,  p.  9tî;  Labéon  est  cité  au  sujet  du  précaire  dans  le 
Digeste,  XLIII,  26,  8,  §  7  et  8,  et  22,  §  1  ;  Sabinus  Test  aussi,  au  Digeste, 
XLI1I,  2G,  8,  §  1. 

2  L'opération  de  précaire  pouvait  s'appliquer  aux  objets  mobiliers 
(Gaius,  IV,  90)  et  aux  personnes  serviles  (Digeste,  IX,  4,  22)  ;  mais  nous 
ne  l'étudierons  que  dans  ses  rapports  avec  le  sol. 

3  Ulpien,  au  Digeste,  XLIII,  2G,  1  :  Precarium  est  quod  precibua 
petenti  utendum  conceditur. 
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un  élément  essentiel  du  précaire,  ainsi  que  l'atteste 
Ulpien  :  «  L'homme  ne  possède  en  précaire  que  pour 
celte  seule  cause  qu'il  a  adressé  une  prière1.  »  Sans 
une  rogatio,  c'est-à-dire  sans  une  demande  personnelle, 
il  n'y  a  jamais  de  précaire2.  Cette  prière  est  sans  cesse 
l'appelée  par  les  jurisconsultes.  Ils  appellent  maintes 
fois  l'acte  de  précaire  une  precarii  rogatio.  Ils  n'em- 
ploient jamais  à  côté  du  précaire  un  terme  qui  signifie 
contracter,  ou  acheter,  ou  vendre,  ou  donner,  ou  léguer; 
ils  n'emploient  que  les  mots  rogare  pour  celui  qui  obtient, 
concedere  pour  celui  qui  donne.  Des  deux  hommes  entre 
lesquels  l'acte  de  précaire  se  forme,  l'un  est  dit  rogatus, 
l'autre  est  désigné  par  les  mots  gui  rogavit. 

Aussi  le  précaire  n'est-il  jamais  un  contrat.  Il  n'est 
pas  conclu  entre  deux  hommes  qui  soient  égaux  l'un  à 
l'autre  et  qui  traitent  d'égal  à  égal.  Il  se  forme  entre 
deux  hommes  dont  l'un  se  présente  comme  solliciteur, 
presque  comme  suppliant,  et  dont  l'autre  répond  à  cette 
prière  par  un  refus  ou  par  une  concession5. 

1  Digeste,  XTJII,  26,  2,  §  3  :  Ex  hac  solummodo  causa  quod  preces 
adhibuii.  —  On  a  dit  que  la  prière  n'était  pas  nécessaire  et  l'on  a  cité  ces 
mots  d' Ulpien  :  Fiai  polest  ut  quis  non  rogaverit,  sed  habeat  precario 
(XL III,  "2(3,  -4,  §  2)  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une  citation  tronquée;  il  fallait  voir 
la  phrase  entière.  Ulpien  ajoute  :  Utpuia  semis  meus  rogavit,  milii  adqui- 
sivit  preearium,  vel  quis  aiius  qui  meo  juri  subjecius  est.  Ulpien  veut  donc 
dire  qu'il  y  a  des  cas  où  l'homme  qui  possède  en  précaire  n'a  pas  lui-même 
adressé  la  prière,  mais  a  chargé  son  esclave,  son  fermier,  son  intendant, 
de  l'adresser  pour  lui.  Il  faut  lire  tout  ce  fragment  d'Ulpien;  en  treize 
lignes  il  contient  neuf  fois  le  mot  rogare,  et  il  est  bien  visible  qu'il  n'y  a 
jamais  preearium  sans  une  rogatio. 

-  Paul,  Sentences,  V,  6,  12  :  Hères  ejus  qui  precariam  possessionem 
tcnebal,  si  in  ea  manserit,  magis  dicendum  est  clam  videri  possidere; 
null.e  en'im  preces  ejus  viDEMUR  adhibit^î.  —  Isidore  de  Séville,  qui 
parait  s'être  servi  de  sources  anciennes,  définit  ainsi  le  précaire  :  Preea- 
rium est  dum  prece  rogatus...  permitlit  in  possessione  fundimorari...  et 
dictum  preearium  quia  prece  aditur  (Isidore,  Origines,  V,  25). 

5  On  cite  pourtant  un  passage  d'Ulpien  qui,  dans  une  énumération  des 
divers  contrats,  nomme  le  précaire.  Digeste,  L,  17,  25  :  Contraclus  qui- 
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La  prière  et  la  réponse  peuvent  se  faire  ou  verba- 
lement ou  par  écrit.  Elles  peuvent  même  se  faire  par 
l'entremise  de  tierces  personnes1.  Les  jurisconsultes 
signalent  plusieurs  fois  le  cas  où  la  demande  s'est 
faite  par  lettre2.  On  peut  supposer  que  cette  lettre  s'ap- 
pelait dans  la  langue  usuelle  epistola  precatoria,  bien 
qu'on  ne  rencontre  cette  expression  dans  les  documents 
qu'à  partir  du  vie  siècle3.  Peut-être  faisait-on  quelquefois 
une  double  lettre,  la  seconde  ayant  pour  effet  de  mani- 
fester la  volonté  du  concédant,  et  cette  seconde  lettre  a 
pu  s'appeler  dans  la  langue  vulgaire  epistola  prœstaria, 
expression  que  nous  ne  rencontrerons,  à  la  vérité,  que 
plus  tard4.  Remarquons  d'ailleurs  que  si  la  prière,  sous 


dam  dolum  dumtaxat  recipiunt,  quidam  et  dolumet  culpam;  dolum  tan- 
tum,  deposiium  et  precarium ;  dolum  et  culpam,  mandatum,  commoda- 
tum,  venditum,  pignori  acceplum,  localum.  Cette  anomalie  a  frappé 
les  commentateurs.  Jl  n'est  pas  nécessaire  de  dire  qu'Ulpien  a  voulu  par- 
ler ici  de  quasi-contrats.  11  explique  ailleurs,  en  un  passage  plus  clair 
(Digeste,  XLJI1,  26,  8,  §  5),  pourquoi  le  dolus  s'applique  au  précaire,  et 
il  ne  dit  pas  dans  ce  passage  que  le  précaire  soit  uu  contrat;  tout  au  con- 
traire, il  dit  que  le  précaire  est  l'opposé  d'un  contrat.  —  L'emploi  du  mot 
contraclus  au  titre  L,  17,  25,  emploi  dont  on  ne  trouve  qu'un  seul 
exemple,  et  dans  une  énumération  tout  artificielle,  ne  peut  pas  prévaloir 
contre  les  textes  beaucoup  plus  nets  de  tout  le  titre  De  precarioùu  Digesle. 

1  Gains,  au  Digeste,  XLIll,  26,  9  :  Precaria  possessio  consisli  [con- 
stilui  dans  les  mss  de  Bologne]  polest  vel  inter  présentes  vel  inter 
absentes,  veluti  per  epistulam  vel  per  nunlium.  —  Ulpien,  ibidem,  4  : 
Utputa  si  servus  meus  rogavit,  vel  quis  alius  qui  meo  juri  subjeelus  est* 

9  Gaius,  ibidem  :  Per  epistolam.  —  Paul,  Sentences,  V,  6,  11  :  Qui 
ver  epistolam  sibi  concedi  postulavit. 

3  Le  premier  exemple,  à  notre  connaissance,  est  dans  un  papyrus  de 
Ravenne;  voyez  Marini,  Papiri  diplomalici,  n°  138,  p.  205;  encore  cette 
epistola  precatoria  ne  semble-t-elle  relative  qu'à  un  prêt  d'argent  en  pré- 
caire. L'expression  devient  fréquente  en  Gaule  dans  les  Formules. 

4  Nous  retrouverons  ces  expressions  au  vie  siècle;  étaient-elles  déjà  en 
usage  au  me,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  sans  doute  pas  affirmer.  Le  mot  prœ- 
slarc  était  usité  pour  la  concession  du  précaire,  Ulpien,  au  Digeste,  XLIll, 
26,  8.  Aucune  epistola  prœslaria  ne  nous  est  parvenue  du  temps  de 
l'Empire;  il  y  a  une  lettre  analogue  pour  un  précaire  d'usufruit  dans  un 
fragment  de  Scœvola,  au  Digeste,  XXXiX,  5,  52. 
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quelque  forme  que  ce  fût,  était  obligatoire,  la  réponse 
formelle  et  précise  ne  l'était  pas.  Le  jurisconsulte  Paul 
nous  avertit  que  le  propriétaire  n'est  pas  tenu  de  donner 
une  marque  extérieure  de  sa  concession1.  Il  peut  se  con- 
tenter d'un  assentiment  tacite,  surtout  s'il  veut  éviter 
tout  ce  qui  pourrait  paraître  le  lier. 

En  tout  cas,  de  cette  prière  de  l'un  et  de  cette  réponse 
ou  de  ce  tacite  acquiescement  de  l'autre  il  résulte  un 
acte  qui  ne  peut  pas  avoir  le  caractère  d'une  véritable 
obligation,  et  qui  est  essentiellement  une  faveur.  Ulpien 
l'appelle  un  genre  de  libéralité2.  Paul  fait  observer  qu'il 
ressemble  plus  à  une  donation  et  à  un  bienfait  qu'à  un 
contrat5.  Il  est  possible  que  les  mots  précaire  et  libéra- 
lité aient  été  également  employés  dans  la  langue  usuelle: 
le  même  acte  était  un  précaire  si  on  l'envisageait  du 
côté  de  celui  qui  l'avait  demandé;  il  était  une  libé- 
ralité si  on  le  regardait  du  côté  de  celui  qui  l'avait 
accordé. 

Les  effets  du  précaire  ne  ressemblaient  pourtant  pas 
à  ceux  de  la  donation.  Celle-ci  était  un  acte  de  droit 
civil,  et  elle  conférait  la  pleine  propriété.  Le  précaire 
étant  en  debors  du  Droit,  la  propriété  ne  pouvait  en 
aucune  façon  se  transmettre  par  lui.  Le  seul  eflet  du 
précaire  était  d'accorder  la  jouissance  et  la  possession4. 
La  donation  était  faite  à  perpétuité;  on  n'aurait  pas  pu 
concevoir  un  précaire  qui  fût  perpétuel. 

1  Paul,  Sentences,  V,  6.  11  :  Precario  possidere  videtur  non  lantum  qui 
per  cpistolam  vel  quacumque  alia  ratione  hoc  sibi  concedi  postulavit, 
sed  et  is  qui,  nullo  voluntatis  indicio,  patiente  lamen  domino,  possidet. 

2  Ulpien,  au  Digeste,  XLIII,  20,  1  :  Quod  genus  liberalitatis  ex  jure 
gentium  descendit. 

3  Paul,  au  Digeste,  XLIII,  26,  14  :  Magis  ad  donaliones  et  beneficii 
causam  quam  ad  negotiicontracti  spécial  precarii  condilio. 

4  Ulpien,  au  Digeste,  XLIII,  26,  6,  §  4  :  Precarium  possessionis  rogw 
tur,  non  proprietatis. 
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En  effet,  le  précaire  cessait  de  toute  nécessité  à  la  mort 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  parties.  C'était  la  consé- 
quence obligée  du  principe  qui  n'attribuait  d'autre  cause 
au  précaire  que  la  prière  d'un  homme  et  la  faveur  d'un 
autre.  Si  le  concessionnaire  mourait,  son  héritier  ne 
pouvait  penser  à  conserver  le  bien,  par  la  raison  que  ce 
n'était  pas  lui  qui  avait  adressé  la  prière1.  Si  c'était  le 
concédant  qui  mourait,  son  héritier  n'avait  pas  à  con- 
tinuer un  bienfait  dont  il  n'était  pas  l'auteur  et  pour 
lequel  aucune  prière  ne  lui  avait  été  adressée2. 

Bien  plus,  le  précaire  était  révocable  à  tout  moments  i 

11  n'était  pas  même  viager.  Cela  résultait  de  son  essence 
môme.  «  Le  précaire,  dit  Ulpien,  est  ce  qui  est  concédé 
à  la  prière  d'un  homme  pour  qu'il  en  use  aussi  long- 

1  C'est  la  raison  que  donne  le  jurisconsulte  Paul,  Sentences,  Y,  6,  12: 
Nullse  enim  preces  ejus  videntur  adhibitœ. 

2  Pomponius,  au  Digeste,  XIX,  2,  4  :  Precarii  rogatio  ita  facta  qnoad 
is  qui  eam  dcdissel,  vellet,  morte  ejus  tollitur.  Rapprocher  de  cela  les  mots 
d'Ulpien,  Digeste,  XLIII,  26,  1  :  Quamdiu  is  qui  concessit  patitur.  —  11 
y  a  des  textes  qui  paraissent,  à  première  vue,  indiquer  le  contraire; 
Digeste,  XLIII,  26,  8,  §1  :  Quod  a  Titio  precario  quis  rogavit,  id  etiam  ah 
herede  ejus  precario  habere  videtur...  etiamsi  ignoret  heredem;  ibidem, 

12  :  Precario  rogatio  et  ad  heredem  ejus  qui  concessit  transit;  mais  les 
jurisconsultes  veulent  dire  seulement  dans  ces  deux  passages  que  le  con- 
cessionnaire a  pour  propriétaire  l'héritier  du  concédant  et  que  c'est  à  lui 
qu'il  doit  s'adresser.  Ils  ne  veulent  pas  dire  que  l'héritier  soit  tenu  de 
renouveler  le  précaire;  seulement,  s'il  ne  reprend  pas  le  bien,  le  précaire 
se  continuera  en  son  nom.  Comparer  ce  qui  est  dit  pour  le  cas  de  vente  : 
XLIII,  26,  8,  §  2  :  Videamus  si  a  me  precario  rogaveris  et  ego  eam  rem 
alienavero,  an  precarium  duret  re  ad  alium  translata;  magis  est  ut,  si 
ille  non  revocet,  posse  interdicere  quasi  ab  Mo  precario  habeas,  non 
quasi  a  me;  et  si  passus  est  aliquo  tempore  a  se  precario  habere,  recte 
interdicet  quasi  a  se  precario  habeas.  —  M  l'acheteur  ni  l'héritier  ne 
sont  tenus  de  continuer  le  précaire;  mais  s'ils  renouvellent,  ou  si  au  moin?, 
ils  n'indiquent  pas  la  volonté  de  reprendre,  c'est  d'eux  que  le  précariste 
tiendra:  voilà  le  sens  de  ce  que  disent  les  jurisconsultes.  Cf.  les  frag- 
ments 5  et  6.  —  Au  fond,  la  mort  du  concédant  annule  le  précaire,  et  en 
ce  point  le  précaire  diffère  de  l'usufruit;  car  licet  dominus  proprietatis 
rébus  humanis  eximatur,  jus  utendi  fruendi  non  tollitur  {Fragmenta 
Valicana,  42). 
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temps  que  le  concédant  le  souffrira1.  »  Le  jurisconsulte 
ajoute  :  «  Celui  qui  concède  en  précaire  ne  donne  qu'à 
condition  de  pouvoir  reprendre  le  jour  où  il  lui  plaira 
de  rompre  le  précaire2.  »  Cela  vient  de  ce  que  le  précaire 
était  un  acte  de  pure  bonté5.  Or  l'esprit  romain  ne  con- 
cevait pas  que  l'homme  pût  être  lié  par  sa  propre  bonté. 
S'il  n'avait  pas  été  déterminé  par  un  autre  motif  que  sa 
bonté,  c a  ne  comprenait  pas  qu'il  fut  engagé.  Ni  la  prière 
de  l'un  ni  la  faveur  de  l'autre  n'avait  pu  former  entre 
ces  deux  hommes  un  lien  de  droit,  un  vinculum  jnris. 
Les  effets  de  la  bonté  du  concédant  ne  duraient  donc 
qu'aussi  longtemps  que  durait  sa  volonté  d'être  bon.  Si 
sa  volonté  venait  à  changer*,  la  concession  cessait  par 
cela  seul  et  l'objet  concédé  rentrait  aussitôt  dans  sa 
main5;  «  car  il  est  conforme  à  l'équité,  dit  encore  Ul- 
pien,  que  vous  ne  jouissiez  de  ma  libéralité  qu'aussi 
longtemps  que  je  le  voudrai,  et  que  cette  libéralité 
soit  révoquée  aussitôt  que  ma  volonté  aura  changé0.  » 
«  L'auteur  du  bienfait,  dit  un  autre  jurisconsulte,  est 
seul  juge  de  la  durée  qu'il  veut  donner  à  son  bien- 
fait7. » 

Il  pouvait  arriver  que  la  lettre  de  concession  marquât 


1  Ulpien,  au  Digeste,  XLIII,  26,  1  :  Utendum  tamdiu  quamdiu  is  qui 
concessit  patitur. 

a  Ibidem  :  Qui  precario  concedit,  sic  dat  quasi  tune  recepturus  cum 
sibi  libuerit  precarium  solvcre. 

3  Ulpien,  au  Digeste,  XLIII,  26,  8,  §  5  :  Cum  totum  ex  liberalitate 
descendat  ejus  qui  precario  concessit. 

«  Mutata  voluntate,  Digeste,  XLIII,  26,  2,  §  2. 

5  Ulpien,  XLIII,  26,  2  :  Precarium  revocare  volenti  competit. 

6  Ibidem  :  Est  enim  natura  sequum  tamdiu  te  liberalitate  mea  uli 
quamdiu  ego  velim,  et  ut  possim  revocare  cum  mutavero  voluntatem.  — 
Pomponius,  Digeste,  XLIII,  26,  15  :  Et  habel  summam  œquitalem  ut 
eatenus  quisque  nostro  utatur  quatenus  ei  tribuere  vetimus. 

7  Celsus,  au  Digeste,  L,  17,  191  :  Quem  modum  esse  beneficii  siti 
vellet,  ipsius  œstimationem  esse. 
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d'avance  un  terme  au  précaire1.  On  pouvait  en  fixer  la 
durée  à  une  année,  à  cinq  années,  ou  même  à  un  temps 
plus  long2.  Mais  cette  clause  n'était  pas  une  garantie 
pour  le  précariste,  et  elle  n'obligeait  pas  le  concédant. 
On  demandait  à  un  jurisconsulte  si  le  précariste  pouvait 
s'autoriser  de  cette  convention  pour  empêcher  le  pro- 
priétaire de  reprendre  son  bien  avant  le  terme  indiqué. 
«  Nullement,  répond-il  ;  cette  convention  n'a  aucune 
force  ;  elle  ne  peut  pas  faire  que  vous  possédiez  la  chose 
d'autrui,  dès  que  le  propriétaire  ne  veut  plus  que  vous 
la  possédiez  3  ». 

Le  précaire  n'avait  donc  aucun  rapport  avec  la  dona- 
tion4. Le  concédant  restait  toujours  le  vrai  et  unique 
propriétaire  du  bien  concédé.  Sa  bonté  et  son  bienfait 
n'avaient  ni  effacé  ni  diminué  son  droit.  Le  sol  ne  ces- 
sait pas  un  seul  moment  d'être  à  lui.  Il  souffrait  qu'un 
autre  l'occupât;  mais  ce  renoncement  volontaire  à  la 
possession  laissait  la  propriété  intacte5.  Cela  est  si  vrai, 
que  le  concédant  conservait  le  droit  de  vendre,  d'aliéner, 
de  léguer  la  terre  concédée6.  Le  précariste,  au  contraire, 
ne  pouvait  ni  vendre,  ni  léguer,  ni  transmettre  à  aucun 

1  Ulpieu,  au  Digeste,  XLIII,  26,  4  :  Qui  precario  ad  iempus  rogavit. — 
Pomponius,  ibidem,  5  :  Si,  manente  adhuc  precario,  lu  in  ullerius  iem- 
pus rogasti,  prorogatur  precarium.  —  Celsus,  ibidem,  12  :  Cum  preca- 
rio aliquid  dalur,  si  convenit  ut  in  kalcndas  Julias  precario  possideat. 

2  Ulpién,  ibidem,  8,  §  7  :  Nonnunquam  in  longum  tempus  precarium 
conceddur. 

5  Celsus,  au  Digeste,  XLIII,  26,  12  :  Cum  precario  aliquid  dalur,  si 
convenit  ul  in  kalendas  Julias  precario  possideat,  numquid  exceplione 
adjuvandus  est  ne  ante  ei  possessio  auferalur?  Sed  nulla  vis  est  ejus 
convenlionis  ul  rem  alienam  domino  invito  possidere  liceal. 

4  Ulpien,  au  Digeste,  XLIII,  26,  1  :  Distal  a  donatione  co  qiod  qui 
donat  sic  dal  ne  recipiat,  al  qui  precario  concedit  sic  dat  quasi  recep- 
lurns....  Et  est  simile  commodato. 

5  Ulpien,  ibidem,  L,  17,  119  :  ÎSon  aliénât  qui  dumlaxal  omillit 
possessionem. 

6  Ulpien,    ibidem,  XLIII,  2<3,  8,  §  2. 
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titre.  Jamais  il  ne  pouvait  dire  que  la  terre  fût  à  lui*. 
Il  disait  seulement  qu'il  la  tenait  en  précaire,  liabebat 
precario*. 

D'autre  part,  le  précaire  différait  essentiellement  de 
la  location.  Il  lui  était  supérieur  par  un  côté:  il  conférait 
quelque  chose  de  plus  qu'un  simple  droit  d'usage;  le 
\  précariste  était  investi  d'une  véritable  possession.  Les 
textes  du  droit  romain  ne  laissent  aucun  doute  à  cet 
égard  :  on  y  voit  clairement  que  dans  le  louage  la  pos- 
session n'appartenait  pas  au  fermier5;  au  contraire, 
celui  qui  avait  obtenu  le  sol  en  précaire,  en  était  réputé 
possesseur4,  et  les  avantages  juridiques  attachés  à  ce 
titre  lui  étaient  assurés5. 


1  Gains,  au  Digeste,  VI,  2,  13  :  Ncque  is  qui  precario  rogavit  eo  animo 
nanciscitur  possessionem  ut  credat  se  dominum  esse. 

i  Noter  l'expression  Titius  a  me  habet  precario,  XLTII,  26,  8.  —  On 
peul  remarquer  que  les  jurisconsultes  rapprochent  sans  cesse  la  possession 
en  précaire  de  la  possession  frauduleuse  ou  violente.  Voyez  la  formule  du 
préteur  :  quod  nec  vi  nec  clam  nec  precaiuo.  Ulpien,  XLI1I,  26,  2  :  Ait 
pnrtor  :  Quod  precario  habes,  aut  dolo  malo  /ecisti  ut  desiueres 
habere.  De  même,  Paul,  Sentences,  V,  6,  12,  assimile  celui  qui  possède 
en  précaire  à  celui  qui  possède  clam. 

3  Ulpien,  au  Digeste,  XLIII,  26,  6  :  Fructuarius  et  colonus  sunt  in 
pnedio,  et  tamen  non  possident.  —  Ci.  Digeste,  XLI,  2,  57  et  40;  XLI, 
3,  53. 

4  Ulpien,  ibidem,  XLIII,  26,  4,  §  1  :  Meminisse  nos  oportet  eum  qui 
precario  habet  etiam  possidcre.  —  Gaius,  ibidem,  9  :  Prccaria  possessio. 

—  Paul,  Sentences,  V,  6,  12  :  Qui  precariam  possessionem  tenebat.  — 
Pomponius,  Digeste,  ibidem,  17  :  Qui  precario  fundum  possidet,  is  inter- 
diclo  Uli  possidetis  uti  potest.  —  Ibidem,  15  :  Eum  qui  precario 
rogaverit  ut  sibi  possidere  îiceat,  nancisci  possessionem  non  est  dubium. 

—  Enfin  Ulpien  fait  observer  (XLI,  2,  15,  §  7)  que  le  propriétaire,  en  rom- 
pant le  précaire,  reprend  la  possession,  recipit  possessionem.  —  Il  pouvait 
arriver  quelquefois  que  l'on  n'eût  demandé  en  précaire  qu'un  usufruit; 
alors  la  possession  n'était  pas  comprise  :  Digeste,  XLIII,  26,  6  ;  autre 
exemple,  ibidem,  5. 

5  La  différence  entre  le  précariste  et  le  fermier  est  bien  exprimée  dans 
ce  tragment  de  Javolenus,  XLI,  2,  21  :  Qui  alienam  rem  precario  roga- 
vit. si  camdem  a  domino  conduxit ,  possrssio  ad  dominum  rcverlitur.  — 
Ulpien,  ibidem,  XLI,  2,  10,  montre  que  le  fermier  pouvait  avoir  intérêt 
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Le  précariste  était  donc,  d'une  certaine  façon,  au- 
dessus  du  fermier;  mais  il  lui  était  inférieur  par  un 
autre  côté.  La  location  s'opérait  toujours  par  un  véritable 
contrat,  et  par  ce  contrat  les  deux  parties  s'engageaient 
réciproquement  l'une  envers  l'autre1.  Il  résultait  de  là 
que  le  fermier  avait  des  droits,  même  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire, et  pouvait  agir  en  justice  contre  lui.  Dans  le 
précaire,  il  n'y  avait  ni  contrat  ni  engagement  d'aucune 
sorte.  Aussi  le  précariste  n'était-il  armé  d'aucun  droit 
à  l'égard  du  concédant.  Son  seul  titre,  ainsi  que  le  dit 
le  jurisconsulte,  était  «  que  sa  prière  avait  obtenu  un 
bienfait2  »;  or  ce  n'était  pas  un  titre  aux  yeux  de  la 
loi.  Aussi  le  droit  civil  ne  lui  donnait-il  aucune  action 
en  justice3. 

Il  est  bien  vrai  que  la  justice  prétorienne,  à  défaut  du 
droit  civil,  lui  accordait  quelque  protection;  elle  le  ga- 
rantissait par  ce  qu'on  appelait  un  interdit4;  mais  il  faut 
bien  entendre  qu'en  le  protégeant  contre  toute  personne 
tierce  qui  aurait  voulu  lui  disputer  sa  possession,  elle 
ne  le  protégeait  jamais  contre  le  propriétaire  qui  vou- 
lait reprendre  son  bien5.  «  L'interdit  Uti  possidetis,  dit 
le  jurisconsulte,  lui   est  accordé   contre   tous,  excepté 


à  changer  son  fermage  en  précaire,  et  réciproquement.  Cf.  Julien,  ibidem, 
KLI,  5,53,  §  6. 

1  Ulpien,  au  Digesle,  L,  16,  19  :  Contraclum  autem  ullro  citroque 
obligationem,  quod  Grœci  <xjvaÀXay[jt.a  vocant,  veluti  locationem-conduc- 
lionem. 

-  Ulpien,  ibidem,  XLIII,  26,  2  :  Ex  hac  solummodo  causa  quod 
preces  adhibuit  et  impetravit. 

3  Paul,  au  Digeste,  XLIII,   26,  14  :  Nulla  co  nomine  [precarii]  juris     /! 
civilis  aclio. 

4  Paul,  ibidem,  XLIII,  26,  14  :  Interdictum  de  precariis  introduc- 
tion est. 

5  Gaius,  iV,  154  :  Qui  precario  possidet  impune  dcjici[lur].  —  Paul, 
Sentences,  V,  6,  7  :  Qui  precario  possidet  ab  adversario  impune  deji- 
citur. 
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contre  le  concédant1.  »  En  vain  se  serait-il  présenté 
devant  le  juge;  «  sa  possession  en  précaire  n'a  aucune 
valeur  en  justice2  ».  En  vain  aurait-il  même  exhibé  une 
lettre  de  concession;  cette  lettre  ne  lui  conférait  aucun 
droit  contre  le  propriétaire.  Le  juge  n'avait  qu'une  for- 
mule à  prononcer  :  «  Ce  que  tu  tiens  de  cet  homme  en 
précaire,  tu  dois  le  lui  restituer3.  » 

Dans  le  louage,  le  fermier  était  sûr  de  ne  pas  être 
évincé  avant  un  terme  marqué;  mourant,  il  transmettait 
son  bail  à  son  héritier.  Le  précariste  n'avait  rien  à  trans- 
mettre; sa  possession  ne  lui  était  jamais  assurée;  elle 
était  révocable  «  dès  que  la  volonté  du  concédant  avait 
changé  ».  La  règle  unique  des  relations  entre  les  parties 
était  donc  la  volonté  du  bienfaiteur. 

Un  des  traits  les  plus  remarquables  du  précaire  romain 
/  était  que  la  concession  devait  être  gratuite.  Ce  n'est  pas 
que  les  jurisconsultes  énoncent  formellement  cette 
règle,  qui  n'était  certainement  dans  aucune  loi.  Mais 
comme  les  nombreux  fragments  de  ces  jurisconsultes 
ne  font  jamais  mention  d'un  prix,  nous  sommes  autorisés 
à  croire  qu'aucun  prix  n'était  jamais  indiqué  dans  les 
actes  de  précaire  et  que  la  gratuité  en  était  la  règle  inva- 
riable. La  raison  de  cela  s'aperçoit  bien.  Si  un  prix 
quelconque  eût  été  fixé,  cela  seul  aurait  enlevé  au  précaire 

1  Pomponius,  au  Digeste.  XLIII,  26,  17  :  Qui  precario  funditm  possi- 
det,  is  interdicto  Uli  possidelis  adversus  omnes,  prêter  elm  quem  rogayit, 
uti  potest. 

2  Ulpien,  au  Digeste,  X,  5,  7,  §  4  :  Hoc  judieium  locum  non  habet,  si 
precario  possideant....  Precaria  (possessio)  jusla  quidem,  sed  quse  non 
perçai  ad  judicii  pigorem. 

3  Digeste,  XLIU,  26,  2  :  Ait  prœtor  :  Quod  precario  ab  illo  habes,  id 
Uli  restituas.  —  Le  précarisle  n'avait  même  pas  à  attendre  la  décision 
d'un  juge  :  Aliénant,  possessionem  precario  detinentes,  si  non  eam  domi- 
nis  recuperare  volentibus  restitueront,  sed  lilem  usque  ad  definiliram 
sentenliani  expectaverint...  ad  simililudinem  invasuris  alienœ  pussessio- 
nis.  Loi  de  484,  au  Code  Justinicn,  IV,  6o,  55. 


, 
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son  caractère  de  pure  faveur  et  l'aurait  transformé  en 
une  sorte  de  contrat1.  C'était  ce  qu'il  fallait  éviter. 

Mais  cette  gratuité  ne  doit  pas  nous  faire  illusion. 
Elle  était,  en  général,  plus  apparente  que  réelle.  Le 
concédant  avait  toujours  des  moyens  indirects  de  se  faire 
payer  son  bienfait.  Ne  nous  représentons  pas  le  précaire 
comme  un  acte  de  pure  générosité;  c'était,  le  plus  sou- 
vent, un  véritable  marché,  et  plus  à  l'avantage  du  pro- 
priétaire que  du  précariste.  Le  propriétaire  pouvait 
imposer  telles  conditions  qu'il  voulait.  On  ne  voit  pas  ce 
qui  l'empêchait  d'exiger,  par  exemple,  une  redevance 
annuelle.  Il  est  vrai  qu'il  n'avait  jamais  d'action  en 
justice  pour  la  faire  payer;  mais  le  payement  lui  était 
suffisamment  garanti  par  la  faculté  qu'il  avait  d'évincer 
à  toute  heure  le  précariste.  S'il  n'exigeait  pas  une  rede- 
vance en  argent,  il  pouvait  exiger  autre  chose.  En  retour 
de  son  bienfait,  il  pouvait  prétendre  à  une  reconnaissance 
effective,  à  une  déférence  manifestée  par  des  actes,  à  ce 
que  la  langue  romaine  appelait  obsequium,  c'est-à-dire  à 
un  ensemble  de  services  réels  et  d'obéissance.  Aucune 
convention  formelle,  du  moins  aucune  convention  re- 
connue en  justice,  n'indiquait  au  précariste  ses  obliga- 
tions; mais  sa  concession  était  révocable  à  tout  moment. 
Il  n'en  fallait  pas  davantage.  Il  était  entendu  que,  s'il 
voulait  conserver  le  bienfait,  il  fallait  qu'il  continuât  à 
le  mériter.  Il  devait  s'appliquer  de  toutes  ses  forces  et 
par  tous  les  moyens  «  à  ce  que  la  volonté  ne  changeât 
pas  ».  Ses  obligations  n'étaient  pas  de  même  nature  que 
si  elles  eussent  été  fixées  par  un  contrat;  elles  étaient 
indéterminées  et  par  conséquent  sans  limites.  Il  n'était 
ni  lié  ni  protégé  par  des  clauses  précises.  Il  était  à  la 

1  En  vertu  de  ce  principe  :  Locaiio  conductio  intelligitur  si  merces 
constilata  si!.  (Instilutes,  ]JI,  24).  —  Cf.  Gaius,  III,  142. 
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merci  de  son  bienfaiteur.  Comme  il  n'avait  d'autre  litre 
à  la  possession  que  la  supplique  qu'il  avait  adressée,  il 
restait  placé  vis-à-vis  du  propriétaire  dans  l'altitude  per- 
pétuelle d'un  suppliant.  Pour  que  la  terre  ne  lui  fut  pas 
reprise,  il  fallait  en  quelque  sorte  que  sa  prière  fut  taci- 
temeil  renouvelée  chaque  joui*,  et  le  bienfait  chaque 
jour  accordé.  La  gratuité  était  donc,  dans  la  plupart 
des  cas,  toute  aux  dépens  du  précariste,  qui  ne  savait 
jamais  où  s'arrêtaient  ses  devoirs,  et  qui  se  sentait  tou- 
jours soumis  à  la  volonté  de  celui  dont  il  tenait  la  terre. 
Nous  aurons  à  nous  rappeler  plus  tard  ces  caractères 
distinctifs  du  précaire  romain  :  1°  il  était  un  acte  qui 
appartenait,  non  au  Droit,  mais  à  la  pratique  seule- 
ment; 2°  il  se  constituait,  non  par  un  contrat,  mais 
par  l'énoncé  de  la  prière  d'un  homme  et  de  la  volonté 
bienveillante  d'un  autre  ;  3°  non  seulement  il  n'était 
ni  héréditaire  ni  aliénable,  mais  il  n'était  même 
pas  viager,  et  était  révocable  à  tout  moment  ;  4°  il 
était  gratuit  dans  la  forme,  mais  il  pouvait  entraîner 
des  obligations  de  toute  sorte  ;  5°  le  précariste,  qui 
n'était  soumis  ni  à  une  loi  ni  à  un  contrat  ayant 
valeur  en  justice,  se  trouvait  d'autant  plus  soumis 
à  la  volonté  du  concédant,  et  le  précaire  établissait 
ainsi  la  sujétion   personnelle  de  l'homme  à  l'homme1. 

1  Le  terme  beneficium  est  rarement  appliqué  nu  précaire  par  les  juris- 
consultes; ils  emploient  de  préférence  largitas  ou  liberalitas.  Mais  Paul 
fait  observer  que  le  précaire  se  rapporte  ad  beneficii  canmm  (Digeste, 
XLIII,  26,  14),  et  il  emploie  encore  ailleurs  les  termes  beneficium  et  nuda 
voluntas  pour  désigner  des  actes  de  cette  sorte  (ibidem,  XIII,  6,  17,  §  5). 
—  Dans  un  autre  passage,  Sentences,  V,  6,  10,  il  montre  plus  clairement 
encore  l'association  de  l'idée  de  beneficium  à  celle  de  précaire  :  Quod 
prccario  habet,  restituât....  Quod  ex  bencficio  suo  unusquisque  injuriam 
pati  non  débet. 
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5°    DES    EFFETS    PRODUITS    PAR    LE    PRÉCAIRE    DANS    L'HISTOIRE     ROMAINE. 

D'UNE    ANALOGIE    QUI    EXISTE    ENTRE    LA    RÉPUBLIQUE     ROMAINE    ET 

LE    RÉGIME    FÉODAL. 

La  pratique  du  précaire  a  eu  une  influence  consi- 
dérable sur  l'histoire  de  Rome.  Qu'on  nous  permette  de 
présenter  ici  quelques  faits  de  cette  histoire.  Ils  ne  sont 
pas  sans  quelque  analogie  avec  ceux  que  nous  verrons 
se  produire  au  moyen  âge.  Cette  comparaison  nous 
montrera  combien  les  institutions  sociales  et  politiques 
dépendent  de  la  manière  dont  le  sol  est  occupé. 

Le  précaire  se  rencontre  depuis  le  commencement  de 
Rome  jusqu'à  la  fin  de  l'Empire.  Il  se  présente  sous  des 
formes  diverses,  mais  toujours  il  produit  le  même 
résultat,  qui  est  d'assujettir  le  précariste  au  propriétaire. 
Il  établit  entre  ces  deux  hommes  un  lien  de  sujétion 
que  les  anciens  appelaient  du  nom  de  clientèle,  et  que 
les  siècles  suivants  ont  appelé  d'autres  noms. 

Les  historiens  de  Rome  ont  constaté  l'existence  du 
précaire  dès  le  premier  âge  de  cette  cité.  Ils  ont  reconnu 
que  la  propriété  du  sol  n'appartint  d'abord  qu'aux  chefs 
des  gentes  patriciennes.  Ceux-ci  en  distribuaient  les  lots 
à  leurs  clients,  qui  n'avaient  qu'une  possession  pré- 
caire et  toujours  révocable.  Ces  règles  furent  le  fonde- 
ment du  règne  du  patriciat,  et  le  lien  le  plus  fort  qui 
unît  le  client  au  patron1.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  Savi- 


1  Savigny,  De  la  possession,  n°  42,  traduction  Béving,  p.  408  :  «  Ces 
biens  se  donnaient  toujours  (aux  clients)  sous  la  clause  d'une  révocation  à 
volonté;  une  obligation  proprement  dite  n'était  pas  nécessaire,  à  cause  des 
liens  qui  unissaient  nécessairement  le  client  au  patron.  :)  —  Mommsen, 
Histoire  romaine,  trad.  Alexandre,  t.  I,  p.  257-258  :  «  Les  patres  répar- 
tissent leurs  champs  entre  leurs  laboureurs;  ils  divisent  en  parcelles  à 
cultiver  par  des  hommes  de  leur  dépendance....  Cette  possession  ressem- 
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gny  que,  dès  cette  ancienne  époque,  «  le  precarium 
établissait  entre  le  client  et  le  patron  un  rapport  ana- 
logue au  lien  de  vassalité1  ». 

Si  nous  nous  transportons  au  me  siècle  de  Rome, 
dans  les  premières  années  de  la  République,  nous  y 
retrouvons  le  précaire.  Le  mot,  à  la  vérité,  n'est  pas 
dans  Tite  Live  ;  mais  la  ebose  apparaît  dans  une  anec- 
dote qu'il  raconte.  Il  nous  met  sous  les  yeux  un  centu- 
rion «  qui  a  contracté  des  dettes,  et  que  ces  dettes  ont 
dépouillé  du  ebamp  paternel2  ».  Qu'un  lecteur  attentif 
s'arrête  sur  ce  mot,  il  sera  d'abord  frappé  d'un  doute. 
L'hypothèque  et  l'expropriation  pour  dettes  n'existaient 
pas  dans  l'ancien  droit  de  Rome3  Tite  Live  s'cst-il 
donc  trompé  et  a-t-il  imaginé  à  plaisir  un  récit  drama- 
tique ?  Non;  il  rapporte  un  fait  qu'il  a  trouvé  dans  de 
vieilles  annales,  et  qui  est  probablement  vrai,  mais  il 
le  rapporte  sans  l'expliquer.  C'est  nous  qui  compren- 
drions mal  sa  phrase  si  nous  pensions  que  le  créancier 
a  procédé,  comme  il  ferait  de  nos  jours,  à  la  saisie  des 
biens  immeubles  du  débiteur.  Ce  centurion  a  été  dé- 
pouillé, non  par  une  saisie  directe  que  le  droit  romain 
n'autorisait  pas,  mais  par  une  voie  détournée.  Au  mo- 


blait  essentiellement  à  l'état  de  droit  plus  tard  appelé  precarium.  Le  pre- 
neur ne  la  conservait  qu'autant  qu'il  plaisait  au  propriétaire;  nul  moyen 
légal  de  s'y  faire  maintenir  à  son  encontre;  à  tout  instant  il  pouvait  être 
expulsé.  ))  —  Cette  théorie,  que  je  crois  juste,  s'appuie,  d'une  part,  sur 
deux  textes  de  Vairon,  De  liiujua  latina,  V,  55,  et  Denys  d'Halicarnasse,  II, 
7,  qui  disent  que  le  sol  fut  partagé  entre  les  trente  curies,  ce  qui  implique 
que  les  patriciens,  seuls  membres  actifs  des  curies,  en  eurent  seuls  la 
propriété;  d'autre  part,  sur  un  texte  de  Festus,  qui  rappelle  l'habitude 
qu'avaient  les  patres  de  répartir  leurs  terres  entre  les  petites  gens  :  agro- 
rum  partes  altribuebant  tenuioribus. 

1  Savigny,  De  la  possession,  n°  42. 

2  Tite  Live,  II,  23  :  Ait  se  œs  alienwn  fecisse,  id  cumulatum  usuris 
se  agro  paterno  avitoque  exuisse. 

3  Voir  Accarias,  Manuel  du  droit  romain,  3e  édit.,  p.  G94. 
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ment  ou  il  avait  contracté  l'emprunt,  il  avait  vendu  son 
champ  à  celui-là  même  dont  il  empruntait,  et  le  prix 
de  la  vente  avait  été  précisément  la  somme  prêtée1.  Il 
était  pourtant  resté  sur  son  champ  et  avait  continué  à 
en  recueillir  les  fruits  ;  mais,  simple  possesseur,  dé- 
pouillé du  dominium,  il  n'y  était  resté  que  par  la  per- 
mission du  nouveau  maître,  c'est-à-dire  par  précaire2. 
Le  jour  où  le  maître  avait  vu  que  la  dette  ne  lui  serait 
pas  remboursée,  il  avait  évincé  le  précariste,  agro 
exuerat.  C'est  ainsi  que  l'on  peut  expliquer  le  récit  de 
Tite  Live.  Il  nous  fait  entrevoir,  pour  ces  premiers 
temps  de  la  République  romaine,  la  pratique  du  précaire 
et  ses  effets  désastreux.  Il  nous  fait  comprendre  aussi 
cette  question  des  dettes  qui  agita  si  fort  à  ce  moment 
l'existence  de  Rome.  Et  cela  a  peut-être  quelque  rapport 
obscur  avec  la  création  du  tribunat  de  la  plèbe,  institué 
pour  donner  quelque  protection  à  ceux  à  qui  le  droit 
civil  n'en  accordait  aucune. 

Si  nous  franchissons  un  espace  de  trois  siècles, 
nous  retrouvons  encore  le  précaire  régnant  dans  la 
société  romaine,  mais  sous  une  forme  nouvelle.  On  sait 
que,  par  l'effet  du  droit  de  conquête,  les  terres  des 
peuples  vaincus  étaient  devenues  la  propriété  de  l'Etat 
romain.  De  ces  terres,  l'Etat  avait  fait  trois  parts.  La 
première  avait  été  ou  rendue  à  d'anciens  propriétaires, 
ou  vendue  à  des  particuliers,  ou  assignée  à  des  colonies, 

1  Nous  expliquerons  plus  loin,  p.  99,  cette  opération;  elle  était  ordinai- 
rement suivie  d'un  acte  de  fiducie,  par  lequel  le  nouvel  acquéreur  s'en- 
gageait à  revendre  la  terre  lorsque  la  dette  lui  serait  remboursée. 

2  Le  droit  attique  connaissait  aussi  cette  vente  de  la  terre  au  créancier; 
mais  le  débiteur  restait  sur  la  terre  comme  fermier  jusqu'à  l'expiration  de 
sa  dette.  La  pratique  romaine  était,  plutôt  d'employer  le  précaire,  lequel 
laissait  le  débiteur  sans  aucune  garantie.  —  Sur  ce  precarium  qui  se 
constituait  à  la  suite  d'une  dette,  voir  Gaius,  II,  60;  Ulpicn,  au  Digeste, 
XLIII,  2G,  6,  §  4;  Celsus,  ibidem,  11. 
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c'est-à-dire  était  devenue  propriété  privée  et  ne  faisait 
plus  partie  du  domaine  public1.  La  seconde  part  était- 
mise  en  location  par  les  censeurs,  qui  en  percevaient  le 
fermage;  les  baux  étaient  renouvelés  par  contrats  régu- 
liers tous  les  quatre  ans2.  Rcstaitune  troisième  part,  qui 
était  peut-être  la  plus  considérable3  ;  l'Etat  en  gardait 
la  propriété,  mais  il  ne  l'affermait  pas  ;  «  il  faisait  savoir 
qu'il  permettait  à  qui  voulait  de  la  cultiver4  ». 

Cette  permission  d'occuper  sans  bail  et  de  cultiver 
sans  garantie,  c'est  le  précaire.  On  remarquera  dans  de 
nombreux  passages  de  Tite  Live  et  de  Cicéron  que  ces 
occupants  sont  ordinairement  désignés  par  le  nom  de 
possessores*.  Or  il  eût  été  contraire  à  la  langue  et  au 
Droit  de  donner  cette  qualification  à  des  fermiers  ;  elle 
ne  s'appliquait  pas  davantage  à  des  usufruitiers;  elle  ne 
convenait  qu'à  des  précaristes.  Il  est  d'ailleurs  avéré 
que  l'Etat  romain  était  le  vrai  propriétaire  de  ces  terres, 
qu'il  avait  le  droit  de  les  reprendre  à  sa  volonté,  qu'il 
n'était  pas  tenu  d'indemniser  les  occupants,  qu'il   ne 


1  Appicn,  Guerres  civiles,  I,  7  :  T^;  -yrjç  v^;  BoptKT^TO'j  ttjv  |asv  toÎ; 
otxiÇofjivotç  s'-ioit'cq-jv  ^  ÈT^'-pxazov.  —  Cf.  Siculus  Flaccus,  De  condicio- 
nibus  agrorum,  édit.  Lachmann,  p.  155.  Hygin,  ibidem,  p.  117,  etc. 

-  Ibidem  :  "'II  Içsui'aOouv.  C'est  l'opération  qui  est  connue  sous  le  nom  de 
censoriœ  locationes. 

7'  Appicn,  ibidem  :  "H  -/où  fiiXtota  IrXr,Gu£v. 

4  Appien,  ibidem  :  TJ)v  5s  àoyôv  oûcy.v  Ix.  tou  ^oXiaou  eas/.-^puTTov  xotç 
eOê'Xousiv  £-/.-oveîv. 

5  Tite  Live,  II,  ol  :  Claudio  causant  possessorum  susiinenti;  IV,  51  : 
Lex  acjraria  possesso  per  injuriant  agro  publico  patres  pellebat;  VI,  14  : 
Posswendis  publicis  agris;  XLII,  1  :  Agrum  publicum  cujus  ingénient 
modum  possidere  privatos  constabal:  XLÏÏ,  19  :  Magna  pars  agri  Cam- 
pani,  quent  privati  passim  possederant  recuperata  in  publicum  erat.  — 
Cicéron,  In  Rullum,  III,  5  :  Quod  quisque  possidet;  Ad  Allicwn,  II,  15  : 
Qui  agros  publicos  possident;  In  Podium,  II,  5  :  In  agris  publicis  qui  a 
privatis  possidebantur  ;  De  officiis,  II,  22  :  Qui  agrariam  rem  tentant  ut 
pos^essores  suis  sedibus  pellanluT.  [Cf.  Marquardt,  Staalsverwallung, 
t.  I,  2e  cdit.,p.  99  et  suiv.] 
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l'était  même  pas  de  les  prévenir  à  l'avance1.  Il  n'avait 
qu'à  retirer  la  permission  qu'il  avait  donnée  d'occuper  ; 
la  concession  était  révocable  à  sa  volonté.  Ce  sont  bien 
là  les  traits  caractéristiques  du  précaire2.  Que  l'Etat,  à 
titre  de  propriétaire,  exigeât  que  les  occupants  lui 
livrassent  la  dixième  partie  des  fruits  récoltés3,  cela 
ne  constituait  pas  un  véritable  contrat  de  louage  et  ne 
transformait  pas  les  occupants  en  fermiers4. 

Ainsi  cette  pratique  du  précaire  s'étendit  avec  la 
conquête  romaine,  au  point  que  la  plus  grande  partie 
du  sol  de  l'Italie  et  des  provinces  était  la  propriété  de 
l'Etat  romain  et  la  possession  d'occupants  sans  litre3. 
Or  voici  quelles  furent  les  conséquences  de  cette  grande 
extension  du  précaire. 

Pour  la  terre  ainsi  occupée  sans  titre,  il  n'y  avait  ni 
vente,  ni  donation,  ni  hérédité  légale.  Il  est  bien  vrai 
qu'elle  se  transmettait  du  père  au  fils,  elle  était  trans- 
férée à  des  tiers,  elle  était  même  léguée  ou  donnée  en 
dot6;  mais   c'était  par  pure   tolérance  de   l'Etat,    qui 


1  Exemples  de  terres  instantanément  reprises,  Tite  Live,  XXVIil,  46; 
XLII,   19;   Appien,   Guerre  de  Mithridale,   I,   1i  ;  Cicéron,  In  Rullum, 

n,  15. 

2  De  là  aussi  ces  expressions  de  Tite  Live  :  Possesso  ter  injurtam  agro 
publico  (IV,  51)  ;  injisti  possessorcs  (VI,  59);  injuria  et  injuslus  désignent 
simplement  l'absence  de  droit,  le  manque  de  titre. 

3  Appien,  Guerres  civiles,  I,  7  ;  Tite  Live,  IV,  56  :  Vectigali  possesso- 
ribus  agrorum  imjiosilo. 

4  II  n'y  a  pas  d'indice  que  le  droit  romain  ait  admis  la  tenure  à  part  de 
fruits  comme  un  véritable  contrat.  Les  jurisconsultes  professent  qu'il  n'y 
a  pas  de  vraie  localio  conduclio  là  où  il  n'y  a  pas  ceria  merces. 

5  Sur  l'étendue  des  agri  publici,  voir  Cicéron,  In  Rullum,  II,  15-10, 
19,  21,  28;  III,  5-4. 

6  Cicéron,  De  officiis,  II,  25  :  Agrum  mullis  annis  aid  sœculis  posscs- 
sum  cum  ego  emerim.  —  Florus,  II,  1  [III,  13]  :  Relictas  sibi  a  majori- 
bus  sedes,  quasi  jure  heredilario,  possidebant.  —  Appien,  Guerres 
civiles,  I,  9  :  Opoticpepov...  xdfoouç  te  rcotTEptov  iv  Trj  yr],  xoù  ô'.atpsasiç  lr.\ 
Toîç  xÀrJpotç  d>;  rcaTptpotç,  /où  ^pot/.a;  yuva'./fov. 


88  LES  ORIGINES  DU  SYSTÈME  FEODAL. 

fermait  les  yeux  sur  ces  actes  et  qui  ne  leur  reconnais- 
sait aucune  valeur  juridique.  La  possession  de  l'occu- 
pant ne  pouvait  même  être  protégée  ni  par  le  droit 
civil  ni  par  le  juge.  11  résulta  de  là  que  les  pauvres  et 
les  poli  les  gens  ne  purent  pas  tirer  parti  de  Yager  pu- 
bliais. Celte  grande  tolérance  de  l'État  ne  profita  qu'aux 
riches  et  aux  puissants.  Les  historiens  anciens  nous 
disent  que  les  pauvres  qui  essayèrent  d'occuper  quel- 
ques arpents  de  ce  sol  qu'on  disait  laissé  à  tous,  ne  tar- 
dèrent pas  à  être  évincés  par  les  riches1.  La  raison  de 
cela  se  voit  hien.  Dans  toute  société  où  la  propriété 
privée  n'est  pas  assurée  par  les  pouvoirs  puhlics,  le  plus 
faible  est  aisément  dépouillé  par  le  plus  fort.  Le  plus 
fort,  à  l'époque  dont  nous  nous  occupons,  c'était  le 
riche,  car  il  avait  des  esclaves  à  ses  ordres  ;  c'était 
surtout  le  sénateur  romain,  car  il  disposait  des  magis- 
tratures, de  Yimperium  proconsulaire,  des  tribunaux, 
des  lois.  Il  arriva  donc,  presque  forcément,  que  ce 
furent  les  familles  sénatoriales  qui  s'emparèrent  de  cet 
immense  domaine2.  Faute  d'un  droit  certain,  et  par  la 
négligence  ou  la  connivence  de  l'Etat,  les  grands  éten- 
dirent leur  possession5;    ils  eurent  à  eux,  non  plus 


1  Appien,  Guerres  civiles,  I,  7  :  0-.  TrXouato'.  xà  àyyoù  uoîaiv  oaa  r(v 
Ppayéa  -evrjxfov,  xà  piv  ojvouwôvo'.  -£'.ôof,  xà  82  (Eîa  ).ap.êavovxsç.  — 
Salluste,  Jugiirlha,  41  :  Ut  quisque  potentiori  confutis  erai,  sedibus 
pellebatur.  —  Cassius  Hemina,  dans  Nonius  :  Quicumque  per  plebitatem 
agio  publico  ejecti  sunt  (Krause,  Fragmenta  historicorum  lalinorum, 
p.  165). 

2  Tite  Live,  IV,  48,  dit  que  la  plus  grande  partie  de  ces  terres  était 
possédée  par  les  nobiles  de  Homo;  il  dit  ailleurs  que  c'étaient  les  patres 
qui  possédaient  Yager  publiais,  IV,  51  ;  il  ajoute  (ibidem)  que  la  nobiliias 
fais, lit  effort  j  our  se  maintenir  dans  cette  possession.  Encore  ailleurs,  VI,  5, 
il  dit  que  ce  sont  les  nobiles  qui  envahissent  «  la  possession  de  Yager 
publicus  ».  —  Cf.  Salluste.  Jugurtlia,  41  ;  Appien,  Guerres  civiles,  I,  7-9; 
l'iutarque,  Tibérius,  8. 

3  Agios  continuaverunt,  Tite  Live,  XXXIV,  4. 
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des  villas  seulement,  mais  des  cantons  entiers1.  Le  pré- 
caire menait  fatalement  aux  latifundia. 

Il  mena  aussi  la  société  romaine  à  une  organisation 
singulière.  L'histoire  doit  se  demander  ce  que  devin- 
rent les  anciens  laboureurs  dépouillés  de  leurs  terres 
par  la  conquête  romaine.  Beaucoup  d'entre  eux  étaient 
des  hommes  libres,  et  l'on  sait  que,  sauf  quelques 
exceptions,  ils  restèrent  hommes  libres.  Or  la  majorité 
de  cette  population  n'avait  d'autre  moyen  de  vivre  que 
la  culture  du  sol.  Il  est  visible  qu'ils  s'adressèrent  aux 
grands  propriétaires  pour  obtenir  de  le  cultiver.  Ceux- 
ci  ne  possédaient  pas  assez  d'esclaves  pour  en  remplir 
ces  immensités.  D'ailleurs  une  loi  les  obligeait  à  em- 
ployer des  hommes  libres  dans  une  certaine  proportion2. 
Ce  n'est  sans  doute  pas  une  question  oiseuse  que  de 
chercher  quelle  pouvait  être  la  condition  de  ces  hommes 
que  le  puissant  possesseur  plaçait  sur  sa  terre.  Suppo- 
sera-t-on  qu'ils  étaient  les  intendants  ou  les  surveillants 
des  esclaves  du  domaine  ?  Mais  nous  savons  que  les 
Romains  tenaient  au  contraire  à  faire  exercer  cet  office 
par  des  villici  et  des  adores,  qui  étaient  des  esclaves  et 
non  pas  des  hommes  libres;  il  eût  été  contraire  aux 
habitudes  et  il  eût  paru  dangereux  de  placer  à  la  tête 
d'une  familia  d'esclaves  un  homme  qui  n'eût  pas  été 
l'esclave  du  même  maître  ou  au  moins  son  affranchi. 
Supposerons-nous  que  ces  hommes  libres  fussent  des 
fermiers  ?  Mais  un  bail  régulier  était  impossible  sur 
les  terres  occupées  sans  titre.  Un  contrat  de  louage  ne 
pouvait  être  conclu  que  par  un  propriétaire  ;  or  il  n'y 
avait  pas  ici  de  propriétaire.  Si  ce  contrat  eût  été  con- 


1  Appien,  I,  7  :  Ot  7iXoi5atot  ~bo'.<x  u.azpa  œ/-\  -/«pitov  IfeùSp'puv. 

4  Idem,  I,  8  :  Kat  £?  TauTa  auTof;   àpiOaov  iXeuQepwv  r/3'.v  s-sxaiav. 
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élu,  nous  ne  voyons  pas  quelle  valeur  il  aurait  eue  en 
jus  lice. 

Reste  une  seule  hypothèse  :  c'est  que  ces  hommes 
libres  fussent  des  précaristes.  Le  riche  Romain  qui 
tenait  des  terres  immenses  par  la  tolérance  de  l'Etat, 
c'est-à-dire  en  précaire,  concédait  à  son  tour  des  por- 
tions de  ces  terres  à  des  hommes  qui  les  tenaient  de  lui 
dans  les  mêmes  condi lions1. 

Voici  donc  comment  nous  devons  nous  représenter  ce 
vaste  territoire  d'occupation  dans  les  deux  derniers  siècles 
delà  République.  Propriété  de  l'État,  il  était  possédé  par 
400  ou  500  grands  personnages  de  Rome;  puis  au-des- 
sous d'eux  se  trouvaient  plusieurs  millions  d'hommes 
libres,  Italiens  ou  provinciaux,  qui  détenaient  en  sous- 
ordre.  Les  premiers  étaient  précaristes  vis-à-vis  de  l'Etat  ; 
les  seconds  riaient  précaristes  vis-à-vis  des  premiers. 
C'était  une  échelle  de  tenanciers  et  d'arrière-tenanciers, 
qui  relevaient  les  uns  des  autres,  et  qui,  médiatement 
ou  immédiatement,  relevaient  tous  de  l'Etat.  La  destinée 
de  ces  deux  ordres  de  précaristes  n'a  pas  été  la  même. 
Comme  ceux  du  premier  degré  étaient  en  général  des 
sénateurs,  et  que  le  gouvernement  était  dans  leurs  mains, 
leur  dépendance  à  l'égard  de  l'Etat  devint  illusoire.  Aussi 
les  historiens  disent-ils  qu'ils  s'affranchirent  même  de  la 
dîme  annuelle.  Au  contraire,  la  dépendance  des  sous- 
occupants  à  leur  égard  fut  fort  rigoureuse,  parce  que 
ces  hommes  étaient  faibles  et  que,  n'étant  même  pas 
citoyens  romains,  ils  ne  trouvaient  aucune  protection. 


1  Appien  le  fait  bien  entendre.  11  observe  qu'au  moment  où  Tiltérius 
Gracchus  proposait  de  dépouiller  la  noblesse  romaine  de  la  possession  des 
terres  de  l'Etat,  «  il  se  trouvait  une  foule  d'hommes  qui  partageaient  la  pos- 
session de  ces  terres  et  qui  avaient  lieu  de  redouter  la  nouvelle  loi  »,  r.\rfioz 
GOOV  IxOiVbSvct  xrjaoî   vrj;  -v7J;,   ôeôto'ieç  ô[J.o:oj;. 
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Celte  subordination  étroite  des  petits  précaristes  à 
l'égard  des  grands  est  peut-être  la  raison  du  développe- 
ment que  prit  alors  la  clientèle.  La  plupart  des  Italiens 
et  des  provinciaux  prirent  l'habitude  de  se  placer,  soit 
individuellement,  soit  par  villes  ou  par  peuples,  sous  le 
patronage  d'un  des  grands  de  Rome.  Nous  nous  trompe- 
rions beaucoup  si  nous  pensions  que  ce  patronage  lût 
un  vain  mot  ou  une  pure  charité.  A  Rome,  tout  se  payait 
d'une  manière  ou  d'une  autre.  Quand  nous  voyons  les 
familles  sénatoriales  traîner  derrière  elles  une  telle  foule 
de  clients,  être  à  même  d'appeler  au  forum  pour  une 
élection  ou  pour  un  jugement  la  population  d'un  canton 
entier  de  l'Italie,  nous  devinons  bien  que  chacune  de 
ces  familles  possède  sur  ses  terres  une  nombreuse  popu- 
lation; elle  la  possède  comme  les  terres  elles-mêmes; 
terres  et  hommes  ne  font  qu'un,  et  c'est  le  précaire  qui 
unit  chaque  homme  à  chaque  part  de  terre  et  l'un  et 
l'autre  au  grand  personnage.  Clientèle  et  précaire  ont 
ainsi  grandi  ensemble,  à  la  suite  des  grandes  conquêtes 
de  Rome. 

Un  des  faits  les  plus  surprenants  de  cette  histoire  est 
que,  le  jour  où  l'Italie  fut  admise  au  droit  de  cité,  le 
pouvoir  de  l'aristocratie  n'ait  pas  été  atteint  par  un  tel 
changement.  Qu'un  corps  de  citoyens  fût  brusquement 
porté  au  double  ou  au  triple,  il  y  avait  là  sans  doute  de 
quoi  transformer  un  régime  politique  et  faire  tomber 
l'aristocratie.  Il  n'en  fut  rien.  Cette  singularité  n'a  ja- 
mais été  expliquée.  Il  est  possible  que  la  pratique  du 
précaire  sur  plus  de  la  moitié  du  sol  en  ait  été  la  prin- 
cipale cause.  Les  Italiens  devinrent,  à  titre  de  citoyens, 
les  égaux  en  droit  des  sénateurs;  mais  combien  d'entre 
eux,  à  titre  de  détenteurs  du  sol  en  précaire,  restèrent 
leurs  clients  et  leurs  sujets! 
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Rome  avait  alors  une  constitution  démocratique,  et 
pourtant  l'aristocratie  y  régnait.  C'est  que,  si  elle  était 
démocratique  par  ses  lois,  elle  était  aristocratique  par  le 
groupement  des  intérêts,  par  la  condition  de  la  plus 
mande  partie  du  sol,  surtout  par  la  pratique  du  précaire. 
La  République  romaine  était,  en  fait,  l'association  de 
quelques  centaines  de  familles  très  riches  et  très  puis- 
santes, riches  surtout  par  l'occupation  de  l'immense 
domaine  de  l'Etat,  puissantes  surtout  par  les  milliers 
de  sujets  que  chacune  d'elles  avait  sur  ces  mêmes 
terres. 

Un  tel  régime,  assurément,  ne  saurait  être  assimilé  au 
régime  féodal.  Il  y  a  cependant  entre  les  deux  sociélés 
certaines  analogies  de  structure  qui  ne  doivent  pas 
échapper  à  l'historien.  La  République  romaine  a  été 
dominée  par  la  pratique  du  précaire  et  de  la  clientèle, 
comme  la  monarchie  du  moyen  âge  a  été  dominée  par 
la  pratique  du  bénéfice  et  de  la  vassalité.  Et  c'est  pour- 
quoi les  deux  sociétés,  l'une  sous  le  nom  de  république, 
l'autre  sous  le  nom  de  monarchie,  ont  été  si  foncière- 
ment aristocratiques. 

Les  lois  agraires  représentent  la  lutte  contre  ce  régime. 
Il  paraît  singulier,  au  premier  abord,  que  les  plus  fortes 
attaques  contre  l'aristocratie  se  soient  produites  toujours 
sous  la  forme  de  lois  sur  la  terre.  Pour  changer  le  gou- 
vernement, il  fallait  changer  l'état  du  sol.  Ces  lois 
agraires  n'étaient  pas  hostiles  à  la  propriété;  elles  vi- 
saient au  contraire  à  constituer  la  propriété  privée  là  où 
elle  n'existait  pas.  Elles  avaient  toutes  pour  objet  ces 
terres  immenses  que  l'Etat  avait  laissé  occuper  sans 
titre.  Elles  retiraient  ces  terres  à  ceux  qui  les  occupaient 
par  tolérance,  c'est-à-dire  en  précaire,  pour  les  distri- 
buer à  des  particuliers  à  qui  elles  donnaient  un  plein 
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droit  de  propriété1.  Prenons  comme  exemple  la  loi  de 
Tibérius  Gracchus;  elle  prononçait  que  chacun  des  an- 
ciens possesseurs  garderait  500  arpents  «  en  pleine  pro- 
priété2 »,  et  que  l'excédent  serait  divisé  et  assigné  à  de 
petits  propriétaires3.  Ainsi  le  véritable  effet  de  ces  lois 
était  de  remplacer  le  régime  de  l'occupation  en  précaire 
par  le  régime  de  la  propriété  privée4.  Elles  furent  ce 
qu'on  peut  supposer  qu'aurait  été  au  xive  siècle  une 
loi  qui  aurait  essayé  de  changer  tous  les  fiefs  en  alleux. 
Elles  furent  un  effort  toujours  renouvelé  pour  changer 
l'état  du  sol  au  profit  de  la  propriété  et  de  la  liberté. 
Une  série  de  lois  pareilles  se  succédèrent  depuis  celle  de 
Spurius  Cassius  jusqu'à  celle  de  Rullus;  celui-ci  pro- 
posait surtout  de  vendre  tous  les  agri  publici,  ce  qui 
eût  fait  disparaître  d'un  seul  coup  le  système  de  l'occu- 
pation en  précaire. 

Mais  on  sait  que  l'aristocratie  réussit  presque  tou- 
jours ou  à  repousser  les  lois  agraires  ou  à  les  éluder. 
Celles  qui  furent  exécutées  ne  le  furent  que  partielle- 
ment et  ne  diminuèrent  que  dans  une  faible  mesure 
le  régime  de  l'occupation,  lequel  resta  jusqu'à  la  fin  de 

1  C'est  le  sens  propre  de  l'expression  dividere  agrum.  Tite  Live,  II,  41  : 
Dividere  agrum,  dimidium  Latinis,  dimidium  plebi;  II,  48  :  Ut  ager  ex 
hostibus  caplus  viritim  divideretur  ;  VI,  56  :  Qiium  bina  jugera  agri  plebi 
dividerentur.  —  La  forme  la  plus  fréquente  d'une  loi  agraire,  et  aussi  la 
plus  pratique,  était  la  fondation  de  colonies.  Tite  Live,  Epitome,  GO  : 
Legibus  agrariis  lalis  effecit  ut  complures  coloniœ  in  Italia  deduccrenlur. 

2  Cela  est  clairement  dit  par  Appien,  I,  1 1  :  KrTJaiv  si;  àû  (iiSatov  l/.acjto) 
7r£V"C7]-/.oa:wv  7;À£rJpcjv  xa\  7rata(v. 

3  Appien,  ibidem.  —  Nous  n'avons  pas  le  texte  de  la  loi  Sempronia; 
mais  on  peut  voir  dans  le  recueil  des  Gromalici  que  l'exécution  de  cette 
loi  consista  précisément  à  fonder  un  grand  nombre  de  colonies  avec  con- 
stitution de  pleine  propriété  privée  ;  voir  Gromatici  veleres,  édit.  Lach- 
mann,  p.  169,  209,  210,  211,  219,  232,  239,  242,  253.  —  Cf.  Cicéron, 
In  Rullum,  II,  12. 

4  Voir  le  texte  de  la  Lex  vulgo  dicta  Thoria,  dans  le  Corpus  inscrip- 
tionum  latinarum,  I,  p.  49,  71,  75;  Mommsen,  Histoire  romaine,  V,  p.  85. 
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la  république  le  fondement  du  gouvernement  sénatorial. 

Ce  conflit  fut  Tune  des  principales  causes  qui  don- 
nèrent naissance  à  l'empire.  Il  est  assez  visible  pour  qui- 
conque a  observé  le  détail  des  faits  et  les  textes,  que  ce 
n'est  pas  l'ambition  d'un  seul  homme  qui  a  pu  pro- 
duire une  révolution  si  générale  et  si  durable.  Il  est 
visible  aussi  que  les  théories  politiques  ont  été  abso- 
lument étrangères  à  cette  révolution.  Ce  sont  les 
intérêts  matériels  du  plus  grand  nombre  qui  en  ont 
été  le  vrai  mobile.  Le  désir  de  transformer  les  terres 
publiques  en  terres  privées,  de  changer  la  possession 
précaire  en  pleine  propriété,  de  changer  aussi  la  condi- 
tion de  client  en  liberté  individuelle,  voilà  ce  qui  domi- 
nait alors  dans  l'àmede  la  plupart  des  hommes,  et  c'est 
ce  qui  décida  de  la  direction  des  événements.  L'impos- 
sibilité 011  l'on  était  de  vivre  plus  longtemps  dans  ce 
régime  de  tenure  universelle  et  de  sujétion  lit  qu'un 
immense  parti,  dans  l'Italie  plus  qu'à  Rome,  et  dans  les 
provinces  plus  qu'en  Italie,  renversa  le  gouvernement 
sénatorial  et  accepta  l'empire. 

Regardez  maintenant  le  régime  impérial  durant  les 
trois  premiers  siècles.  Deux  choses  cessent  et  ne  repa- 
raissent plus  :  d'une  part,  l'immense  richesse  foncière 
des  familles  sénatoriales1;  de  l'autre,  les  lois  agraires.  La 
grande  question  rurale  des  siècles  précédents  a  été  réso- 
lue ;  l'histoire  n'a  pas  conservé  le  souvenir  de  toutes  les 
mesures  prises,  mais  le  résultat  général  est  visible.  Les 
cujri  publici  ont  été,  les  uns  vendus,  les  autres  ce  assi- 
gnés »  à  des  colonies  ;  peut-être  beaucoup  ont-ils  été 
«  donnés  »  aux   possesseurs  provinciaux  ;  ce  qui  reste 

1  Tacite,  Annales,  III,  55  :  Dites  ohm  familiœ  nobilium.  Dion  Cas- 
sius  donne  plusieurs  exemples  de  la  pauvreté  où  tombèrent  subitement 
plusieurs  familles  sénatoriales. 


LE  TRECAIRE  ROMAIN  95 

est  affermé  par  baux  réguliers.  Le  précaire  a  disparu 
de  ces  immenses  territoires.  Remarquez  que  les  juris- 
consultes, qui  parlent  assez  souvent  du  précaire,  ne  le 
mentionnent  jamais  sur  des  terres  du  domaine  public. 
Ils  n'en  parlent  que  comme  d'un  arrangement  entre 
particuliers,  arrangement  inoffensif,  qui  ne  ressemble 
en  rien  à  l'immense  plaie  qui  s'était  étendue  sur  le 
monde  conquis.  Tous  ces  précaristes  et  sous-précaristes 
de  l'Etat  ont  disparu,  et  presque  toutes  ces  terres  sont 
devenues  des  propriétés  privées.  Il  se  forme  ainsi  une 
classe  nombreuse  de  petits  propriétaires  fonciers.  Cette 
première  période  de  l'empire  est  le  triomphe  à  la  fois 
des  classes  moyennes,  de  la  propriété  et  de  la  liberté 
individuelle. 

Nous  ne  faisons  ici  qu'énoncer  ces  faits;  nous  ne 
pouvons  nous  y  arrêter.  Il  ne  s'agit  que  d'une  compa- 
raison qui  peut  éclairer  de  quelque  lumière  nos  recher- 
ches ultérieures. 

4°   DU    PRÉCAIRE    A    LA    FIN    DE    i/eMPIRE,    d' APRÈS    SA.LVIEN.  A, 

[Les  choses  changèrent  peu  à  peu  à  la  fin  de  l'Empire. 
Des  phénomènes  analogues  à  ceux  qui  avaient  précédé 
et  provoqué  la  chute  de  la  République  apparurent,  et 
insensiblement  le  monde  romain  se  retrouva,  à  cinq 
siècles  de  distance,  dans  une  situation  semblable.] 

L'usage  du  précaire  avait  duré  pendant  tout  l'Empire. 
Nous  l'avons  vu  chez  les  jurisconsultes  du  11e  siècle.  C'est 
sur  les  terres  des  particuliers  qu'il  s'enracina  lente- 
ment [et  qu'il  s'étendit  de  manière  à  redevenir  bientôt 
un  danger].  Nous  allons  le  retrouver  à  la  fin  de  l'Em- 
pire, et  chez  un  écrivain  qui  le  signale  comme  une 
plaie  nouvelle. 
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Salvien  écrivait  en  Gaule,  au  moment  même  où  les 
invasions  commençaient.  Il  parle  du  précaire,  non  en 
jurisconsulte,  mais  en  prédicateur,  et  il  n'en  parle  que 
sous  forme  de  comparaison.  Mais  les  termes  dont  il  se 
sert  sont  assez  précis  pour  nous  faire  voir  la  nature  du 
précaire  et  les  effets  qu'il  produisait.  Tout  ce  curieux 
passage  mérite  d'être  observé1. 

Comme  l'auteur  veut  persuader  au  chrétien  qu'il 
doit  léguer  ses  biens  aux  églises,  il  lui  rappelle  que  ces 
richesses  lui  ont  été  concédées  par  Dieu,  et  il  tire  de  là 
cet  argument  que  le  riche  est  vis-à-vis  de  Dieu  dans  la 
même  situation  qu'un  précariste  vis-à-vis  d'un  bienfai- 
teur. «  Nul  ne  doute,  dit-il,  que  tous  nos  biens  ter- 
restres ne  nous  soient  donnés  par  le  bienfait  de  Dieu; 
nous  ne  devons  donc  en  user  que  pour  son  culte  et  ne 
les  employer  qu'à  son  service,  par  la  raison  que  nous 
ne  les  Imons  que  de  sa  libéralité2.  »  Cela  n'est  encore 
qu'une  allusion  au  précaire,  et  cette  allusion  peut  sem- 
bler vague  ;  mais  voici  qui  est  plus  clair.  Salvien,  pour 
expliquer  sa  pensée,  cherche  un  terme  de  comparaison, 
et  il  le  prend  dans  les  choses  du  monde,  c'est-à-dire  dans 
une  pratique  connue  de  tous  ses  lecteurs3  :  «  Quand 
un  homme  obtient  par  le  bienfait  d'un  autre  homme 
la  jouissance  de  quelque  bien,  il  n'en  est  pas  pour  cela 
propriétaire4  ;  et  si,  oubliant  celui  qui  lui  a  concédé 
une  jouissance,  il  essaye  de  lui  ravir  la  propriété  même 


\     »  Precarii  possessores  (Salvien,  Ad  Ecclcsiam,  édit.  Halm,  p.  124;  édit. 
Haluze,  p.2'25). 

2  Ibidem  :  Nemini  dubium  est  quod  ea  quas  Dei  dono  accepimns,  ad 
Dei  cuUum  referre  debemus  et  in  ejus  opère  consumer  ef  quœ  ejusdem 
sumpsimus  largilate. 

3  Ibidem  :  Quod  quidem  humanarum  rerum  exempta  docent. 

4  Si  usus  rerum  aliquarum  cuipiam  Jiomini  alterius  hominis  beneficio 
ac  laruilate  tribuatur...,  jruclum rerum  indeptusest. 
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et  de  se  l'arroger,  ne  disons-nous  pas  qu'il  est  très 
ingrat  et  très  infidèle1,  lui  qui  oublie  l'homme  dont  il 
tient  un  bienfait,  et  qui  prétend  dépouiller  du  droit  de 
propriété  sur  le  bien  celui-là  même  dont  il  a  obtenu  la 
possession  de  ce  bien2  ?  »  C'est  bien  ici  le  précaire,  et  les 
jurisconsultes  eux-mêmes  ne  marquaient  pas  avec  plus 
d'énergie  que  Salvien  l'effet  de  cet  acte,  qui  n'était 
qu'un  bienfait,  et  qui,  ne  conférant  au  concessionnaire 
qu'une  possession,  laissait  la  pleine  propriété  dans  les 
moins  du  concédant. 

Le  prêtre  de  Marseille  continue  :  «  Telle  est  notre 
situation  vis-à-vis  de  Dieu.  Les  biens  que  nous  tenons 
de  lui,  nous  n'en  avons  reçu  que  l'usage.  Ce  sont  des 
biens  prêtés.  Nous  n'en  sommes  que  des  possesseurs 
par  précaire3.  Nous  n'en  sommes  que  des  possesseurs 
usufruitiers4.  Prétendons-nous  en  ravir  la  propriété  à 
Dieu  et  nous  l'arroger  ?  Ne  savons-nous  pas  que  nous 
n'avons  que  le  droit  d'en  user,  et  que  nous  devons  en 
user  de  bonne  foi  5  ?  Nous  ne  les  tenons  qu'aussi  long- 
temps que  le  permet  celui  qui  les  a  concédés.  Du  mo- 
ment que  les  biens  sortent  de  nos  mains  par  la  mort, 
la  possession  doit  rentrer  dans  les  mains  du  concédant, 
c'est-à-dire  de  Dieu0.  » 


1  Si...  is  immemor  illius  a  quo  fruclum  rerum  indeptus  est,  averlere 
ab  eo  ipso  proprielatem  rei  prœslitœ  conetur,  nonne  ingratissimus  alque 
infidelissimus  judicelur  ?. . . 

2  ...  Qui,  oblilus  hominis  benefici atque  liberalissimi,  spoliare  illum 
jure  dominii  sui  velil  qui  eum  ipsum  usus  possessione  ditavit. 

3  Et  nos  usuni  iantum  earum  rerum  accepiiuus  quas  tenemus:  com- 
modutis  enim  a  Deo  facullalibus  utimur,  et  quasi  precarii  possessores 
sumus. 

4  Cum  possessores  usufructuarii  simus. 

5  Cur  averlere  a  proprielate  domini  atque  alienare  lenlamus?  Cur 
non  bona  fide  dalis  a  Deo  rébus  utimur? 

6  Tenuimus  quoad  licuit,  tenuimus  quoad  permisil  Me  qui  prœstitit. 
—  Salvien  ajoute  que  le  détenteur  mourant  doit  rendre  ces  biens  à  Dieu, 

7 
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Tous  les  traits  caractéristiques  du  précaire  sont 
réunis  clans  cette  page.  Le  précaire  n'est  qu'une  posses- 
sion révocable  à  volonté,  jamais  héréditaire.  Les  mots 
mêmes  qu'emploie  Salvien  sont  dignes  d'attention. 
Nous  devons  y  noter  le  dominium  et  Yusus  ;  le  concédant, 
qui  prxstat,  est  un  bienfaiteur,  homo  benefwm,  et  la 
concession  n'émane  que  d'un  bienfait,  beneflcio  et  lar- 
gitate.  Le  précariste  est  un  simple  détenteur  ;  il  tient, 
tenet.  Il  doit  user  de  bonne  foi,  bona  fide.  Il  a  des  obli- 
gations d'un  genre  particulier  :  il  doit  être  reconnais- 
sant, memor  liominis  bowfiei  ;  s'il  manque  à  son  devoir, 
il  est  ingrat,  ingratissimm,  il  est  infidèle,  infidelissi- 
mus.  Salvien  donne  surtout  une  idée  bien  forte  des 
devoirs  du  précariste,  en  disant  qu'il  ne  doit  user  des 
biens  concédés  que  «  pour  honorer  celui  dont  il  les 
tient  »,  et  «  ne  les  employer  qu'à  son  service1  ».  Tous 
ces  mots  qui  venaient  sous  la  plume  de  Salvien  comme 
termes  usuels  et  familiers  à  ses  lecteurs,  se  retrouve- 
ront dans  la  langue  de  l'âge  suivant. 

5°    OPÉRATIONS    AUXQUELLES    s' ASSOCIAIT    LE    PRÉCAIRE  ;    DU    PATRONAGE 
DES    FONDS    DE    TERRE. 

Les  jurisconsultes  d'une  part,  Salvien  de  l'autre,  ne 
nous  ont  donné  que  la  théorie  du  précaire.  Il  reste  à 
voir  ce  que  le  précaire  était  en  pratique. 

On  peut  être  surpris  que  le  précaire,  qui  était,  par 

c'est-à-dire  à  l'Église,  en  vertu  de  cet  argument  de  juriste  :  Quid  rec- 
lins  quani  ut,  ubi  res  ab  eo  discedit  qui  usum  habuil,  revertaiur  ad  eum 
possessio  qui  utendamconcessit?  —  On  remarquera  que  les  mots  possessio 
revertilur  sont  les  mêmes  qui  sont  employés  par  les  jurisconsultes.  —  Cf. 
Digeste,  XLI,  2,21. 

1  Eu  ad  Dei  cultum  rc ferre,  in  ejus  opère  consumere....  Agnoscerc 
triunus  Dei.... 
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définition,  un  acte  de  pure  libéralité,  ait  tenu  une 
grande  place  dans  la  société  romaine.  C'est  qu'il  n'était 
une  libéralité  que  par  le  nom  et  l'apparence.  En  réalité, 
il  était  le  plus  souvent  un  acte  de  spéculation.  Il  était 
l'un  des  modes  par  lesquels  l'homme  faisait  valoir  ses 
intérêts.  Sous  la  forme  commune  d'un  précaire,  trois 
opérations  diverses  s'accomplissaient.  Nous  allons  passer 
en  revue  ces  trois  opérations  dans  la  société  romaine, 
avant  de  les  étudier  dans  la  société  franque. 

1°  Par  la  première,  le  précaire  entrait  dans  le  sys- 
tème général  des  emprunts  et  des  dettes.  Les  Romains 
furent  longtemps  sans  connaître  l'hypothèque.  Même 
quand  ils  l'eurent  empruntée  aux  Grecs,  ils  l'em- 
ployèrent peu.  Ils  continuèrent  à  user  d'un  procédé 
plus  ancien,  qui  leur  était  plus  familier,  et  que  les 
créanciers  surtout  avaient  des  raisons  de  préférer. 
L'emprunteur,  qui  n'obtenait  rien  s'il  ne  donnait  un 
gage,  offrait  sa  terre.  11  la  vendait  au  créancier  suivant 
toutes  les  formes  légales.  Le  prix  était  ordinairement  la 
somme  même  dont  il  avait  besoin.  Il  est  vrai  qu'en  fai- 
sant cette  vente,  il  obtenait  du  créancier  ce  qu'on  appelait 
une  fiducie,  c'est-à-dire  une  promesse  de  lui  revendre 
la  terre  le  jour  où  il  aurait  remboursé  la  somme  reçue 
et  les  intérêts1.  Ici  se  présentait  le  précaire.  Ce  petit 
cultivateur  qui  se  trouvait  dépossédé  de  son  champ,  et 
qui  n'avait  peut-être  pas  d'autre  moyen  de  vivre  que  ce 
champ  lui-même,  s'adressait  au  créancier  devenu  pro- 
priétaire, et  obtenait  de  lui  la  permission  de  rester  sur 
sa  terre,  de  la  cultiver,  d'en  jouir.  Il  l'obtenait  en 
précaire.    Par    là  il   devenait    un   précariste   sur  cetle 

1  La  fiducie  se  trouve  déjà  dans  Cicéron,  Pro  Flacco,  21.  —  Cf.  Gains, 
II,  59  :  Qui  rem  alicui  fuluciœ  causa  mancipio  dederit....  —  [Cf.  j  lus 
haut,  p.  84.] 
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même  terre  dont  il  avait   eu  autrefois  la  propriété1. 

Parfois  le  même  résultat  se  produisait  par  une  voie 
un  peu  différente.  Au  lieu  de  vendre  sa  terre  au  créan- 
cier, le  débiteur  la  lui  engageait,  par  l'acte  que  1rs 
Romains  appelaient  pignus2.  Il  n'en  était  pas  moins 
dépossédé  de  son  champ;  mais,  ici  encore,  il  s'adressait 
au  créancier  et  obtenait  de  lui  la  faveur  de  cultiver  en 
précaire5. 

Ilien  n'était  plus  fréquent  que  cette  constitution  de 
précaire  à  la  suite  d'un  emprunt.  «  Cela  se  voit  tous 
les  jours  »,  dit  Ulpien*.  D'autres  jurisconsultes  men- 
tionnent le  même  usage*.  Un  grammairien  de  l'époque 
suivante,  mais  qui  se  servait  de  sources  anciennes, 
définit  le  précaire  comme  s'il  n'avait  lieu  qu'à  la  suite 
d'emprunts  :  exagération  évidente,  mais  qui  prouve  au 
moins  que  le  cas  était  fréquent.  «  Il  y  a  précaire,  dit- 
il,  lorsque  le  débiteur  a  adressé  une  prière  au  créancier 
et  a  obtenu  la  permission  de  rester  sur  sa  terre  et  d'en 
cueillir  les  fruits0.  » 


1  Gaius,  II,  60  :  Cum  fulucia  contrahitur...  cum  creditore...  soluta 
quidem  pecunia  competit  ususreceptio  ;  nondum  vero  soluta,  ita  demum 
competit  si  non  precario  rogaverit  ut  eam  rem  possidere  liceret. 

2  Le  pignus  avait  pour  effet  de  transférer  au  créancier  Ja  possession  ;  il 
ne  transférait  pas  la  pleine  propriété,  en  ce  sens  surtout  que  le  créancier 
n'avait  pas  le  droit  d'aliéner.  Pignus,  mancnle  proprietale  debitoris, 
solam  possessionem  transfert;  Florentinus,  au  Digeste,  XIII,  7,  55. 

5  Ulpien,  au  Digeste,  XL1I1,  26,  6,  §  4  :  Si  quis  rem  suam  pignorimihi 
dederit  et  precario  rogaverit. 

4  Ulpien,  ibidem  :  Cotlidie  enim  precario  rogantur  creditores  ab  his 
qui  pignori  dederunt. 

3  Celsus,  ibidem,  XL1II,  26,  11  :  Si  debitor  rem  pigneratam  pre- 
cario rogaverit.  —  Julianus,  ibidem,  XLI,  2,  56  :  Qui  pignoris  causa 
fundum  creditori  tradit...,  si  eumdem  precario  rogaverit. —  Florentinus, 
ibidem,  XIII,  7,  55  :  Pignus  possessionem  transfert  ad  credilorem; 
potest  tamen  precario  debitor  re  sua  uti.  —  Julianus,  ibidem,  XIII,  7, 
29  :  Si  rem  mihi  pignori  dederis  ac  precario  rogaveris. 

k    6  Isidore  de  Séville,  Origines,  V,  25  :  Precarium  est  dum  prece  roga- 
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Ainsi  le  précaire  n'était  pas  tout  à  fait  ce  qu'il  sem- 
blait être.  En  théorie,  le  concédant  était  un  bienfaiteur 
généreux;  en  pratique,  il  était  un  créancier.  En  théorie, 
il  donnait  sa  terre;  en  réalité,  c'était  lui  qui  recevait  la 
terre  du  débiteur  et  qui  lui  permettait  d'en  jouir  par 
une  permission  révocable  à  volonté.  Il  est  vrai  que  cette 
situation  cessait  le  jour  où  le  débiteur  remboursait  sa 
dette1.  Mais,  s'il  ne  remboursait  pas,  il  était  précariste 
jusqu'à  sa  mort,  et  après  lui  ses  fils  étaient  évincés,  à 
moins  que  le  créancier  ne  voulût  bien  renouveler  pour 
eux  le  précaire2. 

2°  Le  précaire  intervenait  encore  dans  un  acte  qui 
était  devenu  fréquent  à  la  fin  de  l'Empire,  l'acte  de 
patronage.  C'est  ici  un  sujet  dont  nous  aurons  à 
parler  ailleurs;  mais  il  faut  signaler  dès  maintenant 
une  espèce  particulière  de  patronage,  que  les  lois 
romaines  appellent  «  le  patronage  des  fonds  de 
terre3  ».  Nous  ne  le  connaissons  d'ailleurs  qu'impar- 
faitement; car  nous  ne  possédons  sur  cet  usage  que 
huit  lois  des  empereurs,    qui   n'en  parlent  que  pour 


tus  credilor  permitlit  debitorem  in  possessione  fundi  sibi  obîigali  démo- 
rari  et  ex  eo  fructus  capere;  et  dicium  precarium  quia  prece  aditur. 

1  Cclsus,  au  Digeste,  XLIII,  26,  1 1  :  Si  debitor  rem  piquer atam  pre- 
cario  rogaverit,  soluta  pecunia  precarium  solvitur;  quippe  id  actum  est 
ut  usque  eo  precarium  teneret. 

2  Nous  ne  pensons  pas  que  tous  les  débiteurs  devinssent  ainsi  des  pre- 
earistes.  Le  débiteur  pouvait,  au  lieu  d'un  précaire,  offrir  une  location 
par  bail.  Marcianus,  au  Digeste,  XLI,  2,  57  :  Re  pignons  nominc  data, 
deinde  a  creditore  conducta.  —  Florentinus,  ibidem,  XIII,  7,  35  :  Polest 
et  precario  et  pro  conducto  debitor  re  sua  uti.  —  Julianus,  ibidem, 
XLI,  3,  55,  §  6  :  Conductio  idem  prœstat  quod  si  apud  creditorem  rcs 
esset  ;  possidet  creditor;  sed  si  utrumque  intercesserit  et  precarii  rogalio 
et  conductio,  intelligilur  creditor  possidere. 

5  Pairocinium  fundorum,  Code  Théodosien,  XI,  24,  4;  De  patrociniis 
vicorum,  ibidem,  rubrique. 

4  Six  au  Code  Théodosien,  XI,  24;  deux  au  Code  Justinien,  XI,  54 
(55),  édit.  Kruger. 
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l'interdire*,  et  quelques  phrases  de  Salvicn,  qui  songe 
plus  à  le  réprouver  qu'à  l'expliquer1. 

En  étudiant  les  lois  impériales  qui  interdisent  le 
patronage,  on  remarquera  d'abord  qu'elles  visent,  non 
des  artisans  des  villes,  mais  des  habitants  de  la  cam- 
pagne. Une  loi  de  570  défend  spécialement  aux  agricole 
de  se  mettre  en  patronage  d'un  grand2;  or  ceux  qui  sont 
appelés  ici  agricolx  ne  peuvent  être  ni  des  esclaves  ru- 
raux, ni  des  colons;  il  s'agit  visiblement  de  cultivateurs 
libres.  Une  loi  de  395  défend  aux  grands  de  prendre 
sous  leur  patronage  des  vici,  c'est-à-dire  des  villages  de 
paysans  libres3;  or  la  même  loi  appelle  ces  hommes 
des  «  propriétaires4  ».  Une  loi  de  399  appelle  du  nom 
de  rustici  les  petites  gens  qui  se  mettent  en  patronage; 
mais  elle  montre  aussi  que  ces  paysans  ont  des  terres  à 
eux5.  Enfin,  une  autre  loi  de  la  même  année  énonce  en 
termes  exprès  que  ces  hommes  sont  des  paysans  et  des 
propriétaires6. 

On  remarquera  encore,  dans  ces  lois,  que  ce  qui  est 
placé  en  patronage,  c'est  moins  la  personne  même  du 
paysan  que  sa  terre.  Cela  ressort  des  termes  mêmes  par 
lesquels  le  législateur  punit  le  patron  d'une  amende  de 
vingt  ou  de  quarante  livres  d'or  «  par  chaque  fonds  de 
terre  qu'il  a  reçu  sous  son  patronage7  ». 

1  Salvicn,  De  gubernalione  Dei,  V,  8. 

2  Code  Théodosieru  XI,  24,  2  :  Abstineant  patrociniis  agrîcolœ. 

3  Ibidem,  XI,  24,  5  :  Quicumque  vicos  in  suum  detecti  fuerint  patvo- 
cinium  suscepisse,  constitutas  hœnt  pœnas. 

4  Possessores.  Ce  terme,  quand  il  est  seul,  désigne  toujours  des  pro- 
priétaires fonciers.  —  [Cf.  p.  67]. 

3  Code  Théodosien,  XI,  24,  4  :  Qui  rusticis  patrocinia  prœbere  iemp- 
laverit,  quadraginta  librarum  auri  se  sciât  dispendium  pro  singulorum 
fdndordm  prœbilo  palvociuio  subiturum. 

6  Ibidem,  XI,  24,  5  :  Si  quis  agricoles  vel  vicanis  propria  tossiden- 
tirus  palrocinium  repoius  fuerit  minislrare. 

7  Ibidem,   XI,   24,  2  :  Per  singulos  fundos  viginii  et   quinque  auri 


LE  PRECAIRE  ROMAIN.  103 

Ce  patronage  avait,  en  effet,  pour  premier  résultat  de 
mettre  la  terre  du  petit  paysan  dans  les  mains  de  celui 
qui  devenait  son  patron.  C'est  ce  qui  est  bien  marqué 
dans  une  loi  de  415,  où  nous  lisons  que  le  patron  «  est 
devenu  propriétaire  des  propriétés  placées  sous  son  pa- 
tronage1 ».  Nous  devons  donc  admettre  que  le  patronage, 
sous  couleur  d'établir  la  protection  d'un  grand  sur  des 
faibles,  avait  d'abord  pour  effet  de  faire  passer  la  pro- 
priété du  sol  des  mains  des  faibles  aux  mains  du  grand 
personnage. 

Comment  ce  transfert  s'opérait-il,  c'est  ce  que  les  lois 
n'expliquent  pas.  L'une  d'elles  dit  seulement  qu'il  se 
produit  quelquefois  «  par  des  actes  fictifs  d'un  caractère 
délictueux  »,  commentis  audacibus'.  Une  autre  laisse  voir 
qu'il  se  fait  entre  les  deux  hommes  un  acte  ou  une  série 
d'actes,  passés  régulièrement  devant  un  notaire  ou  ta- 
bellion, et  que  ces  actes  ont  la  forme  «  d'une  donation, 
d'une  vente,  d'un  contrat  de  louage,  ou  de  quelque  autre 
convention3  ».  Voici  donc,  à  ce  qu'il  semble,  comment 
les  choses  se  passaient.  Le  petit  paysan  qui,  pour  quelque 


libras  dare  debeant.  —  Ibidem,  4  :  Quadraginta  librarum  auri  se  sciât 
dispendium  pro  singulorum  fundorum  prœbilo  patrocinio  subiturum. 

1  Code  Théodosien,  XI,  24,  6,  prœfaiio  :  Mis  duntaxat  pulsandis  qui 
ex  Cœsarii  et  AUici  consulatu  (année  597)  possessions  sub  patrocinio 
vosswEKEcœperunt.  — Nous  avons  déjà  observé  [p.  60]  que,  dans  la  hmgue 
des  Codes,  les  mots  possidere  et  possessio  s'entendent  de  la  vraie  propriété. 
—  Dans  la  même  loi,  au  §  6,  on  peut  noter  qu'il  est  dit  que  les  églises, 
par  cette  même  opération  de  patronage,  sont  arrivées  à  «  posséder  »  cer- 
taines terres,  et  qu'elles  les  possèdent  pleinement,  fîrmiter. 

2  Ibidem,  XI,  24,  2  :  Abstineant  patrociniis  agricolse,  subjugandi 
supplicio,  si  ialia  sibimet  adjumenta  commentis  audacibus  conqui- 
sierint. 

3  Loi  de  468,  au  Code  Justinien,  XI,  54,  1  :  Si  quis  ad  palrocinium 
cujuscumque  confugerit,  id  quod  hujus  rei  gratia  geritur  sub  prxtcxtu 
donationis  vel  venditionis  seu  conductionis  aut  cujuslibel  alterius  con- 
tractus,  iiullam  habeat  firmitatem;  tabellionibus  qui  talia  instrumenta 
perficere  ausi  fuerint,  bonorum  proscriptione  piectendis. 
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raison1,  avait  besoin  de  la  protection  d'un  grand,  s'adres- 
sait à  lui.  Il  lui  demandait  de  protéger,  non  sa  personne 
seulement,  mais  plutôt  sa  terre,  son  fundus:.  Le  grand 
répliquait  probablement  qu'il  ne  pouvait  protéger  que 
ce  qui  était  à  lui.  Alors  le  paysan  lui  transférait  sa 
terre,  soit  par  une  donation  complète,  soit  par  une 
vcnle.  C'était  cette  vente  qu'une  loi  de  570  appelait  une 
fiction  ou  un  mensonge;  elle  n'était,  en  effet,  qu'une 
vente  fictive,  puisque  le  vendeur  ne  recevait  aucun  prix. 
Pendant  tout  un  siècle,  les  empereurs  ont  interdit  un 
tel  marché  :  ils  l'ont  puni  d'une  peine  sévère;  mais,  en 
dépit  de  leurs  efforts,  les  petits  paysans  ont  sollicité  le 
patronage  d'un  grand  et  ils  ont  payé  ce  patronage  par 
l'abandon  de  leurs  petites  propriétés2. 

On  peut  bien  penser  que  ce  transfert  du  droit  de  pro- 
priété n'entraînait  pas  le  départ  du  paysan.  Tout  au 
contraire,  il  n'avait  sollicité  le  patronage  que  pour  rester 
paisible  sur  son  champ.  Il  continuait  donc  a  l'occuper, 
et  cela  ressort  des  lois  elles-mêmes  qui,  pour  le  punir  de 
son  délit,  le  menacent  de  lui  enlever  cette  même  terre3. 
Enfin  une  dernière  loi  nous  montre  que  ces  paysans 
sont  restés  sur  leurs  cbamps  en  promettant  au  patron, 
soit  une  redevance  annuelle,  soit  quelque  autre  profit*. 

1  Quelquefois  pour  échapper  à  l'obligation  de  l'impôt  :  Fraudandorum 
tribulorum  causa,  Code  Théodosien,  XI,  24,  4. 

2  Libanius,  dans  son  discours  Ilsp'i  xo>v  TroosTaTtcov,  édit.  Reiske,  1795, 
t.  II,  p.  501  et  507,  fait  allusion  à  une  sorte  de  patronage  des  paysans,  qui 
n'est  pas  tout  à  fait  celui  dont  parlent  les  lois,  mais  qui  s'en  rapproche. 
—  Zosimc  signale  un  exemple  de  patronage  semblable  et  montre  que 
l'usage  existait  même  dans  de  grandes  familles.  Lucianus,  dit-il,  fils  d'un 
haut  fonctionnaire,  avait  pris  Ilufin  pour  patron,  et  il  lui  avait  transféré  la 
plus  grande  partie  de  ses  propriétés  (Zosime,  V,  2,  édit.  Bekker,  p.  247). 

r>  Code  Théodosien,  XI,  24,  5  :  His  quoque  agricolis  terrarum  suarum 
dispehdio  feriendis.  —  D'autres  lois  (ibidem,  1  et  5)  obligent  le  paysan  à 
payer  l'impôt  foncier  de  cette  terre  sur  laquelle  il  est  visiblement  resté. 

4  Code  Juslinien,  XI,  5i,  2,  édit.  Kruger  :  Quis  vicanis  patrocinium 
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C'est  ici  que  se  présente  le  précaire,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  nommé.  Le  petit  paysan  n'a  pu  rester  sur  son  champ 
que  par  la  faveur  de  son  patron  devenu  propriétaire.  Il 
a  transféré  le  droit  de  propriété  et  n'a  pu  obtenir  que  la 
jouissance.  De  môme  que  nous  avons  vu  qu'un  débiteur 
était  devenu  le  précariste  d'un  créancier,  de  même  ce 
petit  paysan  s'est  fait  le  précariste  de  son  protecteur. 

Cette  situation  est  assez  bien  marquée  par  Salvien.  Il 
parle,  lui  aussi,  d'hommes  qui  étaient  de  petits  proprié- 
taires ruraux;  ils  possédaient  ce  qu'il  appelle  resculas, 
de  petits  biens;  agellos,  de  petits  champs1.  Mais,  par 
gêne  ou  pour  quelque  autre  cause2,  ils  ont  recherché 
le  patronage  d'un  riche3.  Celui-ci,  à  en  croire  Salvien, 
ne  donne  pas  sa  protection,  il  la  vend,  patrocinium 
vendit*.  Avant  de  protéger,  il  commence  par  dépos- 
séder, spoliât*.  Les  petits  paysans,  qui  sollicitent  la 
protection,  doivent  commencer  par  transférer  au  protec- 
teur presque  tout  ce  qu'ils  ont6. 

Salvien  laisse  pourtant  voir  que  ces  petits  paysans 
n'ont  pas  quitté  leurs  terres;  ce  sont  leurs  fils  seule- 
ment qui  seront  évincés7.  Le  père  a  abandonné  son  droit 

pollicealw'  neque  agricolas  suscipiat  redituum  promissionem  vel  aliucl 
lucrum  pro  eo  accipiens. 

1  Salvien,  De  gubernatione  Dei,  V,  8,  édit.  Balu/c,  p.  111-112;  édit. 
Iialm,  p.  62  :  Non  confugiunt  ad  barbaros...  quia  iransferre  Mue  resculas 
atque  habitatiunculas  non  possunt...  agellos  ac  tabernacula  sua — 

2  Salvien  ne  signale,  suivant  son  habitude,  que  le  désir  d'échapper  a  l'im- 
pôt. Il  y  avait  certainement  d'autres  motifs  encore;  Libanius,  dans  son  dis- 
cours lÏEpt  twv  -poaTccatwv,  en  indique  de  fort  différents  [Cf.  p.  104,  n.  2]. 

5  Salvien,  ibidem  :  Tradunt  se  ad  tuendum  protègent] unique  majo- 
tibus 

4  Nec  grave  hoc  arbitrai' er  si  patrocinia  ista  non  venderent,  si  quotl  se 
dicunt  humiles  def 'entière,  humanitati  tribuerent,  non  cupiditiiti. 

3  Tueri  paupercs  videntur  ut  spolient. 

e  Omnes  hi  qui  defendi  videntur,  defensoribus  suis  omnem  fere  sub- 
stantiani  suam  prïus  quam  defendantur  addicunt. 

7  Ut  patres  habeant  defensionem,  perdunt  filii  hereditatem. 
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de  propriété  en  obtenant  de  garder  la  jouissance.  Mais 
celte  jouissance  n'est  que  temporaire;  car  l'effet  de  la 
convention  est  que  «  quelque  chose  soit  laissé  tempo- 
rairement au  père,  mais  que  le  tout  soit  perdu  pour  les 
enfants1  ». 

Ainsi,  le  petit  paysan  a  transféré  par  donation  ou  par 
vente  fictive  sa  terre  à  son  protecteur.  Il  n'en  garde 
qu'une  jouissance  viagère.  Nous  retrouverons  cette  sorte 
d'acte,  sous  le  nom  de  précaire,  durant  l'époque  méro- 


vingienne. 


Il  faut  ajouter  que  cette  même  pratique,  que  le  prêtre 
de  Marseille  reproche  si  amèrement  aux  riches,  était 
employée  par  l'Eglise.  La  loi  de  415,  qui  interdit  cette 
sorte  de  patronage,  est  obligée  de  faire  une  exception  en 
faveur  des  églises.  «  Par  égard  pour  la  religion  »,  elle 
ratifie  les  acquisitions  qu'elles  ont  faites  par  ce  moyen. 
Elle  impose  seulement  cette  condition  que  l'église 
payera  l'impôt  foncier  des  terres  qui  sont  ainsi  venues 
dans  sa  main2. 

5°  Le  précaire  était,  en  principe,  fort  différent  du 
louage.  Le  louage,  locatio  conductio,  était  un  contrat 
qui  liait  les  deux  parties  et  donnait  des  droits  à  toutes 
les  deux;  le  précaire  n'était  pas  un  contrat,  et  ne  liait 
en  rien  le  concédant.  Le  louage  portait  toujours  un 
prix,  mer  ces  ;  le  précaire,  en  théorie,  était  gratuit.  Le 
précariste,    à   l'inverse   du    fermier,   était  un  posses- 

1  Hoc  enim  pacto  aliquid  parentibus  temporarie  aitribuilur  ut  in 
futuro  totum  fdiis  aufcratur. 

2  Code  Théodosien,  XI,  24,  G,  §  6  :  Quidquid  autcm  ecclesise  vencra- 
biles  (id  est  Co?istanti?iopolitana  et  Alexandrina)  possédasse  detequiilur, 
id,  pro  intuitu  religionis,  ab  Iiis  prœcipimus  firmiter  retineri;  sub  ea 
videlicet  sorte  ut  in  futur um  functiones  omnes  sciant  subeundas.  — 
Voir  le  commentaire  de  Godefroi,  édit.  Ritter,  t.  IV,  p.  "190.  La  loi 
paraît  interdire  aux  églises,  pour  l'avenir,  toute  acquisition  nouvelle  de 
cette  sorte;  en  réalité,  elle  laisse  faire. 
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seur,  mais  un  possesseur  révocable  à  volonté.  Le  droit 
classique  ne  faisait  donc  aucune  confusion  entre  le 
précaire  et  le  louage.  Mais  il  n'en  fut  plus  de  même 
dans  les  derniers  siècles  de  l'Empire. 

Le  même  texte  d'Ulpien  qui  marque  la  différence 
entre  le  précaire  et  le  louage,  montre  aussi  qu'il  pouvait 
arriver  qu'un  fermier  par  bail  renonçât  à  sa  location 
pour  obtenir  un  précaire1.  Il  arrivait  aussi  qu'un  pré- 
cariste échangeât  son  précaire  contre  un  contrat  de  lo- 
cation2. Les  deux  situations,  si  opposées  qu'elles  fussent 
en  théorie,  se  rapprochaient  souvent  et  prenaient  la 
place  Tune  de  l'autre.  Dès  le  temps  d'Ulpien ,  elles 
pouvaient  s'associer.  Le  même  homme  pouvait  être  fer- 
mier par  contrat  et  précariste  sur  la  même  terre3.  Les 
anciens  jurisconsultes  répugnaient  à  cette  combinaison. 
Ulpien  voudrait  qu'on  choisît  :  «  Si  le  prix  de  fermage, 
dit-il,  est  si  faible  qu'il  paraisse  fictif,  nous  dirons  qu'il 
n'y  a  que  précaire.  »  Mais  le  prix  pouvait  être  réel  et 
assez  élevé,  et  en  ce  cas  le  jurisconsulte  n'ose  plus 
donner  de  solution*.  Il  est  visible  que  le  précaire  et  le 
louage,  fort  différents  en  principe,  s'unissaient  et  se 
confondaient  dans  la  pratique. 

Il  n'est  guère  douteux  que  le  louage  n'ait  souvent  pris 

1  Ulpien,  au  Digeste,  XLI,  2,  10  :  Si  quis  ante  conduxit,  poslea  preca- 
rio rogavit,  videbitur  discessisse  a  conductione. 

2  Ulpien,  ibidem  :  Si  ante  rogavit,  poslea  conduxit,  conduxisse  vide- 
bitur. —  Dans  ce  cas,  la  possession  retournait  au  propriétaire  :  Qui 
alienam  rem  precario  rogavit,  si  eamdem  a  domino  conduxit,  possessio 
ad  dominum  revertitur  (Digeste,  XLI,  2,  21). 

5  Julianus,  ibidem,  XLI,  3,  53,  §  6  :  Si  utrumque  intercesscrit  et 
precarii  rogatio  et  conductio. 

4  Ulpien,  ibidem,  XLI,  2,  10  :  Si  quis  et  conduxerit  et  rogaverit 
precario  uli  possideret,  si  quidem  nummo  uno  conduxit,  nulla  dubi- 
tatio  est  quin  ei  precarium  solum  tcneat,  quia  conductio  nulla  est  quœ 
est  in  nummo  uno;  sin  vero  pretio,  lune  distinguendum  quid  prius  fac- 
tum  est. 
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la  forme  du  précaire.  11  suffisait  pour  cela  qu'aucun 
bail  n'eût  été  fait  par  écrit.  Il  se  pouvait  même  qu'un 
propriétaire  trouvât  plus  avantageux  de  confier  sa  terre 
en  précaire  que  de  la  louer  par  bail  régulier;  il  en 
pouvait  tirer  autant  de  revenus.  Cela  était  surtout  plus 
avantageux  à  ces  intendants  qui  géraient  les  grandes 
propriétés  et  qui,  par  le  précaire,  tenaient  les  petits 
tenanciers  à  leur  discrétion.  Il  arriva  donc  fréquem- 
ment que  d'anciens  fermiers  se  transformèrent  en  pré- 
caristes, que  d'autres  cultivateurs  entrèrent  sur  une 
terre  à  ce  même  titre,  et  que  le  précaire  prit  peu  à 
peu  dans  les  habitudes  dos  hommes  la  place  du  fer- 
mage. Le  colonat  d'une  part,  le  précaire  de  l'autre, 
devinrent  les  deux  modes  de  tenure  les  plus  usités, 
le  premier  étant  plus  rigoureux  et  plus  sûr,  le  second 
étant   plus  honorable  et  plus  libre. 

Une  loi  du  ive  siècle  mentionne  des  précaristes  qui 
occupent  une  terre  depuis  quarante  ans1.  Elle  avertit 
que  la  règle  de  la  prescription  de  quarante  ans  n'existe 
pas  pour  eux.  11  est  clair  que,  n'occupant  le  sol  que  par 
précaire,  ils  ne  peuvent  jamais  s'arroger  la  propriété. 
La  même  loi  donne  à  entendre  que  ce  genre  de  précaire 
n'est  plus  gratuit,  et  que  ces  précaristes  payent  une 
redevance  coutumière2. 

Le  précaire  s'est  ainsi  modifié.  Quoiqu'il  fût  de  nom 
une  faveur  gratuite,  il  est  devenu  pour  les  grands  pro- 
priétaires et  leurs  intendants  un  mode  de  faire  valoir  la 
terre.  Il  s'est  substitué  au  fermage  par  location,  ou  plu- 
tôt il  est  devenu  lui-même  une  sorte  de  location.  Nous 

1  Code  Justinicn,  VII,  39,  2,  loi  de  565  :  Maie  agitur  cum  dominis 
prœdiornm  si  tarda  precario  possidenlibus  prœrogativa  deferlur  ut  cos 
post  quadraginta  annorum  spatia  decursa  inquielare  non  liceat. 

-  Ibidem  :  Ita  tenent  ul  ob  hoc  ipsum  solitam  debeant  prœslare 
mercedem. 
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verrons  bientôt  qu'il  a  été  employé  de  cette  manière 
surtout  par  l'Eglise. 

En  résumé,  le  précaire,  qui  était  en  droit  un  pur 
bienfait,  s'accommodait  aux  intérêts,  et  se  mêlait  aux 
opérations  les  plus  diverses.  Il  garantissait  le  créan- 
cier du  remboursement  de  l'argent  prêté.  11  payait  la 
protection  que  le  riche  accordait  au  faible.  11  servait 
au  propriétaire  à  mettre  ses  terres  en  rapport.  Il  péné- 
trait ainsi  dans  toutes  les  habitudes  des  hommes  et 
dans  toutes  les  parties  de  la  vie  sociale. 

Mais  ce  précaire  romain  n'avait  rien  de  militaire. 
Quelque  variées  que  pussent  être  les  obligations  qu'il 
entraînait,  nous  ne  voyons  à  aucun  indice  que  le  préca- 
riste pût  être  astreint  à  un  service  de  guerre  pour  le 
concédant.  Aussi  ne  trouvons-nous  trace  de  la  pratique 
de  ce  précaire  ni  dans  l'armée  ni  dans  l'administration 
de  l'Empire  romain. 

Ce  qui  formait  son  terrain,  c'était  ce  qui  occupait  le 
plus  les  hommes;  or,  dans  cette  société  impériale,  la 
guerre  tenait  peu  déplace  et  l'armée  n'était  en  tout  qu'au 
second  rang.  C'était  donc  seulement  dans  les  spéculations 
des  intérêts  que  le  précaire  s'était  établi  et  régnait  en 
maître.  La  suite  de  nos  études  montrera  que  les  appli- 
cations en  ont  changé  et  qu'il  s'est  transporté  sur  un 
autre  terrain  ;  mais  il  était  utile  d'observer  quelle  avait  été 
sa  nature  et  quel  empire  il  avait  exercé  dans  les  intérêts 
et  dans  les  relations  de  la  vie  privée.  Lorsqu'il  aura 
quelque  peu  changé  d'objet,  il  faudra  nous  rappeler  la 
nature  de  ce  précaire  qui,  à  quelque  usage  qu'il  s'emploie, 
suppose  toujours  un  solliciteur  et  un  bienfaiteur,  sépare 
sur  une  même  terre  la  propriété  qui  appartient  à  l'un 
et  la  possession  qui  appartient  à  l'autre,  ne  confère 
qu'une  concession  toujours  révocable,  et  subordonne  le 
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concessionnaire,  non  à  une  loi  ou  à  un  contrat,  mais 
à  la  volonté  d'un  concédant. 


CHAPITRE  Y 

Le  précaire  dans  l'État  mérovingien.  —  Le  précaire  sur 
les  terres  laïques. 

Il  faut  maintenant  chercher  si  le  précaire,  dont  nous 
avons  vu  la  nature,  les  formes  et  les  diverses  applica- 
tions dans  la  société  romaine,  se  continue  après  les 
invasions  et  conserve  la  même  nature,  les  mêmes 
formes  et  les  mêmes  effets.  11  importe  d'étudier  séparé- 
ment la  pratique  du  précaire  chez  les  simples  particu- 
liers, sur  ce  qu'on  peut  appeler  les  terres  laïques, 
et  la  pratique  du  précaire  sur  les  terres  d'église. 

Nos  documents  sont  les  lois  et  les  chartes. 

Les  codes  de  lois  qui  ont  été  rédigés  après  les  inva- 
sions ne  contiennent  pas  un  ensemhle  de  dispositions 
précises  qui  aient  pour  ohjet  de  régler  le  précaire.  La 
raison  de  cela  est  la  même  qui  faisait  que  le  Code 
Théodosien  ne  contenait  pas  non  plus  ces  règles.  Le 
précaire  était,  chez  les  Romains,  une  pratique  extra- 
légale, dont  le  législateur  n'avait  pas  à  s'occuper  direc- 
tement. Les  législateurs  de  l'époque  mérovingienne  ne 
s'en  occupent  pas  davantage,  parce  qu'ils  restent  hors 
du  Droit,  à  côté  du  Droit. 

Mais  de  même  que  le  Code  Théodosien  le  mention- 
nait incidemment  et  à  l'occasion  d'autres  actes,  de 
même  les  codes  rédigés  après  les  invasions  le  signalent 
plusieurs  fois  et  conslatent  que  la  pratique  s'en  continue. 
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La  loi  romaine  rédigée  chez  les  Burgondes  parle  du 
précaire  à  propos  de  la  vente.  Elle  laisse  voir  qu'il  était 
admis  qu'un  homme  vendît  sa  terre  et  la  reprît  du 
nouvel  acquéreur  à  titre  précaire;  elle  exige  seulement 
un  intervalle  entre  les  deux  actes.  «  Pour  que  la  vente 
ait  son  plein  effet,  il  faut  que  la  tradition  de  la  terre 
soit  faite  suivant  les  formes  et  que  le  nouvel  acquéreur 
soit  mis  en  possession;  ce  n'est  qu'après  une  possession 
de  quelques  jours  ou  de  quelques  mois  que  la  demande 
en  précaire  se  produira;  alors  le  même  homme  qui  a 
vendu  obtiendra  la  possession  précaire1.  »  Nous  voyons 
ici  que  le  précaire  était  resté  dans  les  habitudes  des 
hommes;  et  c'était  bien  le  précaire  romain,  avec  ses 
deux  traits  essentiels,  une  demande  ou  prière,  precaria> 
et  une  concession  portant  sur  la  possession,  possessionis. 

Les  rois  wisigoths,  comme  les  rois  burgondes,  firent 
rédiger  une  Lex  Romana.  Elle  fut  promulguée  par 
Alaric  II  en  506.  Or  les  rédacteurs  de  ce  code  y  ont 
fait  entrer  ce  que  le  jurisconsulte  Paul  avait  dit  du 
precurium*.  C'est  d'abord  cette  règle  première,  à  savoir 
que  le  précariste  peut  toujours  être  évincé  par  le  pro- 
priétaire sans  aucune  indemnité3.  A  ce  sujet,  les  rédac- 
teurs du  Code  expliquent  la  phrase  de  l'ancien  juriscon- 
sulte par  ce  commentaire  :  «  Celui-là  possède  en  précaire 
qui  a  adressé  une  prière  à  l'effet  de  rester  en  possession 


1  Lex  Romana  Burgundionum,  vuhjo  Papia?ius,  tit.  XXXV,  dans  Pertz, 
Leges,  t.  III,  p.  616  :  Vendilionem  ex  hoc  maxime  vim  firmitatis  acci- 
pcre  si  tradilione  celebrala  possessio  fuerît  subsecuta.  Si  vero  post  pos- 
scssionem  dierum  aut  mensium  precaria  fucrit  subsecuta  ut  ille  iterum 
qui  vendidit  rem  videatur  possidere,  documenti  professio  firmitatem 
precariœ  possessionis  obtineat. 

2  Lex  Romana  Wisigothorum,  édit.  Ikenel,  p.  422;  Paul,  Sentences, 
V,7. 

3  Lex  Romana  Wisigothorum,  art.  5  :  Qui  vi  aut  clam  aut  precario 
possidet  ab  adversario  vi  impune  dejicilur. 
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parla  permission  du  propriétaire1.  »  C'est  la  définition 
qu'Ulpien  avait  donnée  trois  siècles  auparavant.  Ils 
ajoutent  «  ou  du  créancier  fiduciaire  »,  ce  qui  nous  fait 
voir  que,  comme  au  temps  d'Ulpien,  le  précaire  se 
constituait  souvent  à  la  suite  d'un  emprunt. 

Le  législateur  de  506  insère  ensuite  l'observation  que 
Paul  avait  déjà  faite,  à  savoir  que  le  précaire  peut  se 
constituer  par  une  lettre,  mais  que  cette  lettre  n'est  pas 
nécessaire2;  «  le  propriétaire  peut  ne  donner  aucun 
signe  extérieur  de  sa  volonté;  possède  en  précaire,  tout 
homme  qui  possède  par  la  tolérance  du  vrai  proprié- 
taire ».  Il  termine  en  rappelant  que  la  concession  ne 
passe  pas  à  l'héritier  du  concessionnaire,  et  que,  si  cet 
héritier  reste  sur  la  terre,  sa  possession  est  entachée 
de  fraude  et  délictueuse3. 

Ce  code,  qui  avait  été  rédigé  par  l'ordre  d'un  roi 
wisigoth,  n'a  nullement  été  abrogé  par  suite  de  l'ex- 
pulsion des  Wisigoths  de  l'Aquitaine.  Il  est  resté  en 
pleine  vigueur.  11  s'est  même  étendu  à  toute  la  Gaule. 
C'est  par  lui  que  la  majorité  de  la  population  a  été 
régie  durant  le  vie,  le  vue,  le  vme  siècle.  La  popula- 
tion n'a  donc  pas  cessé  de  voir  dans  ses  lois  les  règles 
principales  du  précaire  romain  *. 

1  Lex  Romana  Wisigothorum,  interpretatio  :  Possidel  precario  qui 
per  preeem  postulat  ut  ci  in  possessione  commorari  liceat,  permissu 
domini  vel  créditons  fiduciam. 

2  Ibidem,  art.  9  :  Precario  possidere  videtur  non,  tantum  qui  per 
cpislolam  vel  qua  alia  ratione  postulavit  hoc  sibi  concedi,  sed  et  is  qui 
nullo  voluntatis  indicio,  patiente  lamen  domino,  possidet. 

5  Ibidem,  art.  10  :  Hères  ejus  qui  precariam  possessionem  tenebat,  si 
in  ea  manserit,  magis  dicendum  est  clam  possidere.  interpretatio  :  JEsli- 
mandus  est  clam  id  est  occulte  manerc;  actio  proprietalis  domino 
adversus  eum  jure  competit.  —  Les  mots  si  in  ea  manserit  doivent  s'en- 
tendre du  cas  où  le  fils  est  resté  sans  demander  au  propriétaire  le  renou- 
vellement de  la  concession. 

4  On  remarquera  même  que  YEpilome  Guelpherbitana  et  YEpilome 
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En  fondant  le  royaume  des  Ostrogoths,  le  roi  Théo- 
doric  fit  rédiger  un  code  à  l'usage  de  tous  ses  sujets.  On 
peut  lire  dans  ce  code  la  formule  du  préteur  romain  sur 
le  précaire,  qui  nec  vi  nec  clam  nec  precario  possidet,  la 
même  formule  que  nous  avions  lue  au  Digeste  et  que 
nous  avions  déjà  rencontrée  chez  Térence  et  chezPlaute  \ 

Le  Code  des  Wisigoths  s'occupe  du  précaire  en  deux 
endroits.  Une  première  fois,  il  interdit  l'un  des  abus 
qu'on  en  faisait.  «  Un  coupable,  y  est-il  dit,  que  la 
loi  punit  de  la  peine  de  la  confiscation  ?  se  hâte  de 
transférer  ses  biens  par  donation  soit  à  une  église,  soit  à 
un  particulier,  et  il  redemande  ses  biens  en  précaire, 
en  sorte  que  le  fisc  ne  peut  rien  saisir  et  que  le  coupable 
ne  perd  rien2.  »  Ailleurs,  le  législateur  autorise  le  pré- 
caire comme  une  sorte  de  location.  Après  avoir  indiqué 
les  différents  modes  de  louage  de  la  terre,  il  ajoute  : 
«  Si  la  lettre  de  précaire  porte  que  la  terre  a  été  accor- 
dée pour  un  nombre  d'années  déterminé  et  que  celui 
qui  l'a  obtenue  devra  la  rendre  au  propriétaire  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  qu'il  restitue  la  terre  sans  retard 
suivant  la  convention  faite3.  »  On  voit  ici  que  le  pré- 
caire était  quelquefois,  comme  il  avait  été  sous  l'Empire 


monachi,  rédigés  au  plus  tôt  au  vin0  siècle,   insèrent  aussi  ces  règles. 
IIœnel,  p.  125. 

1  Edictum  Theodorici,  art.  76  :  Qui  nec  violenter,  nec  abscondite,  nec 
precario  possidet. 

2  Lcx  Wisigothorum,  II,  1,  7  :  Mulli  reperiuntur  qui,  argumenta 
fallaci,  in  ecclesiis  aut  uxoribus  aut  filiis  aut  amicis  seu  in  quibus- 
cunque  personis  suas  inveniuntur  transduxisse  facultates,  et  quse  frau- 
dulenter  in  dominio  aliéna  conlulerant,  jure  precario  reposcentes  reci- 
piant ;  mule  nihil  de  suis  rébus  visi  sunt  amisisse. 

3  Ibidem,  X,  1,  12  :  De  terris  quse  definito  annorum  numéro  per 
placitum  dantur.  Si  per  precariam  epislolani  cerlus  annerum  numerus 
fuerit  comprehensus,  Un  ut  ille  qui  susceperit  terras  post  quodeumque 
ïempîis  domino  reformaret,juxta  condilionem placili  terras  resiiluere  non 
morelur. 

8 
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romain,  une  forme  de  la  location,  qu'il  se  formait  alors 
par  lettre,  et  que  la  lettre  pouvait  indiquer  le  terme  du 
précaire,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  chez  Ulpien.  Or 
cette  Loi  desWisigoths  n'est  que  du  vne  siècle;  lorsqu'elle 
a  été  écrite,  il  y  avait  deux  cents  ans  que  la  domination 
romaine  n'existait  plus;  l'usage  du  précaire  s'était  pour- 
tant continué  sous  les  rois  wisigoths  durant  ces  deux 
siècles,  et  il  s'était  continué  conformément  aux  pratiques 
romaines1. 

Dans  les  exemples  que  nous  venons  de  citer,  le  pré- 
caire est  indiqué  comme  employé  sur  les  terres  des  laï- 
ques ;  il  n'est  pas  encore  question  de  précaires  d'église. 

Les  lois  franques  ne  contiennent  rien  ni  sur  le  pré- 
caire ni  sur  le  bénéfice.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
ce  qui  nous  est  parvenu  sous  le  nom  de  lois  franques, 
c'est-à-dire  la  Loi  salique  et  la  Loi  ripuaire,  n'est  qu'une 
faible  partie  de  la  législation  qui  fut  en  vigueur,  du  vc 
au  vme  siècle,  chez  les  Francs.  On  n'y  trouve  môme  pas 
tout  le  droit  pénal.  Quant  au  droit  privé,  il  faut  lé  cher- 
cher soit  dans  les  chartes,  soit  dans  divers  recueils  de 
formules. 

Le  recueil  de  Bourges  nous  offre  une  formule  de  pré- 
caire, c'est-à-dire  l'un  des  types  de  ces  epistolx  précarité 
dont  le  jurisconsulte  Paul  avait  déjà  parlé  et  qui  sont 
rappelées  dans  le  P  api  anus  etdanslaLoi  dcsAVisigoths2. 
Un  possesseur  en  précaire  était  mort;  ses  enfants,  qui 

1  Aussi  n'y  a-t-il  pas  à  s'étonner  qu'Isidore  de  Séville,  qui  écrivait  au 
vne  siècle,  donne  du  precarium  une  définition  si  romaine  :  Precarium  est 
dura  prece  créditer  rogalus  permittit  debilorem  in  possessione  fundi 
demorari;  et  dictum  precarium  qiiod  prece  aditur  [Origines,  V,  fc25). 

2  Ce  recueil  est  certainement  de  l'époque  mérovingienne  ;  le  manus- 
crit où  il  se  trouve  (Bibliothèque  nationale,  n°  1075G  fonds  latin)  est  de 
la  première  moitié  du  vme  siècle.  Voir  Zeumer,  p.  1 06.  Quant  à  Ja  for- 
mule, elle  est  sans  doute  antérieure  au  manuscrit  où  on  l'a  insérée.  11  est 
impossible  de  dire  si  elle  e>t  du  vme,  du  vnc,  du  vie  siècle. 


LE  PRECAIRE  DANS  L'ÉTAT  MEROVINGIEN.  115 

n'héritaient  pas  du  précaire,  adressent  une  demande  à 
l'effet  d'obtenir  pour  eux  le  renouvellement  de  la  con- 
cession, et  voici  la  teneur  de  cette  demande  : 

«  À  notre  seigneur  un  tel  et  à  notre  dame  une 
telle1.  »  Ce  préambule,  où  l'on  devra  mettre  les  noms 
des  propriétaires,  indique  suffisamment  que  nous  au- 
rons affaire  ici  à  un  précaire  constitué  sur  la  terre  d'un 
laïque,  d'un  simple  particulier.  «  Il  est  constant  que 
notre  père  a  occupé  celte  terre  qui  est  à  vous,  et  qu'il 
vous  a  fait  pour  cela  une  lettre  de  précaire  ;  nous  vous 
en  faisons  une  semblable  et  la  signons,  et  nous  vous 
demandons  humblement  que  votre  bonté  nous  permette 
d'occuper  la  même  terre2.  »  Nous  voyons  déjà  ici  les 
deux  éléments  constitutifs  du  précaire  romain,  la 
<c  prière»  de  l'un,  la  «  bonté  »  de  l'autre3.  «  Mais 
pour  que  la  possession  que  nous  en  aurons  ne  porte  au- 
cun préjudice  à  vous  ni  à  vos  héritiers,  nous  déposons 
dans  vos  mains  cette  lettre  de  précaire.  S'il  nous  arri- 
vait plus  tard  de  dire  que  cette  terre  que  nous  possé- 
dons n'est  pas  votre  propriété,  nous  devrons  être  traités 
comme  envahisseurs  de  la  terre  d'autrui  ;  nous  serons 
donc  passibles  d'amende  envers  vous  suivant  la  sévérité 
des  lois,  et  vous  aurez  le  droit  de  nous  chasser  de  cette 
terre   sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  jugement4.  »  C'est 

1  Formula  Bituricenses,  n°  2,  Zeumer,  p.  169;  Rozière,  n°  524: 
Dominis  suis  Mo  et  illœ. 

a  Quia  inscium  non  habetur  quocl  genitor  nbster  in  re  vestra  manere 
dinoscitur  et  precariam  vobis  fecit,  quam  nos  semiliter  renovamus  et 
signantes  firmamus,  et  ut  nos  ibidem  pietas  vestra  manere  penniltat 
humeliter  poslulamus. 

3  Nous  traduisons  pietas  vestra  par  votre  bonté.  C'est  le  sens  le  plus 
fréquent  du  mot  pietas  dans  la  langue  du  vie  siècle;  exemple,  Grégoire 
de  Tours,  Historia  Francorum,  III,  54.  On  disait  dans  le  même  sens 
pietas  Dci,  la  bonté  de  Dieu,  ibidem,  III,  28. 

4  Sed  ne  possessio  nostra  vobis  heredibusque  vestris  prxjudicium  infé- 
rât, hanc  precariam  vobis  deposuimus,  spondentes  quod,  si  ullo  umquam 
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bien  ici  le  précaire  romain,  lequel  séparait  si  nettement 
la  possession  de  la  propriété. 

En  décrivant  le  précaire  romain,  nous  avons  dit  qu'il 
était  gratuit,  par  la  raison  qu'il  devait  conserver  les 
dehors  d'un  pur  bienfait.  Il  en  est  de  même  ici,  en  ce 
sens  qu'aucun  prix  de  location  n'est  marqué  dans  l'acte. 
Mais  nous  avons  dit  aussi  que  la  gratuité  du  précaire 
romain  n'était  qu'apparente,  puisque  le  propriétaire  était 
toujours  libre  d'imposer  telles  conditions  qu'il  voulait  à 
un  homme  qu'il  pouvait  évincer  à  volonté.  Cette  vérité 
est  bien  marquée  dans  notre  formule.  Les  solliciteurs 
écrivent  dans  leur  lettre  :  «  Nous  nous  engageons  à 
faire  tout  ce  que  les  intendants  de  vos  domaines  nous 
commanderont  en  votre  nom;  et  si  nous  n'exécutons 
pas  vos  ordres  en  toute  obéissance,  vous  aurez  le  droit 
de  nous  chasser1.  »  Ici  encore,  on  reconnaît  le  pré- 
caire romain  qui,  au  lieu  d'établir  un  fermage  fixe, 
assujettit  un  homme  à  toutes  les  volontés  d'un  autre 
homme. 

Ce  recueil  des  formules  de  Bourges  est  certainement 
d'âge  mérovingien.  Le  manuscrit  qui  nous  l'a  procuré 
est  de  la  première  moitié  du  viue  siècle2.  La  formule  qui 
en  fait  partie  est  sans  doute  antérieure;  on  ne  peut  dire 
si  elle  est  du  vic  ou  du  vue  siècle.  En  tout  cas,  la  pré- 
sence de  cette  formule  dans  un  recueil  du  vme  siècle 
montre  que  jusqu'à  cette  époque  elle  a  été  employée  par 

tempore  hujus  car  lui  x  condicionem  obliti...,  hoc  quod  possedemus  non 
vestrum  esse  dixerimus,  tamquam  prœvasores  improbos  juxta  legum 
severitate  vestris  partibus  componan,us  et  nos  ipsos  exinde  projeciendos 
absque  ullius  judicis  interpellalione  integrum  potiamini  arbitrium. 

1  Si,  in  quibuslibel  ambastiis  aut  ubi  a  vesiris  actoribns  ex  veslro 
prœcepto  fuerimus  imperati,  non  procuraverimus  cum  omni  obœdientia 
adimplere...  vesiris  partibus  conponamus  et  nos  exinde  projiciendos.... 

2  C'est  le  manuscrit  1075G  de  la  Bibliothèque  nationale,  fonds  latin. 
Voir  Zeumer,  p.  1G0. 
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les  praticiens,  et  l'on  peut  croire  qu'elle  a  servi  de  mo- 
dèle à  des  centaines  d'actes.  Or  on  notera  qu'il  n'y  a 
dans  cette  formule  aucune  ligne  qui  ne  soit  conforme  à 
ce  que  Paul  et  Ulpien  avaient  enseigné,  et  qu'il  n'y  a 
non  plus  aucun  mot  qui  n'appartienne  à  la  pure  langue 
latine1.  On  remarquera  enfin  que  la  formule  mentionne 
la  stipulation  et  allègue  la  Lex  Âquiliana*;  et  l'on  sera 
frappé  de  voir  que  les  auteurs  de  tous  les  actes  écrits  en 
Gaule  suivant  cette  formule  se  sont  déclarés  soumis  aux 
effets  de  la  stipulation  aquilienne,  c'est-à-dire  d'une 
règle  établie  par  le  préteur  Gallus  Àquilius,  contempo- 
rain de  Cicéron3. 

Un  autre  recueil,  celui  que  Marculfe  composa  au  mi- 
lieu du  vne  siècle,  en  pleine  période  mérovingienne,  et 
en  plein  pays  franc,  nous  fournit  un  autre  type  de  lettre 
de  précaire4.  Il  s'agit  ici  d'un  précariste  qui,  manquant  à 
son  devoir,  a  prétendu  s'arroger  la  propriété  de  la  terre 
concédée;  il  a  perdu  son  procès;  mais  ensuite  le  proprié- 
taire est  entré  en  arrangement  avec  lui  et  lui  a  rendu 
la  jouissance  de  la  terre;  seulement,  il  a  dû  écrire  une 
lettre  ainsi  conçue  :  «  Au  seigneur  illustre,  à  mon  sei- 
gneur propre  (suit  le  nom  du  propriétaire).  J'ai  autre- 


1  Le  mot  ambastiis  seul  n'appartient  pas  à  la  langue  classique.  Etait- 
ce  un  mot  de  la  langue  populaire?  Était-ce  un  terme  de  la  langue  celtique 
resté  en  usage  dans  la  Gaule  (cf.  César,  VI,  15)?  Ambascia  se  retrouve 
dans  la  Loi  salique,  avec  le  sens  de  mission  ou  ordre. 

2  Ibidem  :  Hœc  stipidans  stipulait  sumus  alque  spondimus,  Aquiliani 
legis  mentione  firmamus. 

5  La  formule  de  la  slipulalio  Aquiliana  est  reproduite  textuellement  au 
Digeste,  XLV1,  4,  18,  et  dans  les  Institutes  de  Juslinien,  III,  29.  —  Sur  le 
fréquent  emploi  de  la  slipulalio  dans  les  chartes  mérovingiennes,  voir 
Formulée  Andegavenses,  27,  57,  56;  Arvernenses,  5;  Turonenses,  18; 
Biluricenscs,  4,  9,  15;  Marculfe,  II,  1,  5,  4,  6,  7,  9,  19,  22,  25,  24,  29, 
52,  36,  59  ;  Senanicse,  1  ,4,  25, 42,  45,  45,  51 ,  etc.;  Lindenbrogianœ,  1 ,  6, 
7,  1 1,  12,  15.  —  Cf.  Codex  Fuldensis,  n08  12,  15,  14,  22,  etc. 

4  Marculfe,  H,  41;  Rozière,  n°  525. 
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fois,  par  suite  de  mauvais  conseils  et  contre  toute  jus- 
tice, essayé  de  vous  soustraire  la  propriété  de  cette  terre 
qui  est  à  vous  et  dont  vous  m'aviez  accordé  la  jouissance  ; 
mais  je  ne  l'ai  pas  pu,  parce  que  je  n'en  avais  pas  le 
droit.  Vous  l'avez  reprise  et  m'en  avez  évincé1.  Mais  en- 
suite, sur  la  demande  d'honorables  personnes,  vous  me 
l'avez  rendue  à  cultiver2.  En  conséquence  j'adresse  h 
votre  grandeur  la  présente  lettre  de  précaire,  afin  qu'il 
me  soit  permis  d'occuper  celte  terre  aussi  longtemps 
que  cela  vous  plaira  sans  que  vos  droits  souffrent  aucun 
préjudice.  Je  m'engage  aux  mêmes  redevances  envers 
vous  que  les  autres  occupants  de  vos  terres.  Si  je  manque 
à  m'en  acquitter  ou  si  j'y  mets  du  retard  ou  de  la  mau- 
vaise volonté,  je  déclare  par  la  présente  lettre  que  je  me 
soumettrai  à  la  peine  légale  et  que  vous  aurez  le  droit  de 
me  chasser  de  cette  terre3.  » 

Ici  encore  nous  retrouvons  tous  les  traits  du  pré- 
caire romain  :  prière  de  l'impétrant,  faveur  et  pure 
bonté  du  concédant;  pour  celui-ci  réserve  entière  du 
droit  de  propriété,  pour  celui-là  simple  concession  de 
jouissance,  et  concession  toujours  révocable  qui  ne  dure 
«  qu'autant  que  veut  »  le  propriétaire.  Il  est  vrai  que, 
dans  le  cas  présent,  le  précaire  aboutit  à  une  sorte  de 

1  Domno  inlustri  Mo  et  mihi  proprio  domno  Mi  {Me).  Dum  pro 
malorum  hominum  consilium,  quod  non  debueram,  de  terra  vestra  quem 
cxcolere  videor,  revcllare  conavi,  et  ipsa  terra  ad  proprictate  sacire 
[volui],  et  non  polui,  quod  nec  ratio  prestetit,  et  vos  vel  agenles  vestri 
eam  ad  parte  vestra  revocastis  vel  nobis  (nos)  exinde  ejecisiis.... 

2  Sed  postea  ad  pelitionem  bonorum  hominum  nobis  eam  ad  excolen- 
dum  reddedistis. 

3  Propterea  liane  precaria  dominatione  vestrœ  emiltimus,  ut,  quam- 
diu  vobis  placuerit  ut  eam  teneamus,  absqusc  ullo  vestro  prœjudicio ; 
quicquid  reliqui  accolani  vestri  faciunt  nos  reddere  spondimus.  Quod  si 
non  fecerimus,  et  ob  hoc  neglegentes  tardi  aut  contumacis-fueremus, 
publicœ  pro  hanc  precaria  condempnali,  ut  lex  prœslat  tardis  aut 
neglegenlibus,  et  de  ipsa  terra  nos  ponteficium  habealis  eiciendum. 
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location.  La  règle  de  gratuité  y  est  encore  observée  dans 
la  forme,  puisque  aucun  prix  en  argent  n'y  est  inscrit. 
Mais  le  concessionnaire  s'engage  «  à  remplir  les  mêmes 
obligations  que  les  autres  occupants  »,  obligations  qu'il 
ne  désigne  pas,  mais  que  sans  doute  il  connaît  bien.  Ce 
vague  même  le  met  à  la  discrétion  du  propriétaire.  Aussi 
n'est-il  pas  surprenant  qu'il  appelle  cet  homme  «  son 
seigneur  propre  »,  mm  proprim  dominus.  Ce  précariste 
que  le  propriétaire  peut  toujours  évincer,  et  qui  doit 
obéir  à  tous  ses  ordres  ou  renoncer  à  la  terre,  est  véri- 
tablement dans  la  situation  d'un  sujet  vis-à-vis  d'un  sei- 
gneur ou  d'un  maître.  Les  effets  du  précaire  sont  déjà 
visibles. 

Une  formule  vvisigotliique,  c'est-à-dire  une  formule 
romaine  qui  fut  en  usage  dans  l'Etat  des  Wisigoths,  est 
ainsi  conçue  :  «  A  un  tel  qui  sera  toujours  mon  sei- 
gneur, moi  un  tel.  Comme  je  me  suis  trouvé  dans  le 
besoin  et  que  je  ne  trouvais  aucun  moyen  de  gagner  ma 
vie,  j'ai  recouru  à  votre  bonté  et  vous  ai  demandé  de 
me  permettre  de  m'établir  sur  telle  terre  qui  est  à 
vous,  pour  jouir  des  fruits;  votre  puissance  a  accordé 
cela  à  ma  prière,  et  a  daigné  me  donner  à  titre  précaire 
cette  terre  qui  est  de  tant  de  mesures  (de  semences).  En 
conséquence,  par  la  présente  lettre  précaire  je  m'engage 
à  ne  jamais  porter  atteinte  à  votre  droit,  mais  plutôt  à 
me  tenir  prêt  à  vous  servir  en  toutes  choses1.  » 

L'opération  qui  est  décrite  dans  ces  formules  est  cer- 
tainement celle  que  les  Romains  avaient  appelée  preca- 
rimn.  Quelques  érudits  modernes  ont  soutenu  que  le 


1  Formules  wisigothiques,  36,  édit.  de  Rozière,  1854,  p.  25  [Zeumcr, 
p.  591]  :  Domino  semper  meo  Mi  Me.  Dum  de  die  in  diem  egesiatem 
paterer,  el  hue  Mue  percurrerem  ubi  mihi  pro  compendio  laborarem  et 
minime  invenirem,  tune  ad  dominationis  vestnc  pielalem   cucurri,   su- 
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precarium  romain  avait  disparu,  remplacé  par  la  pre- 
caria  qui  aurait  été  une  opération  d'une  autre  nature. 
Les  documents  n'autorisent  pas  cette  théorie.  Si  l'on 
observe  de  près  l'emploi  des  deux  termes,  on  ne  trouvera 
pas  entre  eux  la  distance  que  les  érudits  ont  supposée. 
Le  mot  precarium  a  continué  d'être  employé  dans  toute 
cette  période  de  temps,  et  nous  en  trouvons  plusieurs 
exemples  dans  les  textes  du  vn\  du  viue,  du  ixe  siècle1. 
Il  désignait  l'opération  elle-même  et  ce  qui  en  était 
l'objet.  Quant  au  mot  precaria,  il  différait  de  precarium 
comme  un  adjectif  diffère  d'un  nom;  mais  l'un  et  l'autre 
se  rapportaient  au  même  acte.  P recaria,  que  nous  avons 
vu  dans  nos  formules  et  qu'on  rencontre  cent  fois  ail- 
leurs, ne  désignait  pas  une  opération  nouvelle.  Il  était 
un  simple  adjectif.  On  disait  cpistola  precaria*,  ou  bien 
l'on  sous-entendait  le  premier  de  ces  deux  mots.  Du  reste 
le  qualificatif  precaria  n'était  autre  que  le  mot  preca- 
toria; les  deux  se  trouvent  indifféremment3.  Le  sens 


gerens  ut  mihi  jure  prœcario  in  locum  vestrum,  quod  vocalur  HL,  ad 
excolendum  terras  dare  juveres;  quod  et  vestra  annuens  dominât io  peti- 
tioni  mese  effeclum  tribuil,  et  terras,  ut  mca  fuit  poslulalio,  ad  modios  tôt, 
jure  prœcario  dare  diunavit.  Proinde  per  hujus  prœcariœ  mess  textum 
spondeo  nullo  tempore  aliquam  contrarietatem  parti  veslrœ  afferrc,  sed 
in  omnibus  pro  utilitatibus  vestris  adsurgere.  —  Cf.  de  même  la  formule 
ii°  37. 

1  Pour  le  viic  siècle  on  le  trouve  dans  la  Loi  des  Wisigoths,  II,  1,  7  : 
Jure  precario;  dans  les  Formules  wisigothiques  36  et  37;  dans  Isidore  de 
Séville,  V,  25  :  Precarium  est;  dans  un  diplôme  franc,  Pardessus,  n°  -429  : 
Instrumentant  precarii.  Pour  le  vnie  siècle,  concile  de  Leptine,  dans 
Sirmond,  I,  p.  540  :  Sub  precario.  Pour  le  ix°  siècle,  synode  de  Verberie 
de  853  :  Jure  precario;  Capitulaires  de  Benoit  Lévite,  V,  5  et  VII,  142: 
Precario  possidere  (Baluze,  t.  I,  411  et  524);  Traditiones  Sangallenses, 
ii°  22  :  Pro  precario  volo  habere;  Polyptique  d'Irminon,  p.  299:  Habere 
in  precarium. 

2  Epistolaprecatoria,  Lex  Wisigothorum,  X,  1,  12. 

3  Epistula  precatoria,  Fortunat,  VIII,  20,  titre.  Marculfe,  II,  5,  emploie 
precaria  et  precatoria  dans  la  même  formule,  pour  désigner  visiblement  la 
même  chose.  On  remarquera  que  dans  la  Turonensis,  7,  les  manuscrits por- 
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littéral  de  l'expression  était  «  lettre  de  prière  »  ;  elle  dési- 
gnait cette  lettre  dont  les  jurisconsultes  romains  avaient 
déjà  parlé  et  qui  précédait  la  concession  du  précaire. 

La  precaria  ou  lettre  de  prière  fut  très  usitée  dans 
l'époque  mérovingienne.  La  raison  de  cela  s'aperçoit 
bien.  La  lettre  était  remise  au  propriétaire  et  gardée  par 
lui.  Plus  tard,  s'il  en  était  besoin,  elle  devait  lai  servir 
de  titre  authentique.  Une  contestation  pouvait  surgir; 
le  précariste  pouvait  un  jour  se  prétendre  propriétaire. 
Il  fallait  que  le  propriétaire  légitime  eût  en  mains  la 
preuve  de  son  droit.  Une  lettre  de  prière  était  une  preuve 
suffisante  et  complète;  car,  au  temps  des  Mérovingiens 
comme  au  temps  des  jurisconsultes  romains,  le  fait 
d'avoir  obtenu  une  terre  «  par  prière  »  suffisait  à  mar- 
quer que  l'occupant  n'avait  aucun  droit  sur  elle.  Le  juge 
romain,  sur  la  simple  constatation  d'une  prière  faite, 
n'avait  eu  qu'une  seule  formule  à  prononcer  :  «  Ce  que 
tu  tiens  de  cet  homme  par  prière,  rends-le-lui.  »  C'était 
un  arrêt  de  même  nature  que  rendait  sans  nul  doute  le  . 
juge  mérovingien1.  La  lettre  de  prière  lui  montrait  quel 
était,  des  deux  contestants,  le  vrai  propriétaire2. 

Cette  lettre  de  prière  n'avait  nullement  le  caractère 

tent  les  uns  precaria,  les  autres  precatoria.  On  peut  faire  encore  une  re- 
marque curieuse  dans  la  Lex  romona  Wisigolhorum:  il  s'agit  d'un  passage 
de  Paul  qui  se  trouve  reproduit  ^ar  les  divers  Epitome  postérieurs  ;  or 
Paul  avait  écrit  epislola  :  YEpilome  Guelferbiiana  remplace  episiola  par 
precatoria,  et  Y  Epitome  S.  Galli  le  remplace  par  epistola  rogatoria.  La 
synonymie  de  ces  mots  saute  aux  yeux. 

1  Exemple,  charte  dans  Tardif,  n09  14  et  32. 

2  Quelque  chose  d'analogue  se  retrouve  chez  les  Lombards.  Rothans, 
227  :  Si  quis  comparaverit  terra  m  et  quinque  annos  inter  prœsentes  pos- 
sédera, posteaque  ipse  venditor  hcredes  ejus  pulsaveril,  dicendo  quod 
prcestidsset,  non  vendidisset ,  ostendat  Hbellum  scriptum  ubi  rogatus 
fuissct  prrestandi.  Et  si  Hbellum  non  habuerit,  nihil  aliud  faciat  emptor 
nisi  prœbeat  sacramentum,  et  liceat  eum  firmiter  possidere  quod  sibi 
comparavit.  —  Ce  libellus  ubi  rogatus  fuisset  prœslandi  paraît  bien 
êlre  une  precaria,  et  elle  sert  de  titre  au  propriétaire. 


122  LES  ORIGINES  DU  SYSTÈME  FÉODAL. 

d'un  acte  de  contrat.  Elle  était  plutôt  une  preuve  maté- 
rielle que  le  précariste  fournissait  à  l'avance  contre  lui- 
même.  La  formule  s'en  était  allongée  peu  à  peu,  parce 
qu'on  avait  trouvé  commode  d'y  insérer,  sous  forme  de 
promesse,  les  conditions  que  le  précariste  aurait  à  subir. 

Telle  était  la  vraie  signification  des  precarix.  Les 
propriétaires  avaient  l'habitude  de  les  faire  renouveler 
de  temps  à  autre,  par  exemple  à  intervalle  de  cinq  ans. 
Cela  n'était  pas  le  renouvellement  d'un  bail;  c'était 
plutôt  le  renouvellement  d'un  titre,  ou  plutôt  encore  le 
renouvellement  d'un  aveu.  11  fallait  que  de  temps  en 
temps  le  précariste  reconnût  par  écrit  et  avouât  qu'il 
n'était  pas  propriétaire.  Pourtant  cette  formalité  pou- 
vait être  négligée.  Dans  cette  prévision  et  par  surcroît  de 
prudence,  le  propriétaire  obligeait  le  précariste  à  écrire 
dans  sa  lettre  primitive  une  phrase  ainsi  conçue  :  «  La 
présente  lettre,  quand  même  elle  ne  serait  pas  renou- 
velée, et  quand  même  il  se  passerait  trente  ans  et  plus, 
conservera  toujours  sa  pleine  valeur1.  »  On  devine  pour- 
quoi le  chiffre  de  trente  ans  a  été  introduit  ici;  il  faut 
bien  marquer  que  la  prescription  trentenaire  n'aura  pas 
lieu.  Le  précariste  n'aura  jamais  le  droit  d'opposer  la 
prescription  à  son  propriétaire  ;  c'est  la  règle  du  Droit 
romain. 

L'usage  de  pareilles  lettres  étonne  d'abord  ceux  qui 
ne  sont  pas  très  familiers  avec  les  habitudes  de  l'époque, 
ou  qui  aiment  à  répéter  que  l'Eglise  seule  écrivait.  Il  est 
hors  de  doute,  au  contraire,  que  les  actes  écrits  étaient 
fort  employés,  même  entre  laïques.  Les  ventes,  les  dona- 


1  Biluricenscs,  2  :  El  si  hœc  precaria  denuo  renovaia  non  fuerit,  absque 
alia,  per  trigenta  annonnn  spacia  seu  amplius,  intégrant  obtineal  firmi- 
tatem.  —  Marculfe,  II,  41  :  Pro  liane  precaria^  ac  si  (comme  si)  semper 
per  quinqueniiim  renovaia  fnisset. 
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tions,  les  testaments  étaient  faits  le  plus  souvent  par 
écrit,  et  même  lorsqu'ils  n'intéressaient  pas  l'Église1.  Il 
en  était  de  même  des  constitutions  de  dot2,  des  juge- 
ments ou  des  accords  entre  parties3,  des  affranchisse- 
ments d'esclaves4.  Chaque  maison  riche  avait  ses  ar- 
chives où  se  conservaient  tous  les  contrats  et  tous  les 
titres  relatifs  aux  intérêts  de  la  famille3.  Jl  n'y  a  pas 
d'indice  qui  fasse  supposer  que  ces  habitudes  existassent 
moins  chez  les  familles  de  race  franque  que  chez  celles 
de  race  romaine.  Il  n'y  a  donc  pas  à  être  surpris  que 
l'on  ait  fait  souvent  des  lettres  de  précaire  comme  on 
faisait  des  actes  de  vente.  Ces  lettres,  probablement, 
furent  innombrables,  même  chez  les  laïques,  bien  que 
nous  ne  les  connaissions  que  par  quelques  formules  et 
des  textes  isolés. 

Nous  trouvons  une  precatoria  là  où  on  ne  s'attendrait 
guère  à  en  trouver,  dans  les  poésies  de  Fortunat.  Il  a 
reçu  de  Grégoire  de  Tours  la  concession  d'un  ager;  il 

1  Lex  Ripuaria,  LIX  :  Si  quis  aliquidvendiderit,  testamentum  conscri- 
batur  et  septem  testibus  firmeiur.  —  Lex  Burgundionum,  XL1II  :  Dona- 
tioncs  et  tesiamenta  valebunt  si  septem  testes  signa  aut  subscriptiones 
adjiciant.  —  Cf.  LI,  1  :  Per  scripturam  ;  ibidem,  LX  :  Aut  scripturis  legi- 
iimis  aut  certe  qninque  ingenuorum  testimonio. 

2  Lex  Ripuaria,  XXXVII  :  Si  quis  mulierem  disponsaverit,  quidquid 
ci  per  cartarum  instrumenta  conscripserit  inconvulsum  permaneat.  — 
Formules:  Turonenses,  14:  Scripturarum  sollemnitate ;  Andegavenses, 
1,  59,  53;  Marculfe,  II,  15;  Lindenbrogianœ  secundum  legem  Salicam,. 
7;  Salicœ  Merkelianœ,  15;  Saîicœ  Bignonianœ,  6. 

5  Lex  Ripuaria,  LIX,  7  :  Quicumque  in  causa  Victor  extiterit,  semper 
judicium  conscription  accipiat,  aut  testes.  —  Sur  les  cartse  compositio- 
naics,  Rozière,  nos  241  et  suiv. 

4  Sur  les  affranchissements  par  lettre,  Lex  Ripuaria,  LVIII  ;  Lex  Bur- 
gundionum, LXXXVIII.  —  Même  l'affranchissement  par  le  denier  donnait 
lieu  à  une  lettre;  Lex  Ripuaria,  LVII,  1  :  Si  quis  secundum  legem 
Rebuariam  ingenuum  dimiscrit  et  dinarium  jaclaverit,  et  ejusrei  carlam 
acceperit.  Voiries  Formules,  Marculfe,  I,  22;  Rozière,  nos  55,  56,  58,  5^ 
(Manumissiones  per  denarium). 

5  Cet  usage  est  constaté  notamment  par  les  formules  à'apennis',  Ande- 
gavenses, 31,  52,  35;  Turonenses,  27,  28;  Marculfe,  I,  33;  I,  54. 
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esl  donc  tenu  d'écrire  une  lettre  qui  atteste  sa  prière; 
il  intitule  cette  lettre precatoria.  Il  l'écrit,  à  la  vérité,  en 
mauvais  vers;  mais  il  est  un  point  sur  lequel  il  est 
obligé  d'être  précis,  et  il  l'est  : 

Quanilo  reposcctiw,  veslris  redit  usibus  arvum, 
Et  domino  proprio  restituemus  agrum. 

Ces  expressions  sont,  les  termes  propres  qui  convien- 
nent au  précaire1. 

Aux  environs  de  l'année  600,  deux  personnages  qui 
semblent  être  de  racefranque,  Bertramn  et  Gundoland, 
étaient  propriétaires  en  commun  de  la  villa  Néogilum; 
ils  la  concédèrent  à  une  femme  nommée  Dundana,  en 
viager,  et  celle-ci  leur  fit  un  acte  de  précaire2. 

Le  précaire  n'était  pas  toujours  l'opération  toute 
simple  par  laquelle  un  propriétaire  concédait  la  jouis- 
sance de  son  bien.  Nous  avons  vu  que  dans  la  société 
romaine  il  intervenait  comme  accessoire  à  d'autres  acles 
qu'il  couvrait  de  quelque  façon.  11  en  fut  de  même  dans 
l'époque  mérovingienne.  Un  passage  de  la  Lex  Romand 
du  vin  siècle  montre  qu'il  se  produisait  à  la  suite  d'un 
emprunt.  Trois  formules  qui  nous  sont  parvenues  nous 
montrent  trois  autres  applications  du  précaire. 

Dans  l'une",  nous  voyons  un  homme  qui  a  vendu  sa 
terre  à  un  autre  et  qui  en  a  reçu  le  prix  ;  il  adresse  alors 
une  demande  à  l'acquéreur,  et  il  reprend  la  terre,  non 
par  un  contrat  de  louage,  mais  en  vertu  de  la  seule 
«  volonté  »  du  propriétaire  nouveau.  C'est  bien  ici  le 


a  Foilunat,  Carmina,  VIII,  20,  édit.  Léo,  p.  200. 

2  Teslamenlum  Bertramni,  I,  p.  209-210  :  Ego  et  vir  illusier  Gundo- 
landas  Dundanae  usufruclu  concessimus. . .  sicut precatujamdictse  malronœ 
convertit.  —  Bertramn  est  ici  simple  particulier,  non  évoque. 

3  Tuionenses,  G;  Rozière,  n°  552;  Zeumer,  p.  158. 
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précaire1.  Mais  ce  qui  complique  l'acte,  c'est  qu'il 
n'obtient  cette  «  faveur  »  qu'en  donnant  en  retour  un 
autre  domaine,  qu'il  garde  d'ailleurs  en  usufruit2.  Les 
deux  terres  resteront  donc  dans  sa  main  sa  vie  durant, 
mais  elles  sont  dès  maintenant  la  propriété  d'un  homme 
à  qui  elles  reviendront  toutes  les  deux  à  sa  mort.  C'est 
un  acte  que  nous  retrouverons  lorsqu'il  s'agira  des 
précaires  d'église;  la  vieille  formule  du  recueil  de  Tours 
nous  le  montre  pratiqué  entre  deux  laïques3. 

Dans  une  autre  formule,  il  s'agit  d'un  arrangement 
entre  un  père  et  ses  fils.  Ceux-ci,  à  la  mort  de  leur 
mère,  sont  devenus  propriétaires  d'une  terre  qu'elle  a 
reçue  en  dot  de  son  mari;  le  père  leur  demande  et 
obtient  d'eux  qu'ils  la  lui  laissent  à  titre  de  précaire;  il 
n'en  aura  que  l'usage,  sans  aucune  faculté  d'aliéner,  et 
enfin  il  la  leur  rendra  «  quand  ils  voudront4  ».  Nous 


1  Cola  résulte  des  mots  :  Postea  mea  fuit  pelilio  et  veslra  dccrevit 
volunlas.  Les  deux  mots  petitio  et  volunlas  marquent  l'opposé  d'un  con- 
trat. Le  mot  postea  lui-même  a  quelque  importance.  Il  est  là  pour  bien 
constater  qu'il  y  a  eu  quelque  intervalle  entre  la  vente  et  la  reprise  en 
précaire.  Cela  est  conforme  à  la  règle  que  trace  le  Papianus,  XXXV. 
[Cf.  p.  111.)  S'il  s'était  agi  d'une  réserve  d'usufruit,  aucun  intervalle 
n'était  nécessaire  (Code  Justinien,  VIII,  55,  28). 

2  Et  ego  pro  hujus  meriti  beneficii  oblego  vobis  rem  proprietatis  meœ 
sitam  in  pago  Mo...  ca  ratione  ut,  quamdiu  advixero,  utrisque  partibus 
sub  veslro  pretexto  (le  manuscrit  de  Paris  2123,  du  ixe  siècle,  porte  bene- 
ficio)  tenere  et  usurpare  debeam...  etpostmeum  discessumvos  heredesque 
vestri  vcl  eut  a  vobis  permissum  fuerit  in  eorum  faciant  revocare  potes- 
tatem. 

3  Du  moins  il  n'y  a  aucun  terme,  ni  dans  le  préambule  ni  dans  le  corps 
de  la  formule  qui  puisse  se  rapporter  à  une  église  ou  à  un  monastère. 
L'épitbète  venerabili  qui  est  dans  le  préambule  n'indique  pas  de  toute 
nécessité  un  ecclésiastique;  elle  est  quelquefois  appliquée  à  des  laïques. 
par  exemple,  dans  cette  formule,  Rozière,  n°2ol  [Lindenbrogianœ.  15): 
Inter  venembilem  virum  illum  et  uxorem  ipsius  convertit.  Je  crois  que  la 
formule  est  laite  indifféremment  pour  toutes  les  catégories  de  proprié- 
taires. Sur  l'emploi  du  titre  vencrabilis,  cf.  encore  Andccavenses,  k  [et 
l'index  de  Zeumer,  p.  781]. 

4  Marculfe,  II,  9;  Rozière,  557:  ...  Dum  mea  fuit  pelilio,  ...mihi  ad 
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possédons  enfin  une  formule  dans  laquelle  le  précaire 
n'intervient  que  pour  dissimuler  une  donation  de  nue 
propriété1  :  un  père,  voulant  faire  un  avantage  à  l'un 
de  ses  enfants,  lui  vend  fictivement  un  de  ses  domaines, 
et,  aussitôt  après,  le  fils  lui  fait  un  acte  par  lequel  il  lui 
rend  le  même  domaine  en  précaire,  en  spécifiant  que 
cette  concession  lui  est  faite  pour  toute  sa  vie8.  L'effet 
de  celte  double  opération  est  qu'à  la  mort  du  père  le  fils 
reprendra  ce  domaine  comme  étant  depuis  longtemps  sa 
propriété,  sans  que  ses  frères  puissent  le  faire  entrer 
lais  le  corps  de  la  succession. 

Enfin,  nous  trouvons,  non  pas  à  la  vérité  dans  le 
royaume  des  Francs,  mais  dans  celui  des  Wisigoths, 
deux  formules  où  la  concession  en  précaire  n'est  faite 
<jue  sous  condition  d'un  fermage.  Un  homme  écrit  dans 
sa  lettre  précaire  :  «  Je  m'engage  à  vous  payer  chaque 
année  la  dîme  et  les  exenia,  comme  c'est  la  coutume 
de  ceux  qui  cultivent  votre  terre3.  »  «  Je  m'engage, 
écrit  un  autre,  à  vous  payer  chaque  année,  suivant 
l'ancienne  coutume,  la  dîme  des  récoltes  en  sec  et  en 
liquide,  des  animaux  et  des  fruits4.  »  On  dirait  un  con- 

usum  beneficii  tenere  et  excolere  absque  ullo  veslro  prejudicio  permi- 
sistis....  Quandocumquc  vuhœrelis  et  vobis  placuerit,  absque  ulla  mea 
contrarietate  aut  repetitione...  in  vestra  debeûlis  revocare  dominalione.. 

1  Ce!tr>  formule  est,  a  la  vérité,  postérieure  à  l'époque  que  nous  élu- 
dions ici.  Elle  ligure  dans  le  recueil  de  Rozière  sous  le  n°  558.  Elle 
appartient  à  un  lorinulairc  composé  dans  les  dernières  années  du  ixe  siècle 
ou  les  premières  du  xe  siècle  (Colleclio  Sangalleusis,  14,  édit.  Zeumer, 
p.  405). 

2  Rozière,  p.  407  :  Complacuit  mihi  ut  res  quas  a  paire  comparavi, 
diebus  vitee  suœ  per  hanc  precariam  represtarem.  — .Ici  le  mot  precaria 
a  un  sens  que  nous  observerons  fréquemment  à  partir  du  vin0  siècle  :  au 
lieu  de  désigner  la  lettre  de  prière  de  l'impétrant,  il  désigne  une  lettre 
du  concédant;  il  remplace  le  mot  preslaria. 

5  Formules  wisigothiques,  5G  :  Décimas  vero  pnvslationes  vel  exema, 
id  colouis  est  consuetudo,  annua  inlatione  me  promiito  pcrsolvere. 
4  Ibidem.  57  :  Spo:ul3o  me  annis  s'dkjuUs  secundum  priscam  consuetu- 
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trat  de  louage,  sinon  qu'il  y  a  deux  différences  :  Tune, 
que  le  preneur  a  le  ton  de  la  prière  et  de  la  supplique; 
l'autre,  qu'aucun  terme  n'est  marqué  à  la  jouissance,  ce 
qui  fait  qu'elle  est  révocable  à  volonté  et  que  le  preneur 
n'a  aucune  garantie. 

Des  divers  renseignements  que  nous  venons  de  tirer 
soit  des  lois,  soit  des  formules,  voici  la  conclusion  que 
nous  sommes  en  droit  d'exprimer  :  Le  précaire  romain 
a  continué  d'être  pratiqué  après  les  invasions  et  dans 
tout  l'Occident;  il  a  été  pratiqué  par  les  laïques  et  sur 
les  terres  laïques;  il  a  conservé  les  caractères  essentiels 
qu'il  avait  eus  dans  la  société  romaine,  c'est-à-dire  qu'en 
principe  il  dérivait  d'une  prière  et  n'était  qu'une  faveur 
révocable;  il  se  constituait  ordinairement  par  une 
«  lettre  de  prière  »,  precaria,  écrite  par  le  concession- 
naire et  conservée  par  le  concédant;  cette  lettre  ne 
formait  pas  un  contrat,  mais  était  un  titre  pour  le  pro- 
priétaire contre  le  précariste,  et  elle  pouvait  contenir 
les  promesses  ou  les  engagements  de  celui-ci;  enfin  le 
précaire  pouvait  entrer  dans  la  combinaison  d'actes 
complexes;  il  pouvait  s'associer  au  louage,  à  l'emprunt, 
à  l'usufruit;  il  produisait,  dans  tous  les  cas,  un  môme 
effet,  qui  était  de  mettre  sur  le  sol  un  possesseur  qui 
n'était  pas  le  propriétaire,  et  qui,  pour  conserver  sa 
pioscssion,  devait  s'assujettir  aux  volontés  de  ce  proprié- 
taire. 

dinem  de  fruges  aridas  et  liquidas  atque  universa  animalia  vcl  pomarict 
seu  in  omni  re.... 
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CHAPITRE  VI 

Le  précaire  dans  TÉtat  mérovingien.  —  Le  précaire 
sur  terres  d'église. 

Nous  n'avions  qu'un  petit  nombre  de  documents  au 
sujet  du  précaire  sur  les  terres  laïques;  nous  en  pos- 
sédons davantage  relativement  à  la  même  pratique  sur 
les  terres  d'église.  Nous  avons  d'une  part  les  décrets  des 
conciles,  d'autre  pari  vingt-deux  formules  d'actes  et  une 
dizaine  de  diplômes1. 

On  sait  que  l'Eglise  possédait  au  vie  siècle  des  domaines 
considérables.  On  se  rappelle  aussi  que  ces  domaines 
n'appartenaient  pas  en  commun  au  corps  de  l'Église 
chrétienne;  ils  étaient  propriété  privée  de  chaque 
évêché,  ou,  comme  on  disait  alors,  de  chaque  église,  et 
l'évêque  en  avait  l'administration2.  Le  monastère  avait 
aussi  ses  biens  fonciers  administrés  par  l'abbé. 

Tous  ces  domaines  étant  cultivés  par  des  paysans,  ou 
serfs  ou  colons,  l'église  avait  deux  manières  d'en  tirer 
parti.  Pour  les  uns,  elle  percevait  elle-même  les  rede- 
vances et  les  fruits;  c'était  l'exploitation  directe.  Pour 
les  autres,  elle  pouvait  ou  les  louer  par  contrat  de  bail  à 
des  fermiers  ou  les  concéder  en  précaire. 


1  Archives  nationales,  Tardif,  n09  14  et  52;  Diplomata,  Pardessus, 
n09  429,  488,  489,  509,  547,  557,  558;  et  additamenta,  n09  27, 
42,  47. 

2  Concile  d'Orléans,  511,  c.  15  :  De  liis  quœ  parochiis  (paroclùa  est 
dans  le  langage  du  temps  le  terme  qui  désigne  le  diocèse)  in  terris, 
vineis,  mancipiis  fidèles  oblulcrint,  antiquorum  canonum  staluia  ser~ 
venlur  ut  omnia  in  episcopi  potestate  consistant. 
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L'usage  de  la  location  par  contrat,  qui  a  été  conservé 
par  les  églises  d'Italie,  n'a  pas  été  complètement  aban- 
donné par  celles  de  Gaule;  mais  il  est  devenu  plus  rare. 
Ce  qui  a  prévalu,  c'est  l'emploi  du  précaire.  L'Eglise  a 
usé  du  précaire  sous  quatre  formes,  que  nous  allons 
observer  successivement.  • 

1°    PRÉCAIRE    AU    PROFIT    DES    CLERCS    ET    SERVITEURS    D'UNE    ÉGLISE. 

La  première  opération,  celle  qui  dut  se  présenter 
d'abord  à  l'esprit  de  Tévêque,  fut  de  concéder  quelques- 
uns  de  ces  domaines  aux  ecclésiastiques  qui  lui  étaient 
subordonnés1.  Le  concile  d'Agde,  tenu  en  506,  men- 
tionne cette  pratique  et  l'autorise2.  Il  est  vrai  qu'il  ne 
parle  d'elle  qu'incidemment  et  dans  une  courte  pbrase; 
mais  si  nous  analysons  cette  phrase,  nous  y  reconnais- 
sons le  précaire.  Salvo  jure  ecclesix,  in  usum  prxslare 
ne  peut  pas  signifier  autre  chose.  Le  mot  prxstare  est, 
à  partir  du  ve  siècle,  le  mot  propre  qui  désigne  la 
concession  en  précaire3.   Les  mots  in  usum  marquent 

1  Une  lettre  du  pape  Gélase,  de  494,  se  prononce  contre  les  concessions 
de  cette  sorte  et  recommande  plutôt  la  location  des  terres  (voir  Decrelum, 
causa  XII,  quesl.  2,  §  25  ;  Corpus  juris  canonici,  édit.  de  1687,  p.  259); 
mais  il  n'est  pas  probable  que  l'interdiction  ait  été  absolue,  ni  qu'elle  ait 
prévalu  en  Gaule.  D'ailleurs,  huit  ans  plus  tard,  le  pape  Symmaque  parle 
des  mêmes  com  essions  comme  étant  parfaitement  licites  (Decrelum, 
causa  XVI.  quest.  1,  §  (il,  ibidem,  p.  269). 

-  Concile  d'Agde,  Siimond,  I,  165;  Mansi,  VIII,  525:  Res  ecclcsiœ... 
clericis,  salvo  jure  ecclcsiœ,  in  usum  prœstari  permittimus.  —  11  est 
vrai  (pie  le  concile  réserve  cette  autorisation  aux  domaines  les  moins 
considérables,  mimtsculas  res. 

3  Prsedare  est  synonyme  de  commodare  dans  une  loi  de  422  ;  com- 
parez la  même  loi  au  Code  Théodosien,  II,  51,  l,et  au  Code  Justinicn,  IV, 
26.  15;  des  deux  textes,  l'un  porte  commodet,  l'autre  prœstet.  —  Voir 
aussi  le  passage  que  nous  avons  cité  plus  haut  de  Salvien,  Ad  Ecclcsiam, 
I,  5,  édit.  Balm,  p.  124;  la  chose  concédée  en  précaire  est  appelée  res 
prœslita  (ligne  26),  et  le  concédant  est  désigné  par  les  mots  qui  prœsidit 
(ligne  54)  [Cf.  ».  97].  —  Dans  la  Loi  salique,  titre  LU,  nous  lisons  :  De 
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la  mesure  de  la  concession,  laquelle  ne  va  pas  plus  loin 
que  le  droit  d'user.  Enfin  les  mots  salvo  jure  ecclesix 
expriment  la  condition  essentielle  du  précaire,  qui  est 
de  laisser  intact  le  droit  du  propriétaire,  et  surtout 
d'empêcher  la  prescription.  La  suite  des  décrets  du 
même  concile  montre  que  le  clerc  qui  a  obtenu  une 
concession  de  cette  sorte  «  tient  la  terre  par  la  per- 
mission de  l'évêque1  »,  mais  «  ne  peut  ni  la  vendre,  ni 
l'aliéner  d'aucune  façon2  »,  «  qu'il  la  possède  sans  jamais 
en  être  propriétaire3  »,  et  qu'enfin  ce  genre  de  posses- 
sion ne  donne  jamais  lieu  à  prescription4.  Tous  ces 
traits  appartiennent  au  précaire,  et  n'appartiennent 
qu'à  lui. 

C'est  la  même  pratique  qui  est  mentionnée  dans  cet 
article  du  concile  d'Orléans  de  511  :  «  Si  l'évêque,  par 
pure  bonté,  a  concédé  des  vignes  ou  des  terres  à  des 
prêtres,  pour  les  tenir  temporairement,  quand  même 
cette  concession  se  prolongerait  un  grand  nombre  d'an- 
nées, les  droits  de  son  église  sur  ces  biens  ne  doivent 
souffrir  aucune  atteinte,  et  la  loi  de  la  prescription  ne 
peut  pas  lui  être  opposée5.  »  On  notera  dans  ce  passage 

re  tr/ESTita.  Si  quis  alteri  aliquid  prœstiterit  de  rébus  suis  et  (aller)  ci 

nolueril  reddere Res  meas  noluisii  reddere  quas  tibi  prxstiteram.  — 

Même  emploi  du  mot  dans  la  Loi  des  Bavarois,  I,  1,  1,  et  dans  celle  des 
Wisigoths,  X,  1,  15  et  14.  —  Dans  l'Edit  de  Rotharis,  227,  il  s'oppose  à 
vendere  :  Dicendo  quod  prwslilisset,  nam  non  vendidisset,  et  il  se  dit 
d'une  chose  qu'on  doit  rendre  à  volonté  ;  la  phrase  suivante  :  Ubi  rogatus 
fuisset  prœstandi,  marque  bien  qu'il  s'agit  de  précaire.  —  Cf.  Liutprand, 
157.  —  De  là  vient  le  mot  prœslaria  dont  nous  parlerons  plus  loin,  et  de 
là  vient  aussi  le  sens  de  notre  mot  français  «  prêter  ». 

1  Concile  d'Agdc,  c.  22  :  Sicut permiserunt  episcopi,  teneant. 

2  Ibidem  :  Vendere  uutem  aut  donare  non  prœsumanl;  c.  49  :  Nihil 
commidare,  vendere,  donare  audeant.  On  retrouvera  les  mêmes  expres- 
sions dans  les  lettres  de  précaire  que  nous  verrons  plus  loin. 

5  Ibidem,  c.  59:  Posséder unt...  non  in  jus  proprinm. 

*  Ibidem,  c.  59. 

5  Concile  d'Orléans,  511,  c.  25,  Sirmond,  I,  182  :  Si  episcopus,  huma- 
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que  les  mois  «  par  pure  bonté  »  ne  sont  pas  mis  là 
par  hasard.  Ils  ont  un  sens.  La  «  bonté  »  du  con- 
cédant, quand  elle  ne  serait  môme  qu'une  fiction,  est 
le  trait  caractéristique  auquel  se  reconnaît  le  pré- 
caire. En  fait,  la  concession  dont  il  s'agit  rémunère 
un  service;  en  théorie,  il  faut  qu'elle  soit  une  simple 
faveur1. 

La  nature  de  cette  concession  est  bien  marquée  dans 
un  concile  de  517.  On  suppose  le  cas  où  un  ecclésias- 
tique qui  a  servi  d'abord  une  église,  est  promu  à  l'épis- 
copat  dans  une  autre  église.  Il  conservera,  dans  le  pre- 
mier diocèse,  les  biens  qu'il  a  achetés,  soit  en  propriété, 
soit  en  usufruit,  par  un  acte  régulier  ;  mais  «  ce  qu'il  a 
acquis  par  pure  faveur  de  l'église  »,  «  ce  qu'il  tient 
d'elle  en  simple  don  »,  il  le  rendra2.  Le  concile  de 
Lyon  de  567  parle1  encore  de  ces  dons  de  terre  qui 
ne  confèrent  qu'un   droit   d'usage5;  il  les  appelle  des 

nitatis  intuitu,  vineolas  vel  terrulas  clericis  vel  monachis  prxslilerit 
excolendas  vel  pro  tempore  ienendas,  etiamsi  longa  transisse  annorum 
spalia  comprobantur ,  nullum  prxjudieium  ccclesia  patiatur,  nec  sœcu- 
lari  lege  prxscriplio  qux  ecclcsix  aliquid  impediat,  opponalur. 

1  On  remarquera  aussi  que  ces  précautions  qu'on  prend  contre  la 
prescription  sont  encore  un  trait  qui  caractérise  le  précaire.  Il  n'aurait 
pas  été  nécessaire  de  parler  de  cela  s'il  se  fût  agi  du  fermage  ou  de  l'usu- 
fruit, parce  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  conféraient  la  possession.  Le  précaire 
était  le  seul  acte  qui  donnât  la  possession;  aussi  fallait-il  marquer  que 
cette  possession  ne  donnerait  pas  lieu  à  la  prxscriptio  temporis. 

2  Concile  d'Epaone  (Albon,  en  Dauphiné),  année  5!  7,  c.  14,  dans  Sir- 
mond,  I,  p.  106,  ou  dans  les  Œuvres  d'Avitus,  édit.  Peiper,  p.  1G9  : 
Quisque  clericus  aliquid  de  munificentia  ecclcsix  cui  scrvierat  adeptus 
et  ad  summum  sacerdotium  aller ius  civilatis  fuerit  ordiuatus,  quod  dono 
accepit,  reddat;  quod  usu  vel  proprietale  secundum  instrumenli  sériera 
probabitur  émisse,  possidcal.  —  Les  mots  munificentia  ecclcsiœ,  que 
nous  retrouverons  plus  loin,  sont  comme  le  signe  extérieur  qui  marque 
le  précaire. 

3  Concile  de  Lyon,  567,  c.  5,  Sirmond,  I,  p.  527  :  Quascumque  muni- 
ficentias  de  rébus  ecclesix  clericis  aut  servientibus  episcopus  in  usum 
dederil.  Cela  s'oppose  à  ce  qu'il  donne  en  propre,  depropriis  in  proprie- 
tatem. 
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faveurs,  munificentix,  terme  qui  exclut  l'idée  de  contrat 
et  est  à  la  fois  l'opposé  du  fermage  et  de  la  vente. 

Ces  concessions  étaient  gratuites  :  il  n'y  a  pas  d'in- 
dice que  les  détenteurs  eussent  à  payer  aucune  rede- 
vance. Elles  étaient  temporaires.  Sans  nul  doute  l'église 
épiscopale  reprenait  la  terre  à  la  mort  du  concession- 
naire1. Elle  la  reprenait  si  l'ecclésiastique  quittait  le 
diocèse2.  On  peut  croire  qu'elle  la  reprenait  de  même 
si  l'ecclésiastique  venait  à  cesser  son  ministère  ou  si 
l'évèque  n'était  pas  satisfait  de  ses  services.  Rien  n'em- 
pêchait  le  propriétaire  de  reprendre  son  bien.  La  con- 
cession était  visiblement  révocable  à  la  volonté  du  con- 
cédant5. 

Ce  précaire  donnait  lieu,  le  plus  souvent,  à  une  lettre. 
On  l'appelait  lettre  de  prière,  epistola  precatoria  ou 
precaria.  Elle  était  écrite  par  le  concessionnaire  et  re- 
mise par  lui  à  l'évèque,  qui  s'en  servait  comme  d'une 
preuve  de  propriété  et  d'un  titre  contre  la  prescrip- 
tion4. 

Des  concessions  semblables  pouvaient  être  faites  à 
des  laïques,  serviteurs  de  l'église.  C'est  ce  que  marquent 

1  Concile  d'Orléans  de  511,  c.  13;  concile  d'Orléans  de  541,  c.  18; 
concile  d'Arles  de  554,  c.  G. 

2  Concile  d'Epaone,  c.  14. 

3  Le  concile  de  Lyon  de  507,  c.  5,  introduit  un  élément  de  fixité  :  il 
ne  veut  pas  qu'un  nouvel  évèque  retire  les  concessions  faites  par  un  pré- 
décesseur. Mais  en  cela  le  concile  vise  plutôt  à  empêcher  un  excès  d'arbi- 
traire qu'à  supprimer  un  droit. 

4  11  ne  nous  est  parvenu  aucune  formule  de  cette  catégorie  dé  pre- 
cariœ.  L'usage  en  est  attesté  par  un  article  du  concile  d'Epaone  de  517, 
qui  montre  que  la  rédaction  de  la  lettre  n'était  pas  tout  à  fait  indispen- 
sable :  Clerici  quocl,  eiiam  sine  precatoriis,  de  ecclcsix  remnneratione 
possident,  in  jus  proprielurium  prœscriptione  temporis  non  vocetur 
(Sirmond,  Concilia,  I,  p.  197;  Peiper,  Avili  opéra,  p.  170).  Il  est  visible 
que  les  mots  «  même  sans  precaloriœ  »  indiquent  que  l'usage  le  plus  fré- 
quent était  de  faire  écrire  ces  lettres.  Le  concile  prend  des  précautions 
pour  le  cas  où  un  évêque  aurait  négligé  de  les  faire  écrire.  —  Cf.  concile 
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le  concile  d'Orléans  de  541  '  et  le  concile  de  Lyon  de 
567  2.  Le  concile  de  Reims  de  625  rappelle  aussi  que 
«  tout  homme  »  peut  obtenir  d'une  église  «  par  pré- 
caire» un  bien  qui  ne  devient  pas  pour  cela  sa  propriété 
et  sur  lequel  il  ne  peut  même  pas  exercer  la  prescription3. 

Tel  est  l'un  des  emplois  que  l'Eglise  fit  du  précaire. 
Sous  cette  première  forme,  nous  retrouvons  exactement 
l'ancien  précaire  romain  qui  dérive  d'une  «  prière  », 
qui  est  accordé  par  «  faveur  »  *,  enfin  qui  est  gratuit, 
révocable  à  volonté  ou  tout  au  plus  viager5.  Il  s'est 
continué  pendant  tout  le  moyen  âge. 

Mais  nous  avons  vu  que  chez  les  Romains  le  précaire 
élait  en  beaucoup  de  cas  un  accessoire  à  d'autres  actes 
non  désintéressés.  C'est  ce  que  nous  allons  voir  aussi 
dans  la  pratique  de  l'Eglise. 


de  Tolède  de  G7>8,  c.  5  :  Si  quis  ciericorum  sttpendium  de  rébus  ccclesix 
episcopi  largitale  percepit,  sub  precarim  nomine  debeat  professioncm 
facere.  —  Quant  à  l'évèquc  concédant,  il  pouvait  à  son  choix  faire  sa 
concession  verbalement  ou  la  faire  par  lettre.  Concile  d'Orléans  de  541, 
c.  18  :  Si  quis  deviens  aliquid,  de  jure  ecclesiaslico,  scu  verbo  seu  per 
sevipiuram  accepèrit  ad  utendum. 

1  Concile  d'Orléans,  541,  c.  54:  Quisquis  agellum  ecclesiœ  in  diem 
vitee  suie  pro  qualibet  miserieordia  a  saeerdote  accepèrit  possidendum. 
—  Les  mots  pro  miserieordia  et  le  mot  possidendum  caractérisent  le  pré- 
caire; nous  verrons  plus  loin  qu'il  y  avait  propension  à  rendre  le  précaire 
viager.  Nous  rappelons  que  sacerdos  signifie  un  évéque. 

-  Concile  de  Lyon,  567,  c.  5  :  Quascumque  munificentias  clcrieis  aut 
servientibus  episeopus  in  asum  dederit. 

5  Concile  de  Reims,  Sirmond,  I,  p.  480;  Mansi,  X,  p.  591  :  Quie  per 
precariam  impetrantur  ab  ecclesia,  ne  diulurnitaie  lemporis  in  jus  pro- 
prium  usurpenfur. 

4  On  noiera  que  dans  tous  nos  textes  l'idée  de  faveur  est  exprimée  par 
quelque  mot  :  humanitas  (concile  de  511),  munificentia  (concile  de  517), 
miserieordia  (concile  de  5 il),  munificentias  (concile  de  507),  per  pre- 
cariam impetrantur  (concile  de  625),  largitas  (concile  de  058). 

5  Le  précaire  viager  est  mentionné  dans  le  concile  d'Orléans  de  5il, 
Nous  ne  trouvons  pas  ce  précaire  dans  ce  qui  nous  reste  des  jurisconsultes 
romains  sur  ce  sujet;  mais  nous  savons  par  Clpien  que  le  précaire  pouvait 
se  constituer  pour  «  un  temps  long  ».  Digeste,  XL1II,  20,  8  [Cf.  p.  77J. 


152- 


LES  ORIGINES  DU  SYSTÈME  FÉODAL. 


2°  DU   PRÉCAIRE    SERVANT    AU    LOUAGE. 

L'Eglise  se  servait  du  précaire  comme  d'une  sorte  de 
louage.  Nous  avons  une  formule  de  «  lettre  de  prière  » 
qui  est  ainsi  conçue  :  «  Au  seigneur,  homme  vénérable, 
le  chef  de  cette  église,  moi  un  tel.  D'après  ma  demande, 
votre  volonté  a  décidé  de  m'accorder,  sous  condition  de 
simple  usufruit,  telle  villa  qui  est  à  vous,  située  en  tel 
lieu,  avec  tous  ses  revenus,  appartenances  et  dépendan- 
ces, de  telle  façon  qu'il  ne  me  soit  permis  ni  de  la  vendre, 
ni  de  la  donner,  ni  d'en  rien  distraire,  mais  que  je 
paisse,  sous  le  couvert  de  votre  autorité,  la  tenir  et  occu- 
per aussi  longtemps  que  votre  décision  durera1.  »  Si 
nous  nous  arrêtions  ici,  nous  reconnaîtrions  le  vrai  et 
pur  précaire  romain.  On  commence  par  exprimer  une 
«  demande  »  ;  on  fait  entendre  que  l'acte  n'a  d'autre 
source  que  la  «  volonté  »  du  concédant;  on  marque  que 
la  concession  porte  sur  «  l'usage  »  et  non  sur  la  pro- 
priété ;  le  précariste  se  reconnaît  subordonné,  subvestro 
prxtexto*,  et  il  énonce  formellement  que  sa  concession 
ne  durera  qu'autant  que  durera  la  volonté  du  concédant. 
C'est  donc  bien  ici  le  précaire  des  jurisconsultes  du 
iue  siècle.  Mais  la  suite  de  la  formule  présente  une 
innovation  :.«  En  conséquence  je  me  suis  engagea 
vous  payer  une  redevance  annuelle  de  telle  somme  d'ar- 


r 


1  Formulx  Turonenses,  7,  Rozière,  n°  519  :  Domino  venerabile  Mo 
rectorem  ecclesiœ  illins  ego  Me.  Ad  meam  petilionem  vestra  decrevit 
roluntas  ut  mihi  villam  vestram,  sitam  in  pago  Mo,  cum  omni  merilo 
ad  se  pertinentem  vel  aspicientem,  usufructuario  online  mihi  conservare 
juberiiis;  ea  ralione  ut  mihi  non  liceat  aliubi  nec  vendere  nec  donare 
nec  in  nullo  modo  distrahere,  sed  sub  veslro  prelexto,  quatenus  vestmm 
mameril  decretum,  hoc  tenere  et  usnrpare. 

-  Sub  vestro  pretexlo.  Le  manuscrit  de  Paris  2123,  du  ixe  siècle, 
ajoute  beneficio.  Cf.  Turonenses,  57  :  Sub  pretexlo  ipsius  basilicœ  tenere. 
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gent1.  »  Après  cette  phrase,  la  lettre  reprend  :  «  A  mon 
décès,  la  susdite  villa,  en  son  intégrité,  avec  toutes  ses 
dépendances,  avec  tout  ce  que  j'aurai  élevé  sur  le  sol, 
reviendra  dans  vos  mains  ou  celles  de  vos  agents,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'en  faire  tradition  et  sans  attendre 
aucune  sentence  de  juge.  Que  nul  de  mes  héritiers 
n'agisse  à  rencontre  de  cette  lettre  de  prière  ;  et  que  la 
présente  lettre  conserve  à  toujours  son  plein  effet  comme 
si  elle  était  renouvelée  tous  les  cinq  ans2.  »  Toute  cette 
fin,  qui  aboutit  aune  stipulation3,  est  absolument  ro- 
maine et  n'est  qu'un  développement  des  vieilles  for- 
mules de  lettres  précaires.  La  seule  innovation  de  la 
formule  actuelle  consiste  en  ce  qu'au  milieu  de  la  lettre 
s'est  introduit  l'énoncé  d'une  redevance  annuelle.  En- 
core faut-il  remarquer  la  façon  un  peu  singulière  dont 
il  est  introduit.  Le  précariste  ne  dit  pas  :  «  Vous  m'a- 
vez imposé  un  cens  »  ;  il  dit  :  «  Je  me  suis  imposé  à 
moi-même  un  vens,cen$ivime.  »  Il  semble  que  l'énoncé 
de  la  redevance  se  glisse  timidement  et  qu'on  craigne 
d'enlever  à  l'acte  la  forme  d'une  faveur*. 

Le  formulaire  d'Anjou  contient  une  formule  qui,  pour 
le  fond  des  choses,  ressemble  à  la  précédente5. 

1  Unde  censivi  me  annis  singulis  ad  festivitatem  ipsius  sancti  partibus 
veslris  reddere  arcjentum  tantum. 

2  Si  mit  ego  ipse  mit  ulhis  de  hercdibus  meis  contra  hanc  precariam 
aliquam  cahimniam  vel  repetitionem  generare  prcesumpserit,  illud  quod 

repetit  non  vindicet Et  hœc  precaria,  quamvis  per  diversorum  anno- 

ritm  ciirricula  a  me  fuisset  possessa  (le  manuscrit  de  Paris  10756  écrit 
fuisset  ras  possessa),  nullum  pnvjudicium  vobis  non  preparctur,  sed  ila 
firma  res  maneat  quasi  per  quinquennium  fuisset  renovata. 

3  Cum  slipulatione  subnixa  [Cf.  p.  117,  n.  5]. 

4  Dans  des  formules  ultérieures,  Févêque  ne  craint  plus  de  dire  :  Cen- 
sivimus  te,  Rozière,  n°  520  [Zeumer,  p.  41)  1]. 

s  Aîidcgavenses,  7;  Rozière,  322.  Elle  commence  aussi  par  les  mois  ad 
meam  petilionem  ;  l'expression  vestra  voluntas  est  remplacée  par  pielas 
veslra;  dans  la  langue  du  temps,  pietas  signifie  bonté.  [Cf.  p.  115,  n.  3]. 
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Dans  l'un  des  formulaires  appelés  Saliqucs1,  nous  en 
trouvons  une  où  les  conditions  du  fermage  sont  deve- 
nues plus  précises  sans  faire  disparaître  les  formes  du 
précaire  :  «  Au  seigneur  et  vénérable  père  en  Christ  l'abbé 
de  tel  monastère,  moi  un  tel,  auteur  de  la  présente  sup- 
plique, je  viens  à  vous5.  D'après  ma  demande  votre  volonté 
s'est  résolue  à  me  concéder  telle  terre  qui  est  vôtre,  de 
telle  sorte  qu'en  vertu  de  votre  bienfait,  tant  (pie  je 
vivrai,  vous  m'accordiez  d'en  user  et  de  l'exploiter3.  Je 
m'engage  envers  vous  par  cette  lettre  précaire  à  vous 
payer  un  cens  annuel  de  tel  nombre  de  deniers.  S'il 
m'arrive  d'être  en  relard  pour  le  payement,  je  vous  en 
ferai  engagement  en  bonne  forme  et  m'acquitterai,  et 
je  ne  perdrai  pas  la  terre  de   mon  vivant*.  Je  n'aurai 


On  remarquera  ensuite  fecistis  beneficium  de  rem  vestra,  expression  que 
nous  expliquerons  plus  loin.  Les  mots  quantum  decretum  vestrum  man- 
serit  n'y  sont  pas  ;  mais  il  n'est  pas  dit  non  plus  que  le  précarisle  aura  la 
terre  in  diem  vitœ  suas.  En  réalité,  aucun  terme  n'est  fixé;  en  tout  cas, 
au  décès  du  précaristc  la  terre  reviendra  à  l'église.  Le  prix  est  marqué 
par  les  mots  :  Spondeo  vobis  annis  sinçpilis  censo  soledus  tanins. —  L'em- 
ploi du  mot  spondeo  donne  à  supposer  que  la  formule  est  ancienne. 

1  Formulât  Salicas  Merkelian.v,  5;  Zeumer,  p.  242;  Rozière,  521. 

-  Ibidem  :  Domino  et  in  Christo  venerabili patri  illo  abbati  ex  monas- 
terio  illitis...  ego  in  Dei  nomme  Hic  precator  ad  vos  accedo.  —  Dans 
beaucoup  de  formules  le  concessionnaire  se  qualifie  precator  (n09  521,  529, 
§2,  5411;  Salicse  Merhelianœ,  5,  55;  50)  ;  d'autres  fois,  supplex  vcsler 
(nC9  5:z6,  Sfl/.,  55)  ;  ou  bien  il  dit  :  Supplicantes ad  vos  accedimus  (nos  529, 
SaL,  54).  Dans  la  Charla  Ibboleni  {Dtplomala,  n°  488),  qui  n'est  pas  au- 
thentique, mais  qui  a  été  composée  sur  le  modèle  des  precariœ  authentiques, 
je  pense  qu'il  faut  lire  precator  ad  vobis  accedo,  et  non  pas  pecrator. 

3  Ju.ita  cpiod  mca  (fuit)  pelilio,  et  vestra  et  patrum  vestrorum  decrevit 
volunlas  utilla  rem  vestram  in  loco  illo,  tam  terris,  domibus,  etc.,  per 
vestrum  beneficium,  dum  advixero,  ad  usufrucliiandum  vel  ad  exco- 
lendum  rclaxare  deberitis.  —  Nous  n'avons  sans  doute  pas  besoin  de  l'aire 
remarquer  que.  dans  la  langue  de  nos  formules,  le  mot  deberitis  n'im- 
plique aucune  idée  d'obligation  et  n'a  dans  ces  sortes  de  phrases  que  le 
rôle  d'un  verbe  auxiliaire. 

4  Et  spondimus  vobis  in  hanc  precaria  censo  annis  singulis,  quod 
ev°nit  (estivitas  illius,  denarios  tantos  vobis  vel  parlibus  sancti  illitis 
dure  studeam;   et  si  de  ipso   necglegens   vel  (ardus  apparucro.   [idem 
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d'ailleurs  le  droit  ni  de  l'aliéner  ni  d'en  amoindrir  la 
valeur  et  pourrai  seulement  en  user.  A  mon  décès,  vous 
la  reprendrez  dans  vos  mains  avec  toutes  les  améliora- 
tions et  constructions  que  j'y  aurai  faites.  La  présente 
lettre  précaire,  sans  avoir  besoin  d'être  renouvelée  tous 
les  cinq  ans,  gardera  son  plein  effet.  »  Tout  est  fonciè- 
rement latin  dans  cette  lettre.  Les  formes  du  précaire 
restent  soigneusement  observées,  et  la  plupart  de  ces 
phrases  semblent  appartenir  au  plus  ancien  précaire 
romain.  Deux  choses  pourtant  s'y  sont  intercalées,  d'une 
part  le  chiffre  de  la  redevance  annuelle,  d'autre  part  la 
promesse  formelle  que  le  concessionnaire  ne  sera  pas 
évincé. 

Voici  encore  une  innovation.  Après  que  le  précariste 
a  écrit  sa  lettre,  il  obtient  que  le  concédant  lui  en  écrive 
une  à  son  tour.  Pareil  usage  existait-il  dans  la  société 
romaine?  Nous  n'en  voyons  pas  d'indices  clairs1.  Il 
nous  apparaît  avec  une  grande  netteté  dans  les  docu- 
ments d'âge  mérovingien.  On  en  vint  donc  à  rédiger 
pour  l'acte  du  précaire  une  double  lettre.  L'une  était 
celle  qui  constatait  la  prière,  epistola  precatoria  ou  pre- 
caria;  l'autre  était  celle  qui  constatait  la  concession, 
epistola  prœstaria*.  Les  deux  lettres  se  correspondaient 
exactement,    contenaient   les  mêmes   conditions   et   le 

vobis  exinde  faciam  vel  transsolvam,  et  ipsa  rem  dum  advixero  non 
perdam. 

1  Toutefois  on  pourrait  comprendre  en  ce  sens  le  passage  de  Gains  au 
Digeste,  XLÏII,  20,  0  :  Precaria  possessio  consisli  (constitui)  polcst  vel 
inler  présentes  vel  inter  absentes,  veluti  per  epistulam  vel  pcr  nuntium. 
Celte  epistola  dont  il  est  parlé  ici  paraît  être  plutôt  la  lettre  du  concé- 
dant que  celle  du  solliciteur.  L'usage  de  lettres  analogues  est  plusieurs 
fois  signalé  au  Digeste.  Ex.  :  XXXIX,  5,  52;  XXXIX,  5,  55. 

2  Rozière,  n09  520,  525,  527,  528,  §  2  [Zeumer,  p.  400,  n°  4;  p.  205; 
Paris.,  1  ;  p.  100,  Achl.  ad  Turonenses,  5,  p.  99;  Marculfe,  II,  40]. 
Quelquefois  la  lettre  est  appelée  commendaiitia,  Rozière,  nos521,  §  2;  520, 
§2;  542,  §  5;  549,  §  2  [Zeumer,  p.  243,  n°  G;  p.  255,  n°  55;  p.  25G, 
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même  chiffre  de  cens;  les  mêmes  phrases  s'y  répé- 
taient1. 

Vepistola  prxstaria  indiquait  d'ordinaire  le  terme 
de  la  concession;  elle  pouvait  être  de  cinq,  de  dix,  de 
quinze  ans2;  elle  pouvait  être  de  toute  la  vie  du  préca- 
riste. On  a  une  prestaive  de  l'évêque  de  Paris  qui  con- 
cède une  terre  de  huit  arpents  et  un  moulin  pour  la  vie 
entière  d'un  mari,  de  sa  femme  et  de  leur  premier 
héritier5. 

On  reconnaît  en  tout  cela  qu'il  y  a  un  véritable 
louage  de  terre;  mais  toutes  les  formes  du  précaire  en- 
tourent et  encadrent  ce  louage.  Par  l'énoncé  du  prix, 
par  la  détermination  du  terme,  par  la  douhle  lettre,  cet 
acte  prend  toute  la  régularité  d'un  contrat.  On  ne  peut 
pourtant  pas  dire  qu'il  y  ait  là  un  contrat  véritable;  les 
deux  parties  ne  traitent  pas  sur  un  pied  d'égalité;  nous 
n'affirmerions  pas  non  plus  que  le  concédant  fût  lié  par 
sa  prxstaria  ni  que  celle-ci  fut  valable  devant  des  juges. 
Ce  n'est  pas  ici  précisément  le  louage  par  contrat,  c'est 
plutôt  une  sorte  de  louage  par  précaire. 


n°  22  ;  p.  255,  n°  57].  Dans  les  chartes  du  vmc  siècle,  les  deux  lettres  sont 
également  appelées  précarité.  Cf.  Diplomala,  n°  557  :  Placuit  ut  cluas 
precarias,  etc. 

1  lias  oblegationes  uno  tenore  conscriptas  firmas  permaneant  (Turo- 
nenses,  G;  Rozière,  552).  —  Unde  internosconvenit,  utduas  epislolas... 
ano  te.nore  conscriptas  adfirmare  deberimus  (Merkcliante,  55;  Rozière, 
5'2G).  —  Convenil  liane  cpistolam  prestaluria  in  vobis  pariter  conscribere 
(Marculfe,  II,  40;  Rozière,  528,  §  2).  — Cf.  Charta  Ibboleni,  Diplomata, 
II,  p.  29)  :  Hœ  precarix  uno  tenore,  etc. 

2  Rozière,  n°  520  [Zeumer,  p.  490].  L'usage  d'indiquer  un  terme  fixe 
s'était  déjà  introduit  au  temps  de  l'Empire;  voir  la  loi  de  470,  Code 
Justinien,  I,  2,  14  :  Tune  ejus  temporis  quod  inter  utrosque  convenerit, 
sive  in  diem  vitœ  suœ  ab  eo  qui  desiderat  posinleiur,  pacta  cum  eo  qui 
hoc  elegerit  ineat  œconomus  (ecclesiœ)  atque  conscribal  per  quœ  et  tempus 
intra  quod  hoc  prœstari  placuerit. 

3  Zeumer,  p.  265;  Rozière,  525  [Formulœ  Parisienses,  1]. 
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3°   LE    PRÉCAIRE    ASSOCIÉ    A    LA    VENTE    ET    A    LA    DONATION. 

Ailleurs,  le  précaire  s'associait  et  s'ajoutait  à  la 
vente.  Sur  ce  point  l'Eglise  ne  fit  que  continuer  des 
pratiques  qui  avaient  été  usitées  dans  toute  la  société 
romaine. 

La  loi  romaine  n'avait  pas  permis  que  la  vente  et  le 
précaire  fussent  simultanés1.  De  même  à  l'époque  méro- 
vingienne les  deux  actes  étaient  distincts  et  successifs. 
Le  vendeur  commençait  par  écrire  l'acte  do  vente  :  «  Je 
certifie  que  je  vous  ai  vendu,  non  par  vente  fictive,  mais 
réellement  et  sans  nulle  contrainte,  tel  domaine  qui 
m'appartenait  par  héritage  de  mes  parents,  et  qui  com- 
prenait terres,  maisons,  esclaves  et  paysans  libres;  je 
l'ai  transféré  de  mon  droit  en  votre  droit,  de  ma  pro- 
priété en  votre  propriété,  je  vous  en  ai  fait  tradition  et  vous 
ai  mis  en  possession.  Pour  quoi  j'ai  reçu  de  vous  le  prix 
convenu  de  tel  nombre  de  sous  d'or  de  titre  et  de  poids; 
dès  aujourd'hui  la  terre  est  à  vous  et  vous  pouvez  en 
faire  tout  ce  que  vous  voudrez2.  »  Puis,  après  quelque 
intervalle,  le  vendeur  se  présentait  de  nouveau  devant 
l'abbé  et  lui  remettait  une  lettre  ainsi  conçue  :  «  Je  suis 
venu  vers  vous,  vous  apportant  une  prière3.  Vous  ayant 
vendu  cette  terre,  je  vous  ai  ensuite  adressé  une  sup- 
plique afin  que  vous  me  la  concédiez  pour  en  avoir 
l'usage  autant  que  je  vivrai;  et  vous  avez  fait  cela;  en 
conséquence  je  vous  fais  cette  lettre  précaire  qui  est 
signée  de  moi  et  de  plusieurs  hommes  honorables,  et  je 
vous  la  remets,  vous  promettant  de  vous  payer  chaque 

1  Papicnws,  XXXV. 

2  Bignonianœ,  20;  Zeumer,  p.  255;  Rozière,  n°  542,  §  1. 

5  Bignonianœ,  21  ;  Rozière,  342,  §  2  :  Precaior  accessi  vobis.... 
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année  tel  nombre  de  deniers,  le  jour  de  la  fête  du  saint1  ; 
si  je  tarde  à  vous  payer  ce  prix  au  jour  convenu,  je  me 
constituerai  votre  débiteur  suivant  la  loi,  et  je  tiendrai 
celte  terre  et  en  userai  ma  vie  durant  en  vertu  de 
votre  concession;  je  ne  pourrai  d'ailleurs  ni  vendre, 
ni  donner,  ni  détériorer,  et  je  ne  pourrai  m'arroger 
la  propriété  de  cette  terre  ni  la  comprendre  dans  ma 
[succession*.  » 

Les  formules  ne  nous  disent  pas  quels  motifs  ont  dé- 
terminé ce  propriétaire  à  se  transformer,  pour  quelque 
somme  d'argent,  en  un  fermier  précariste5.  Dans  l'an- 
cien droit  romain  l'emprunteur  vendait  sa  terre  au 
créancier  et  la  reprenait  en  précaire.  L'Eglise  ne  nous  a 
pas  laissé  de  formules  qui  retracent  d'une  manière  pré- 
cise la  même  opération  ;  mais  on  pensera  peut-être  que 
beaucoup  de  ces  ventes  suivies  de  précaire  étaient  de 
sa  part  une  sorte  de  prêt.  Ses  règles  lui  interdisaient 
l'usure;  et  l'opération  dont  nous  parlons  ne  ressem- 
blait à  l'usure  que  par  les  résultats.  D'autres  faisaient 
donation  de  leurs  biens  à  titre  gratuit  et  les  reprenaient 
en  précaire. 

On  pourrait  croire  à  première  vue  que  cette  sorte  de 
donation  était  la  môme  chose  que  le  droit  romain  appe- 
lait la  donation  avec  réserve  d'usufruit.  Ce  serait  une 
erreur.  Les  deux  sortes  d'actes  se  faisaient  au  vne  siècle, 
et  ils  ne  se  ressemblaient  pas.  La  donation  avec  réserve 
d'usufruit  se  faisait,  conformément  au  principe  accepté 
par  le  droit  romain4,  par  une  lettre  unique  qui  était 

1  Sed  postea  taliter  vobis  supplicavimus,  ut  ipsam  porcionem  ad  usu 
beneficio  ad  excolendum,  quamdiu  advivo,  mihi  prestare  deberitis. 

2  i'i'çstaire  correspondante,  Rozière,  344  (Turonenses,  34). 

3  Voir  Diplomata,  additamenla,  n°  3i,  t.  11,  p.  4i4,  et  Zcuss,  Trad. 
Wisscmhuroenses,  n°  226. 

4  Code  'lhéodosien/  VIII,  12. 
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conçue  ainsi  :  «  Je  donne  à  perpétuité  cette  terre  et  la 
fais  passer  de  mon  droit  au  vôtre,  de  telle  sorte  toutefois 
que  tant  que  je  vivrai  j'en  aie  l'usage  et  la  possession1.  » 
Ou  bien  encore  :  «  Je  fais  donation  de  cette  terre,  en 
retenant  l'usufruit,  et  de  telle  sorte  qu'à  ma  mort  le 
monastère  en  prenne  possession2.  »  Le  précaire  était 
tout  autre  chose. 

Le  donateur  commençait  par  faire  un  acte  de  dona- 
tion, suivant  une  formule  qui  ne  contenait  ni  mention 
d'usufruit  ni  réserve  d'aucune  sorte.  Sa  renonciation 
était  complète5.  Puis  il  se  présentait  de  nouveau  devant 
l'évêque  ou  l'abbé  et  demandait  que  la  môme  terre  lui 
fût  concédée  en  jouissance.  Il  écrivait  une  lettre,  dans 
laquelle  il  pouvait  bien  rappeler  que  c'était  lui  qui  avait 
fait  don  de  la  terre,  mais  où  il  ne  pouvait  pas  dire  que 
ce  don  lui  créât  le  moindre  droit.  Sa  sollicitation  avait 
les  mêmes  formes  et  la  même  humilité  que  s'il  n'eût 
pas  été  donateur4.  Il  écrivait  sa  precaria  ou  lettre  de 
prière  en  ces  termes  :  «  Il  est  constant  que  je  vous  ai 
fait  cession  entière  de  telle  villa  située  en  tel  lieu.  Mais, 
ensuite,  je  vous  ai  adressé  une  demande  et  votre  bonté 
m'a  accordé  qu'il  me  soit  permis  de  garder  cette  même 
villa  de  mon  vivant  et  durant  la  vie  de  ma  femme,  pour 


1  Marculfe,  II,  5;  Rozière,  215;  Turoncnses,  57;  Rozière,  21  i;  Salz- 
burgenses,  5;  Rozière,  218;  Diplomala,  n09  585,  515;  ibidem,  t.  Il, 
p.  431,  439-440,  446;  Grégoire  de  Tours,  Miracula  Martini,  IV,  11, 
p.  288.  —  Cf.  Marini,  Papiri  diplomatici,  1805,  n°  84,  année  491; 
n°  88,  etc. 

s  Miracula  S.  Benedicii,  III,  4,  p.  155-155. 

5  Marculfe,  II,  4;  Rozière,  545,  §  1. 

4  Ainsi  la  prsestaria,  Rozière,  n°  520,  est  la  même  suivant  que  la  ferre 
a  été  donnée  par  un  autre  ou  par  le  précariste  [Zeumer,  p.  490,  n°  4). 
Voir,  par  exemple,  une  charte  d'Alsace  où  l'on  voit  que  Wolfgunda  a  donné 
ses  terres  au  monastère  de  Wissembourg  :  Postea  ibi  super  ipsa  terra  ad 
comrnanendum  licentiam  dedistis,  proplerea  vobis  taie  epestola  preca- 
iuria  fieri  rogaris  (Diplomala,  t.  II,  p.  455). 
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en  user  et  jouir  des  fruits1.  En  foi  de  quoi  je  vous 
remets  cette  lettre  précaire  pour  bien  établir  que,  si 
longue  que  puisse  être  notre  possession,  elle  ne  portera 
aucune  atteinte  a  votre  droit;  nous  n'aurons  que  l'usage; 
la  terre  avec  les  améliorations  que  nous  y  aurons  faites, 
vous  reviendra  à  notre  décès,  quand  même  la  présente 
lettre  de  prière  ne  serait  pas  renouvelée  tous  les  cinq 
ans2.  » 

Ainsi,  même  dans  le  cas  où  elle  avait  affaire  au  dona- 
teur, l'église  se  faisait  écrire  une  lettre  de  prière,  une 
precatoria  ou  p récaria*,  par  laquelle  le  donateur  se  met- 
tait à  sa  discrétion.  Elle  devait  s'en  servir,  au  besoin, 
pour  faire  constater  son  droit.  Nous  avons,  aux  Archives 
nationales,  deux  actes  de  jugement  où  nous  voyons 
qu'un  procès  a  surgi  entre  une  église  et  un  laïque  au 
sujet  de  domaines  qui  avaient  été  donnés,  puis  repris  en 
précaire.  L'affaire  fut  portée  devant  le  tribunal  du  roi. 
L'évêque  produisit  la  lettre  précaire,  et  gagna  son  procès*. 

Souvent  cette  sorte  de  précaire  était  constituée  pour  la 
vie  entière  du  donateur,  et  cela  était  dit  dans  l'acte. 
Ainsi  le  précaire,  sans  ressembler  à  la  réserve  d'usu- 
fruit, produisait  les  mêmes  effets.  On  arrivait  à  l'usu- 
fruit par  le  précaire5. 


1  Marculfe,  II,  5  ;  Rozière,  345,  2. 

-  Cf.  Sencniae,  15  et  52;  Rozière,  540,  2;  550,  2;  ibidem,  541 
[Zeumer,  p.  490,  n°  5].  Dans  cette  dernière,  il  est  fait  mention  d'un  cens 
annuel  :  Censislis  me. —  Cf.  Lindenbrogianx,  4;  Rozière,  54G  :  Censistis 
?wbis.  —  Lex  Alamannorum ,  II,  1  :  Siquis  res  suas  ad  ecclesiam  dederit... 
et  post  hœc  ad  beneficium  susceperit,  quod  spondit  persolvat  censum 
de  Ma  terra.  On  voit  qu'il  arrivait  souvent  que  cet  usufruit  fut  payé  par 
un  cens  comme  l'eût  été  une  location. 

3  Les  manuscrits  portent  l'un  et  l'autre  mot. 

*  Tardif,  n03  14  et  52. 

5  Charta  Adalgiseli,  dans  la  Patrologie,  t.  LXXXVII,  col.  1547  :  Villa 
qttam  germana  mea  Ermêgundis  ecclesiœ  Virdunensi  dédit  et  ego  sub 
usufiuctuario  per  precatoriam  possedi.  —  Il  y  a  des  exemples  de  dona- 
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Quelquefois  la  lettre  portait  que  la  concession  s'éten- 
drait aux  fils,  quelquefois  même  aux  petits-fils  du  dona- 
teur1. 11  pouvait  encore  arriver,  mais  les  exemples  que 
nous  en  avons  ne  sont  que  du  ixe  siècle,  que  la  con- 
cession dût  se  continuer  à  perpétuité  dans  la  famille  du 
donateur,  pourvu  que  ce  fût  en  ligne  directe.  Un  cens 
annuel  était  la  condition  ordinaire  de  cette  jouissance2. 

Cette  sorte  d'acte  où  se  combinent  la  donation  et 
l'usufruit  s'explique  souvent  par  un  sentiment  de  piété 
qui  ne  va  pas  cependant  jusqu'à  se  dépouiller  de  son 
vivant  :  c'est  une  générosité  qui  n'est  pas  un  abandon. 
La  religion  et  peut-être  aussi  le  besoin  de  sécurité  et  le 
désir  de  protection  ont  dû  souvent  porter  les  petits  pro- 
priétaires à  donner  à  l'Église  des  terres  qu'ils  recevaient 
ensuite  d'elle  sous  condition  de  cens.  Beaucoup  de  cen- 
sives  ont  pu  venir  de  là3. 

4°  DU  PRÉCAIRE  CONCÉDÉ  EN   ÉCHANGE  DE  LA  NUE  PROPRIÉTÉ  D'UNE    TEP.UE. 

Il  existait  encore  une  autre  application  du  précaire. 
Nous  avons  affaire  ici  à  un  acte  assez  complexe,  qui 
réunit  les  formes  de    la  donation  et  du  précaire,    et 


tion  et  de  précaire  par  un  même  acte  :  Tradiliones  Sangallcnses ,  n°  22 
(année  758)  :  Ego  Ricliarius  trado  omnia  ad  monasterium....  Ego  pro 
precario  volo  habere  vsquevita  mea.  — Ibidem,  n°  24  :  Ego  Hetti  trado 
ad  monasterium  quidquid — In  camvero  rationem  ut  per  precariam  de 
vobis  hoc  recipiam  et  annis  singvlis  persolvam  censum. 

1  Merkelianœ,  56;  Rozière,  349;  Diplomata,  n03  513,  514. 

2  Rozière,  n°  35  i;  Zeumer,  p.  352,  n°  8. 

3  Cf.  Irminon,  IX,  264,  p.  110  :  Donationem  quam  fecit  Landa.  Dédit 
mansum  unum....Solvit  inde  denarios  quatuor.  Autre  exemple,  ibidem,  IX, 
265,  p.  110.  Ici  la  terre,  ou  du  moins  une  terre  équivalente  (n°  266),  est 
aux  mains  des  héritiers  du  donateur.  Cf.  IX,  268,  p.  110.  Mais  ce  n'est 
pas  à  dire  que  cette  opération  soit  d'une  manière  générale  l'origine  de  la 
censive,  comme  le  donne  à  entendre  M.  Bûche,  Revue  historique  de  droit, 
1884,  t.  I,  p.  75. 
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qui  au  fond  n'est  qu'un  marché.  Il  consiste  en  ce  qu'un 
propriétaire  obtient  d'une  église  la  jouissance  d'une 
terre  et  lui  abandonne  en  retour  la  nue  propriété  de  la 
terre  qui  est  à  lui.  Il  lient  alors  les  deux  terres  en  pré- 
caire, et  l'église  est  propriétaire  de  l'une  et  de  l'autre. 
C'est  une  spéculation  où  chacune  des  deux  parties 
gagne  ou  croit  gagner  quelque  chose.  Un  propriétaire 
de  100  arpents  jouira  sa  vie  durant  de  200  arpents; 
il  double  sa  culture  et  son  aisance;  mais  à  son  décès 
l'église  aura  doublé  sa  propriété. 

Cette  sorte  d'opération  se  trouve  déjà  décrite  dans  une 
loi  romaine  de  470.  Les  empereurs,  dans  cette  loi  visi- 
blement inspirée  et  dictée  par  l'Eglise  elle-même,  inter- 
disent à  ceux  qui  administrent  ses  biens  de  les  vendre 
ou  de  les  aliéner  d'aucune  façon.  Ils  les  autorisent  seule- 
ment à  concéder  des  terres  «  à  celui  qui  en  sollicite  la 
possession  temporaire  et  l'usage  en  vertu  de  sa  seule 
demande1  ».  Ces  premiers  mots  désignent  suffisamment 
le  précaire.  Et  ils  ajoutent  :  «  Il  sera  fait  un  acte  écrit  qui 
indiquera  ce  que  le  concessionnaire  donne  en  retour 
du  bienfait  que  l'église  lai  accorde,  et  il  sera  bien 
entendu  qu'à  sa  mort  il  laissera  à  l'église,  non  seulement 
la  terre  qu'il  en  a  reçue,  mais  une  autre  terre  de  même 
étendue  et  de  même  valeur  en  pleine  propriété,  avec  ses 
esclaves  et  ses  colons2.  »  Cette  loi  n'a  probablement  pas 
été  connue  en  Gaule;  mais  elle  ne  faisait  que  constater 


1  Code  Justinien,  I,  2,  14,  loi  des  empereurs  Léon  et  Anthémius  :  Si 
œconomus  ecclesiœ  pei'spexerit  c.rpedireut  desideranti  cuiqvam  certarum 
possessiomnn  atque  prsediorum  ad  jus  ccclcsiaslicum  pertinent iuni  tem- 
poraria  ususfrucius  possessio  pro  ipsius  pelilione  prœstetur.  —  On 
remarquera  combien  tous  ces  termes  sont  caractéristiques  du  précaire. 

2  Ibidem,  §  9  :    Manifestum  sit  quod  quacumque  acceperit  (ecclesia) 

ad  viccm  hujus  beneficii   gratta Ita  scilicet  id,  sire  conipleio  spalio 

quod  inter  cos  fueril  conslitulum,  seu  mortis  suœ  lempore  si  hoc  quoque 
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et  sanctionner  une  pratique  déjà  universelle  clans 
l'Eglise.  Aussi  retrouvons-nous  cette  pratique,  en  Gaule, 
au  vie  et  au  vne  siècle.  Ce  qui  est  curieux,  ce  n'est  pas 
qu'un  marché  de  cette  sorte  ait  été  fréquent,  c'est  qu'il 
se  soit  conclu  sous  la  forme  de  précaire. 

Voici  l'une  des  formules  qui  étaient  usitées  pour  cette 
sorte  d'acte  :  «  Au  seigneur,  homme  apostolique ,  l'évêque 
un  tel,  moi  un  tel,  et  ma  femme.  D'après  notre  demande, 
votre  bonté  a  eu  pour  agréable  de  nous  permettre  de 
jouir  de  cette  terre  notre  vie  durant.  Et  nous,  en  retour 
de  cette  jouissance  et  aussi  pour  le  salut  de  notre  âme, 
nous  vous  faisons  donation,  à  vous  et  à  vos  successeurs, 
pour  le  temps  qui  suivra  notre  mort,  de  tel  domaine  situé 
en  tel  lieu1.  Tant  que  nous  vivrons,  nous  aurons  la  pos- 
session en  usufruit  de  l'une  et  de  l'autre  terre,  et  après 
notre  décès,  sans  nulle  contestation  de  nos  héritiers, 
vous  et  vos  agents  reprendrez  en  votre  pouvoir  les  deux 
terres.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  renouveler,  suivant 
l'usage,  la  lettre  précaire;  la  présente  lettre  suffira  et 
elle  aura  son  plein  effet  pour  toujours2.  »  Quelquefois  un 

convenait,  is  qui  possessionem  ecclesiasticam  susceperit,  non  minus  quam 
allcrius  tantse  quantitatii  quanise  acceperat  reditus,  cum  ipso  pnvdio- 
rum  dominio...  colonis  et  mancipiis  ecclesice  relinquat.  (Voir  aussi 
Novelles,  7  et  120.) 

1  Rozière,  528;  Marculfe,  II,  39  :  Quatenus  ad  nostram petitione  vestra 
hubuit  pietas  ut  locello  aliquo  ecclesise  vestrœ  nobis  ad  beneficium  exco- 
Icre  permisistis,  et  nos  pariter  alio  locello  vobis  visi  fuimns  condonasse. 

-  Ibidem  :  Post  nostrum  discessum  prefata  loca,  absque  ulla  alia  re- 
novata  precaria,  vos  in  vestra  faciatis  revocarc  dominacione.  —  Autre 
formule,  Rozière,  326;  Merkelianœ,  53  :  Ego  ille  supplex  vester.  Dum 
juxta  quod  mea  fuit  petitio  et  vestra  decrevit  voluntas,  ut  illam  rem 
vestram  in  loco  illo  per  vestrum  beneficium  dum  advixero  mihi  ad  exco- 
lendum  vcl  usufrucluandum  velaxare  deberilis...  et  ego  pro  ipso  usu  de 
ipsa  re  vestra  dedi  vobis  alteram  rem  meam  nuncupantem  illam,  silam 
in  pago  illo  quie  heredilate  mihi  obvenit:  in  ea  rolione  ut  quamdiu 
advixero  in  utraque  parte  loca  mihi  liceat  ienere  et  usv.frucluare.  Et  pro 
hac  re  precaria  vobis  emilto  et  censo  spondo  annis  sinaulis  tantum  quan- 
tum inter  nos  convenit  dare  sludeam,  ete. 

10 
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cens  annuel  était  la  condition  de  cette  double  tenure1. 

A  cette  lettre  du  précariste  correspondait  une  lettre 
de  concession  écrite  par  l'éveque2  :  «  D'après  votre 
demande,  nous  vous  avons  permis  de  cultiver  cette  terre, 
et  vous  en  retour  vous  avez  donné  à  l'église  tel  domaine 
de  votre  propriété,  pour  le  temps  qui  suivra  votre  mort. 
En  conséquence  nous  vous  écrivons  cette  lettre  prestairc 
afin  que  vous  conserviez  votre  vie  durant  les  deux  terres, 
sans  préjudice  des  droits  de  l'église,  et  qu'après  votre 
mort,  suivant  ce  que  contient  votre  lettre  en  forme  de 
précaire,  les  deux  terres  reviennent  à  nous  ou  à  nos 
successeurs.  »  Il  est  clair  qu'en  ce  cas  le  concédant 
s'engageait  d'une  manière  formelle  à  ne  pas  reprendre 
la  terre  avant  le  terme  fixé3. 

On  reconnaît  combien  celte  opération  s'éloigne  du 
viai  precarium  romain.  C'est  en  réalité  un  pacte  par 
lequel  l'Église  concède  un  usufruit  pour  avoir  en  retour 
une  nue  propriété.  Pourtant  cela  continue  à  s'appeler  un 
précaire \  et  l'acte  se  constitue,  non  par  un  contrat  véri- 
table, mais  par  une  lettre  de  précaire  qu'accompagne,  il 
est  vrai,  une  lettre  de  concession. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  plus  grand  profit  de  cette 
convention  ne  fût  pour  celle  des  deux  parties  qui  ne 
mourait  pas.  L'Église  acquit  ainsi  beaucoup  de  biens  fon- 

1  Rozière,  529;  Merkelianœ,  55,  551,  §  2  (Sulicse  Lindenbrogianœ, 
5;  d'âge  postérieur).  Cf.  la  fin  de  la  note  2  de  la  page  précédente. 

2  Ilozière,  527  (Zeumer,  p.  160);  ibidem,  529,  2  (Salicœ  Merkelia- 
nœ, 55). 

5  II  écrit,  par  exemple  :  Ideo  convenit  hanc  epistolam  vobis  pariler 
conscribere  ut,  dum  advixeritis,  nec  nos  nec  successores  noslri  ij;sa 
locclla  de  vestra  poteslate  ponicjicium  auferendi  non  liabeamus  (Mar- 
culfe,  II,  -40). 

4  Harlwig  presbyter  iradidit  cri  ipsum  monasterium  medietalem  de 
ecclcsia,  et  mansos  servîtes,  et  e  contra  recepit  ccclesiam  et  mansos  ser- 
vîtes scx...  in  en  rcitione  ut  id  ipsum  quod  tradidit  diebus  vitœ  suss 
liabeat  in  precarium.  Appendice  au  Polyplique  d'Irminon,  p.  299. 
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ciers1.  On  comprend  qu'un  hagiographe  ait  dit  de 
l'église  de  Verdun  qu'elle  augmenta  considérablement  ses 
domaines  «  par  l'usage  du  précaire2  ».  [L'auteur  de  la 
Vie  de  Didier  de  Cahors  est  tout  aussi  expressif  lorsqu'il 
nous  dit  que  le  saint  évêque  acquit  beaucoup  de  terres 
pour  son  église,  «  sans  dépouiller  personne,  mais  grâce 
à  ses  bienfaits  et  à  ses  achats  ».  C'est  du  précaire  qu'il 
s'agit3.  Le  précaire  a  donc  été,  de  l'aveu  même  des  écri- 
vains, une  des  causes  principales  de  l'enrichissement 
croissant  des  églises.  N'oublions  pas  que  l'usage  n'en 
cessera  jamais  sur  les  terres  d'église.]  Nous  en  avons  vu 
les  règles  dans  une  loi'  de  470;  nous  les  retrouverons 
dans  un  capilulairc  de  Charles  le  Chauve,  dans  des 
diplômes  de  la  fin  du  ixe  siècle4. 

Tels  sont  les  divers  emplois  que  l'Église  a  faits  du 
précaire  sur  ses  domaines.  En  premier  lieu,  elle  a  con- 
cédé des  terres  en  précaire  à  des  membres  du  clergé,  à 
des  serviteurs,  à  des  laïques  qu'elle  voulait  s'attacher; 
ce  fut  la  continuation  du  pur  précaire  romain,  c'est-à- 
dire  du  précaire  gratuit  et  révocable  à  volonté.  En  second 
lieu,  elle  s'en  est  servie  comme  d'une  sorte  de  louage  de 
terre,  et  il  a  suffi  d'introduire  dans  l'ancienne  formule 


Ce  genre  de  précaire  est  celui  dont  nous  avons  le  plus  de  formules 
n08526,  527,  528,  529,  550. 

2  Patroïogie  latine,  t.  CXXXII,  col.  514. 

3  Ibidem,  t.  LXXXVII,  col.  254  :  No?i  ulli  tollendo,  sedbencfaciendo  cl 
coemendo. 

4  Baluze,  II,  52.  Dans  un  diplôme  de  894,  nous  voyons  un  homme  et 
une  femme  donner  leur  propriété  et  recevoir  en  précaire  ce  même  do- 
maine avec  quelques  autres  terres  d'église  jure  usufructuario,  bouquet, 
IX,  p.  465-464.  Cf.  Polyptyque  d'Irminon,  XII,  1-5,  p.  122-125:  Une 
femme  nommée  Ada  a  fait  donation  de  deux  tnanses  formant  cinquante 
bonniers,  avec  quelques  serfs  :  Pro  qua  donationc  deprecata  est  deux  lots 
de  terre  silués  dans  le  voisinage  et  comprenant  quatre-vingts  honniers  : 
Solvil  vide  solidos  1res.  Autres  exemples,  ibidem,  XII,  n03  15,  18,  55, 
59;  Prolégomènes,  p.  241,  n.  1.  Voir  encore  Regino,  liv.  I,  c.  365,  565. 


; 
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de  lettre  précaire  une  ligne  indiquant  le  chiffre  de  la 
redevance  annuelle.  Puis  l'Eglise  s'est  encore  servie  du 
précaire,  ainsi  qu'on  faisait  au  temps  des  Romains,  pour 
en  faire  l'accessoire  d'une  vente  :  ce  que  nous  appelle- 
rions une  acquisition  de  nue  propriété  s'est  fait  sous 
forme  de  précaire.  Elle  a  fait  de  même  pour  la  donation, 
et  il  est  arrivé  ainsi  que  l'ancienne  donation  romaine 
avec  réserve  d'usufruit  a  été  remplacée  peu  à  peu  par 
une  pleine  donation  suivie  de  précaire.  En  dernier  lieu 
l'Église  a  combiné  le  précaire  d'une  terre  à  elle  avec  la 
donation  de  nue  propriété  d'une  autre  terre  et  a  doublé 
ainsi  son  domaine. 

Les  applications  du  précaire  se  sont  donc  multipliées 
et  diversifiées  avec  le  temps.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  c'est  toujours  le  même  précaire.  11  a  con- 
servé toutes  ses  formes  anciennes.  Toujours  nous  y 
trouvons,  quel  que  soit  l'objet  auquel  on  le  fait  servir, 
la  «  prière  »  ou  la  «  demande  »  de  l'une  des  deux  par- 
ties, la  pure  «  volonté  »  ou  la  «  bonté  »  ou  le  «  bien- 
fait »  de  l'autre.  La  distinction  reste  toujours  aussi  net- 
tement marquée  entre  la  «  propriété  »  qui  reste  entière 
au  concédant,  et  la  «  possession  »,  «l'usage  »,  «  l'usu- 
fruit »,  «  l'exploitation1  »  qui  est  accordée  au  conces- 
sionnaire. Cette  possession  reste  toujours  temporaire  ; 
elle  n'est  plus  dans  tous  les  cas  révocable  à  volonté  ;  le 
terme  en  est  déterminé.  Elle  dure  le  plus  souvent  au- 
tant que  la  vie  du  concessionnaire;  elle  peut  se  prolon- 
ger durant  deux  et  même  trois  générations  ;  mais  elle 
aura  toujours  une  fin,  et  le  domaine  ne  peut  manquer 
de  rentrer  dans  les  mains  de  son  propriétaire2.  Cette 
possession  n'est  pas  seulement  temporaire,  elle  est  aussi 

1  Excolcre. 

-  Même  dans  le  cas  d'ailleurs  fort  rare  où  la  concession  est  dite  perpé- 
tuelle; ce  n'est  toujours  qu'en  ligue  directe  et  sous  conditions. 
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conditionnelle,  et  le  plus  souvent  un  cens  annuel  y  est 
marqué.  [Le  précariste  a  pu  améliorer  la  terre  qui  lui  a 
été  confiée,  y  faire  des  constructions  nouvelles  :  il  n'g 
droit  à  aucune  indemnité.] 

Le  précaire  n'a  pu  prendre  un  tel  développement, 
devenir  une  pratique  si  fréquente,  se  mêler  à  tant 
d'actes  divers,  qu'en  se  consolidant  et  s'entourant  de 
garanties  plus  sûres.  Le  vague  de  l'ancien  precarium  ne 
convenait  plus  aux  nouveaux  développements  du  précaire. 
L'usage  de  la  double  lettre  s'est  ainsi  établi.  Ce  n'est 
pas  que  le  précaire  soit  devenu  un  contrat.  Le  terme  de\ 
contrat  ne  lui  est  jamais  appliqué;  on  continue  à  l'ap- 
peler une  faveur.  La  double  lettre  elle-même  n'a  pas  la 
forme  exacte  d'un  contrat.  Mais,  avec  les  habitudes  d'or- 
dre de  l'Eglise,  il  n'est  pas  étonnant  que  le  précaire  ait 
reçu  d'elle  des  règles  de  plus  en  plus  claires  et  précises. 
Avec  elle,  il  prend  les  allures  d'un  quasi-contrat.  Le 
concessionaire,  qui  est  souvent  un  fermier,  souvent  un 
vendeur,  souvent  même  un  donateur,  consent  bien  à 
faire  l'acte  de  précaire  suivant  les  formes  humbles  qui 
sont  établies  pour  cet  acte;  mais  encore  veut-il  sa- 
voir exactement  jusqu'où  il  s'engage  ;  il  marque  cette 
limite  dans  sa  lettre,  et  l'Eglise  elle-même,  dans  la  lettre 
qu'elle  lui  donne  en  retour,  prend  quelques  engage- 
ments envers  lui.  Le  précaire  devient  ainsi,  en  beau- 
coup de  cas,  sinon  un  véritable  contrat,  du  moins  une 
convention  très  régulière  et  soumise  à  des  règles  pré- 
cises1. 

Ces  modifications  que  le  temps,  la  pratique,  l'esprit 
d'ordre  ont  introduites  dans  le  précaire,  ne  devaient  pas 

1  On  l'appelle  paclum  (loi  de  470),  ou  encore  placitum  (Formules). 
L'expression  inter  nos  convenit  se  rencontre  quelquefois.  Mais  les  mots 
convenil  et  conventio  étaient  déjà  dans  Celse,  Digeste,  XLUI,  2G,  12. 
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être  négligées.  Mais  il  reste  digne  d'attention  que  les 
formes  essentielles  de  l'acte  n'ont  pas  changé.  C'est  le 
même  précaire  romain.  Il  s'est  continué  après  l'Empire 
dans  toute  l'époque  mérovingienne,  en  se  modifiant 
comme  toute  pratique  peut  se  modifier  avec  le  temps. 
Il  a  été  appliqué  sur  les  terres  des  laïques,  et  peut-être 
encore  plus  sur  les  terres  de  l'Eglise1.  Il  s'est  étendu  à 
toutes  choses.  La  rémunération  des  serviteurs  s'est  laite 
par  le  précaire;  le  louage,  l'usufruit,  l'acquisition  de 
nue  propriété  se  sont  faits  par  le  précaire.  Ainsi  le  pré- 
caire s'est  associé  aux  actes  les  plus  divers,  et  a  pénétré 
de  mille  façons  dans  les  habitudes  des  hommes.  Or  il 

1  L'origine  romaine  du  précaire  ecclésiastique  est  reconnue  par  La- 
boulaye,  Droit  de  propriété,  p.  29G;  Guérard,  Prolégomènes,  p.  567  ; 
Pépin  Lehalleur,  p.  176;  Demanle,  Bévue  historique  du  droit  français, 
18ti0.  —  Mais,  suivant  Roth,  Fevdaîitœt,  p.  108,  et  M.  Lôning,  Ge- 
schichte  des  deutschen  Kirchenrcchts,  II,  p.  710,  la  precaria  ecclésiastique 
différerait  essentiellement  du  precarium  romain.  Roth  va  jusqu'à  dire 
que  la  précaire  du  ixe  siècle  n'a  rien  de  commun  avec  le  precarium  ro- 
main. Son  erreur  vient  de  ce  qu'il  considère  le  precarium  romain  à  l'état 
pur,  tel  (jue  le  définissent  les  jurisconsultes.  S'il  l'avait  observé  dans  la 
pratique,  s'il  avait  remarqué  que  déjà  dans  la  société  romaine  le  precarium 
s'associait  au  loungc,  à  la  vente,  etc.,  et  qu'il  n'était  gratuit  qu'en  appa- 
rence, la  distance  entre  le  précaire  romain  et  la  précaire  du  moyen  âge 
lui  aurait  paru  moins  grande.  Nous  croyons,  pour  notre  part,  qu'elle  ne 
diffère  du  precarium  que  par  ses  applications;  non  pas  même  par  toutes 
ses  applications,  mais  seulement  par  quelques-unes.  Les  différences  entre 
l'un  et  l'autre  sont  de  la  nature  de  celles  que  le  temps  et  la  pratique 
peuvent  introduire  dans  toute  sorte  d'actes;  ce  ne  sont  pas  des  différences 
d'essence.  D'ailleurs  la  différence  qui  frappe  entre  le  precarium  du 
iua  siècle  et  celui  du  vn%  pourrait  bien  tenir  en  grande  partie  à  ce  que 
nous  ne  connaissons  le  premier  que  par  les  jurisconsultes,  tandis  que 
nous  connaissons  le  second  par  les  actes  de  la  pratique.  Si  nous  n'avions 
sur  le  précaire  du  vne  siècle  que  ce  qu'en  disent  les  lois,  nous  n'aurions 
qu'ime  idée  très  incomplète  de  ce  qu'il  était.  Et  en  retour,  si  nous  possé- 
dions, du  iiic  siècle,  une  trentaine  de  formules  sur  les  actes  divers  où  le 
précaire  intervient,  nous  nous  ferions  peut-être  une  idée  tout  autre  du 
precarium  romain.  11  est  donc  possible  que  l'extrême  différence  que  nous 
croyons  voir  entre  le  précaire  des  deux  époques  tienne  pour  beaucoup  à  la 
différence  de  nos  sources  d'information.  — J'ajoute  que  ceux  qui  mettent 
en  parallèle  la  precaria  ecclésiastique  et  le  precarium  romain,  donnent 
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n'est  pas  bien  certain  que  les  modifications  qui  y  ont  été 
admises  en  aient  beaucoup  altéré  l'esprit,  c'est-à-dire 
aient  changé  les  idées  que  les  hommes  y  attachaient.  11 
est  vraisembable  que  le  généreux  donateur  à  qui  l'on  avait 
fait  écrire  une  humble  lettre  de  prière,  se  considérait 
comme  un  pur  précariste  et  se  croyait  obligé  à  tous  les 
devoirs  et  à  toute  la  soumission  que  les  termes  de  la 
lettre  impliquaient.  Le  précaire,  malgré  ses  modifica- 
tions, a  continué  à  produire  les  mêmes  effets.  Il  a  assu- 
jetti ou  au  moins  subordonné  le  précariste  au  concé- 
dant. 11  a  surtout  multiplié  à  l'infini  les  terres  soumises 
à  un  domaine  éminent,  et  les  hommes  sujets  d'un  pro- 
priétaire. 

au  mot  precaria  un  sens  qu'il  n'avait  pas.  Au  vu0  siècle  comme  au  m% 
Pacte  lui-même  s'appelait  precarium',  precaria  n'était  qu'un  adjectif  se 
rapportant  à  la  lettre  de  prière.  Le  precarium  se  constituait  par  une  ou 
par  deux  lettres,  lesquelles  s';ippelaicnt  precaria  et  prœslaria.  La  vraie 
différence  entre  le  precarium  et  la  precaria  était  celle  qu'il  y  a  entre  un 
acte  et  l'instrument  écrit  de  cet  acte.  Le  sens  de  ce  mot  precaria  est 
bien  déterminé  :  1°  par  les  textes  où  nous  lisons  epistola  precaria  ;  2°  par 
ceux  où  le  mot  est  écrit  precatoria  ;  5°  par  les  pbr;tses  où  le  précariste 
écrit:  Precarium  vobis  cmilto  (Rozière,  326;  Merketianœ,  55),  ou  emil- 
timus  (Rozière,  345,  §  2;  Zeumer,  p.  549,  n°  3);  4°  par  nombre  de  for- 
mules où  l'on  voit  que  la  precaria  sera  renouvelée;  5°  de  ce  que  dans  des 
actes  de  jugement  nous  voyons  que  l'un  des  plaideurs  produit  et  fait  lire 
une  precaria  (Tardif,  14,52;  Diplomata,  n°  509).  —  11  est  vrai  qu'avec  le 
temps  le  sens  du  mot  precaria  s'est  altéré,  et  qu'on  a  confondu  la  lettre 
précaire  avec  l'objet  même  du  précaire.  Déjà  le  mot  a  deux  sens  dans  la 
Turonensis,  7.  On  a  dit,  par  un  abus  de  mot,  tenere  precariam  (Irminon, 
IX,  269,  p.  410),  habere  in  precaria  (ibidem,  XIV,  §  5,  p.  164,  et  XIX, 
58,  p.  205),  ou  encore  filins  meus  succédât  in  ipsam  precariam  (Rozière, 
349,  §  1  ;  iïlerkelianœ,  56),  de  même  qu'on  dit  habere  in  prœstariam 
(Saint-Remi,  IX,  8).  —  Plus  tard  encore,  nouvelle  altération  du  sens  et 
confusion  des  idées  ;  on  lit,  dans  des  formules,  que  l'évêque  déclare  con- 
céder une  terre  per  suam  precariam;  il  appelle  precaria  la  lettre  qu'il 
écrit  lui-même,  au  lieu  de  l'appeler  prœstaria.  On  trouvera  des  exemples 
de  cela  dans  Rozière,  n08  529,  §  2;  550,  §  2  ;  555,  554,  555,  547, 
348,  §  2:  Merhelianœ,  35;  Sangallenses.  15;  Augiemes,  A,  18,  19,  20; 
B,  2,  5,  4,  5)  ;  mais  on  remarquera  que  ces  formules  ne  sont  que  du 
ixe  siècle  et  qu'elles  ont  été  rédigées  dans  des  provinces  excentriques  de 
l'Etat  franc,  surtout  en  Alémannie. 
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On  devra  toutefois  remarquer  qu'aucune  des  formules 
de  précaire  qui  nous  sont  parvenues  ne  mentionne  que 
le  concessionnaire  fût  astreint  à  des  services  personnels, 
ni  surtout  à  un  service  militaire. 


CHAPITRE  VII 

Le  bénéfice  de  l'époque  mérovingienne. 

1°    DE    QUELQUES    OPINIONS    ERRONÉES    AU    SUJET    DU    BÉNÉFICE. 

Le  beneficium  est  une  des  choses  que  l'on  rencontre 
le  plus  fréquemment  dans  les  textes  du  vie,  du  vne,  du 
vnie  siècle.  Il  désigne  une  institution  ou  une  pratique  de 
grand  usage  et  de  grande  importance.  Pour  nous  en 
faire  une  idée  nette,  il  faut  écarter  certaines  questions 
qui  se  présentent  d'abord  à  l'esprit.  On  est  porté  à  pen- 
ser :  1°  que  les  bénéfices  étaient  une  catégorie  de  terres 
distinctes  des  alleux  et  sur  lesquelles  ne  s'exerçait  pas 
le  plein  droit  de  propriété  ;  2°  que  ces  bénéfices  étaient 
réservés  à  la  race  conquérante,  et  particulièrement  aux 
guerriers  ;  5°  que  la  possession  de  ce  sol  était  soumise 
à  la  condition  du  service  militaire.  Ces  trois  affirmations 
ont  régné  longtemps  dans  l'histoire *  ;  il  les  faut  exami- 
ner l'une  après  l'autre. 

1°  Qu'il  ait  été  créé,  à  l'époque  de  l'établissement 
des  Francs,  une  catégorie  spéciale  de  terres,  mises  à 
part  en  vue  de  certains  usages,  c'est  ce  qu'on  ne  trouve 
dans  aucun  document.  Un  fait  d'une  telle  aravité  aurait 


DJ 


1  On  doit  à  Roth  de  les  avoir  le  premier  combattues. 
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laissé  sans  doute  quelque  souvenir  chez  les  hommes  du 
siècle  suivant.  Ni  Grégoire  de  Tours,  ni  aucun  chroni- 
queur n'en  parle,  même  par  voie  d'allusion.  Rien  de 
pareil  ni  chez  les  Burgondes  ni  chez  les  Wisigoths  \ 

Cette  hypothèse  est  même  en  contradiction  avec  les 
textes  qu'on  a.  Nous  avons  beaucoup  de  chartes  ou  de 
formules  de  chartes  dans  lesquelles  nous  voyons  nette- 
ment le  régime  des  terres.  Toutes  les  terres  sont  suscep- 
tibles de  vente,  de  douation,  de  succession  héréditaire, 
de  legs  ;  nous  ne  trouvons  jamais  l'indication  d'une 
classe  particulière  de  terres  qui  ne  puissent  ni  se  vendre 
ni  se  léguer.  Parmi  tant  de  documents,  on  n'aperçoit 
jamais  que  le  sol  soit  divisé  en  deux  groupes  :  le 
groupe  des  alleux  et  le  groupe  des  bénéfices. 

L'alleu,  d'ailleurs,  n'est  pas  une  terre;  il  est  le 
droit  d'hérédité  sur  la  terre  ou  sur  tout  autre  objet.  Le 
mot  n'a  pas  d'autre  signification  au  vic,  au  vne  siècle. 
Vous  ne  lisez  jamais  :  «  Les  alleux  ;  »  mais  vous  lisez  à 
tout  moment:  «  Je  possède  par  alleu  cette  terre,  cet 
esclave,  ce  trésor.  »  Vous  lisez  :  «  Je  possède  cette  terre 
par  alleu  paternel  ou  par  alleu  maternel  »,  c'est-à-dire 
je  l'ai  d'héritage  de  mon  père  ou  d'héritage  de  ma 
mère.  La  Loi  Salique  ne  parle  pas  de  terres-alleux, 
mais  elle  a  un  titre  «  Des  successions  »,  De  alodibus. 

Il  en  est  de  même  du  mot  benefichan;  il  n'en  est 
guère  qui  soit  plus  fréquent  dans  les  textes.  Jamais  il 
ne  se  dit  d'une  terre.  Vous  ne  verrez  jamais,  au  vic 
et  au  vne  siècle,  qu'une  terre  «  soit  un  bénéfice  ».  Ce 
qu'on  voit,  c'est  qu'un  homme  «  tient  par  bénéfice  »  une 
terre  ou  tout  autre  objet.  Habere  bénéficia,  tenere  per 
beneficium,  voilà  les  expressions  toujours  employées. 

1  [Cf.  notre  chapitre  lit] 
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Loin  que  l'alleu  et  le  bénéfice  soient  deux  terres  dif- 
férentes, il  est  visible  que  l'alleu  et  le  bénéfice  peuvent 
s'exercer  sur  la  même  terre  et  en  même  temps.  Abbon 
écrit  dans  son  testament  que  «  le  domaine  du  Bour- 
get  lui  appartient  par  alleu  et  qu'Austroald  Ta  en 
bénéfice1  ».  Semblables  exemples  sont  innombrables 
dans  les  ebartes.  Toute  terre  appartient  en  alleu  à  un 
bomme  et  peut  se  trouver  en  même  temps  dans  les, 
mains   d'un  autre  bomme  par  bénéfice. 

C'est  ainsi  que,  dans  le  droit  romain,  la  terre  appar- 
tient en  propre  à  un  dominm  et  peut  se  trouver  en 
même  temps  dans  les  mains  d'un  possewor2. 

2°  Le  bénéfice  n'était  pas  réservé  aux  guerriers.  Nous 
le  voyons  aux  mains  des  prêtres.  Dans  une  ebarte 
de  715,  Erlémund  se  déclare  propriétaire  d'un  domaine 
«  que  le  prêtre  Bcrthaire  tient  de  lui  par  bénéfice3  ». 
Une  autre  charte  de  la  même  année  nous  montre 
l'évêque  Béraire  concédant  un  monastère  à  un  abbé 
«  en  bénéfice4  ».  L'usage  persiste  au  siècle  suivant  et 
les  polyptyques  nous  montrent  encore  des  prêtres  qui 
tiennent  «  en  bénéfice  »  une  petite  terre5. 

Le  bénéfice  se  voit  aussi  aux  mains  des  femmes. 
Dans  une  lettre  qui  est  de  la  première  moitié  du 
vne  siècle,  un  évoque  d'Auxerre  écrit  que  son  église  pos- 

1  Teslamentum  A b bom s,  dans  les  Diplomata,  t.  II,  p.  571  :  Dono... 
quicquid  in  Bregis  de  alode  parentam  nostrorum  quem  Austrnaldus  in 
beneficio  liabet.  —  De  même  dans  beaucoup  d'autres  chartes,  l'auteur  de 
l'acte  déclare  faire  donation  ou  legs  d'une  terre  qu'un  autre  «  a  en  béné- 
fice ». 

2  [Cf.,  ici,  p.  GG.] 

3  Diplomata,  n°  484,  t.  II,  p.  292  :  Quem  Bertocarius  sacerdos  usqm 
nunc  per  nostrum  beneficium  tenuit. 

4  Ibidem,  n°  480,  p.  298. 

5  Polvptyque  de  Saint-Remi,  p.  7  :  Herluinus  presbyter  lencl  mavsum 
in  beneficio.  —  Ibidem,  p.  78  :  Presbnler  ipsius  ccclcsiœ  habet  in  benc- 
fcio  mansum. 
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sède  plusieurs  domaines  dans  le  diocèse  de  Cahors,  et  il 
signale  que  l'un  de  ces  domaines  a  été  concédé  «  en 
bénéfice  »  à  une  femme  nommée  Chomalia1.  Dans  une 
charte  de  676,  Ansbert  lègue  une  terre  qui  lui  appar- 
iient  en  propre,  et  il  stipule  que  sa  sœur  Sigolina  la 
«  tiendra  en  bénéfice2  ».  Dans  une  autre  charte  de  67  7  r 
un  certain  Hunald  et  sa  femme  Déodata  déclarent  tenir 
une  villa  «  en  bénéfice  »  conjointement  et  jusqu'au  décès 
du  dernier  survivant". 

L'observation  des  textes  donne  lieu  à  une  autre  re- 
marque. Le  bénéfice  ne  porte  pas  toujours  sur  un  grand 
domaine,  comme  serait  celui  qu'on  donnerait  à  un  chef 
de  guerriers,  à  un  fidèle,  à  un  leude  du  roi.  Le  bénéfice 
peut  s'appliquer  aussi  bien  à  une  terre  très  petitey 
même  à  une  simple  tenure.  Sur  la  terre  d'un  grand 
propriétaire,  un  manse  peut  être  donné  par  ce  pro- 
priétaire en  bénéfice.  Cette  pratique  est  mentionnée 
dans  le  registre  terrier  de  Saint-Germain  des  Prés*. 
Celui  de  Saint-Remi  montre  que  de  simples  manscs 
serviles  pouvaient  être  tenus  en  bénéfice5. 

Aussi  le  bénéfice  n'était-il  pas  réservé  à  des  hommes 
de  la  haute  classe.  Nous  voyons  une  terre  tenue  en  béné- 


1  Epistolx  ad  Desiderium  Caturcenscm  episcopum,  dans  dom  Bouquctr 
IV,  58. 

-  Diplomata,  n°  457,  t.  II,  p.  258  :  Germana  mea  sub  usuet  bénéficia 
hoc  debeat  tencre.  —  Nous  expliquerons  plus  loin  cette  expression. 

3  Ibidem,  n°  584:  De  villa  Gaviriaco  nobis  beneficium  fecisiis.... 
[La  charte  n'est  peut-être  pas  authentique.]  11  y  a  aux  Archives  nationales, 
Tardif,  n°  52,  un  autre  exemple  d'une  femme  qui  possède  per  bene- 
ficium. 

4  Polyptyque  d'Irminon,  I,  59,  p.  5  :  Ratgis  habet  in  bénéficia 
mansos  inije  nulles  très.  I,  40  :  Habet  Teodradus  in  beneficio  mansos 
ingénuités  duo. 

5  Polyptyque  de  Saint-Remi,  p.  15  :  Mansum  servilem  tenet  Erchan- 
fridus  in  beneficium.  —  Ibidem,  p.  78  :  Habet  in  beneficio  mansum  ser- 
vilem. 
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fice  par  un  forgeron1,  une  autre  par  un  cuisinier2.  Sur 
les  domaines  royaux,  les  serviteurs  qui  avaient  le  soin 
des  chevaux  tenaient  souvent  en  bénéfice5.  Il  est  visible, 
dans  le  Polyptyque  de  Saint-Germain,  que  plusieurs 
hommes  qui  sont  inscrits  comme  tenant  un  ou  deux 
manses  en  bénéfice  sont  de  petits  paysans,  des  colons. 
Nous  trouvons  le  bénéfice  dans  les  mains  de  simples 
affranchis;  or  ces  esclaves  de  la  veille  n'étaient  ni  des 
hommes  libres  ni  des  guerriers.  Abbon  lègue  «  des  lots 
de  colon  que  son  affranchi  Sigwald  a  en  bénéfice  »,  et 
«  d'autres  tenures  de  colon  que  son  affranchi  Baronta 
a  également  en  bénéfice*  ».  Il  n'était  même  pas  impos- 
sible que  le  bénéfice  fût  concédé  à  un  esclave;  nous 
voyons  un  exemple  de  cela  dans  une  charte  de  728 5. 

Quant  à  la  distinction  des  races,  elle  n'est  jamais 
signalée.  11  n'y  a  pas  une  phrase,  ni  chez  les  écrivains, 
ni  dans  les  chartes,  qui  laisse  voir  que  le  bénéfice  fût 
propre  aux  hommes  de  race  franque. 

En  réalité,  toute  personne  pouvait  tenir  en  bénéfice, 
homme  ou  femme,  laïque  ou  prêtre,  guerrier  ou  paysan, 
Franc  ou  Romain.  Le  privilège  des  guerriers  ne  s'aper- 
çoit nulle  part,  et  l'on  remarquera  même  que,  parmi 
tant  d'hommes  qui  sont  nommés  comme  tenant  en 
bénéfice,  la  qualification  de  guerrier  ne  se  rencontre 
pas  une  seule  fois. 

5°  Beaucoup  d'historiens  modernes  ont  supposé  que, 

1  Polyptyque  de  Saint-Remi,  p.  13. 

2  Ibidem,  p.  7. 

3  Capitulaire  De  villis,  c.  50,  Roretius,  p.  88  :  Poledrarii  qui  liberi 
sunt  et  in  ipso  ministerio  bénéficia  habuerint,  de  illorum  vivant  bene- 
ficiis. 

4  Testanientum  Abbonis,  t.  II,  p.  572  et  575:  Colonicas  quem  Sig- 
ualdus  liber  lus  noster  in  benefitio  habet....  Colonicas  quem  Baronta 
libertus  noster  in  bcneficium  habet. 

5  Diplomala,  t.  H,  p.  557. 
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le  bénéfice  étant  une  concession  conditionnelle,  la  pre- 
mière condition  était  le  service  militaire.  Il  y  a  encore 
ici  une  illusion.  Rien  de  pareil  ne  se  lit  dans  les  textes 
de  l'époque  mérovingienne.  Les  documents  sur  cette 
période  sont  nombreux.  Ils  sont  surtout  très  riches  en  ce 
qui  concerne  le  régime  des  terres.  Sur  un  très  grand 
nombre  de  textes  qui  visent  la  concession  en  bénéfice, 
nous  ne  trouvons  pas  une  seule  fois  que  l'obligation  du 
service  militaire  y  soit  attachée.  Plusieurs  fois,  au  con- 
traire, on  trouve  des  conditions  qui  sont  fort  différentes 
et  qui  sont  même  incompatibles  avec  celles-là.  On  voit 
que  des  bénélîciers  doivent  un  fermage  annuel,  soit  en 
argent,  soit  en  nature,  ou  qu'ils  doivent  même  des  cor- 
vées1. Ce  sont  là  des  services  de  paysans,  non  des  ser- 
vices de  guerriers. 

Il  faut  donc  écarter  de  notre  esprit  ces  trois  choses  : 
1°  que  les  bénéfices  fussent  des  terres  d'une  classe  spé- 
ciale opposée  aux  alleux  ;  2°  qu'ils  fussent  réservés  aux 
Francs  et  aux  guerriers  ;  5°  que  leur  possession  fût  sou- 
mise à  la  condition  du  service  militaire. 


2°   DU    ((    BENEFICIAI    ))    DAINS    L  ETOQUE    MEROVINGIENNE.    ANALYSE 

DES    DOCUMENTS    ET    DÉFINITION    DES   TERMES. 

C'est  par  l'analyse  des  documents  que  nous  pourrons 
voir  ce  qu'était  la  pratique  bénéficiaire  dans  la  société 
mérovingienne. 

1  Ainsi  Téodrad,  qui  tient  deux  manses  et  demi  en  bénéfice,  doit  un 
cens  annuel  de  trois  deniers  d'argent  et  de  quinze  mesures  de  grains 
(Irminon,  I,  40,  p.  5).  Nodelbcrt,  qui  tient  un  manse  en  bénéfice,  en  doit 
la  meme  redevance  que  son  voisin  Teuthagius,  c'est-à-dire  vingt-quatre 
jours  de  corvée  par  an,  plusieurs  ebarrois,  trois  voitures  de  bois,  et  le 
labour  de  400  perches  (Saint-Remi,  VI,  2  et  4,  p.  7).  Erchanfrid,  qui  tient 
un  bénéfice,  doit  aussi  les  mômes  redevances  que  les   colons  ses  voisins. 
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Nos  documents  sont  les  écrivains,  les  lois,  les  chartes. 

Les  écrivains  ne  fournissent  rien  sur  l'objet  qui  nous 
occupe.  Grégoire  de  Tours  ne  dit  pas  un  mot  du  béné- 
fice. Il  parle  des  dons  des  rois,  mais  nous  avons  vu  qu'il 
s'agit  de  dons  en  propre,  lesquels  n'étaient  sujets  à  con- 
fiscation que  dans  des  cas  déterminés.  Quant  aux  con- 
cessions bénéficiaires,  il  ne  les  signale  jamais.  Le  nom 
même  du  bénéfice,  beneficiiim,  n'est  pas  dans  Grégoire 
de  Tours.  Vous  ne  le  trouvez  non  plus  ni  chez  Frédé- 
gaire  ni  chez  les  autres  annalistes. 

Les  lois  ne  nous  éclairent  pas  plus.  Le  bénéfice 
n'est  mentionné  ni  dans  la  Loi  Salique  ni  dans  la  Loi 
Ripuaire.  Le  mot  n'y  est  pas,  ni  aucun  mot  germanique 
qui  en  ait  le  sens1.  La  Loi  des  Burgondes  parle  des  dons 
faits  par  les  rois;  elle  ne  dit  pas  un  mot  des  concessions 
en  bénéfice.  Les  Codes  des  Bavarois,  des  Mamans,  des 
Wisigoths  et  des  Lombards  ne  contiennent  chacun 
qu'une  seule  ligne  sur  le  bénéfice. 

Dans  les  chartes,  au  contraire,  et  surtout  dans  les 
formules  de  chartes,  le  bénéfice  est  très  souvent  men- 
tionné et  très  clairement  décrit.  Ajoutons  que  ce  n'est 
pas  dans  les  chartes  des  rois  qu'il  le  faut  chercher;  il 
n'y  est  mentionné  que  rarement  et  incidemment.  C'est 
dans  les  actes  privés  que  nous  trouvons  le  bénéfice,  et 
c'est  par  eux  que  nous  le  connaissons. 

Le  nom  du  bénéfice  est  latin,  beneficium.  Il  faut 
même  noter  que  les  Germains,  qui  ont  introduit  plu- 
sieurs mots  de  leur  langue  dans  la  langue  mérovin- 
gienne, n'en  ont  pas  introduit  un  pour  le  bénéfice.  Nous 
ne  trouvons  aucun  mot  germanique,  à  cette  époque,  qui 

1  [Cf.  plus  haut,  p.  AU.] 

2  C'est  seulement  dans  un  Âdditamenium  Legi  Ripuariœ  de  805  que  le 
bénéfice  est  mentionné  (Solim,  p.  ÎO'.')- 
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corresponde  à  beneficium,  aucun  qui  en  soit  la  traduc- 
tion ou  qui  ait  quelque  analogie  de  sens  avec  lui.  On 
peut  supposer  qu'un  pareil  mot  a  existé  ;  mais  il  ne  se 
trouve  dans  aucun  de  nos  textes  depuis  le  ve  jusqu'au 
x°  siècle.  Il  est  visible  dans  les  chartes  que  les  Francs  et 
les  Gaulois  également  se  servaient  du  mot  beneficium. 

Beneficium  dans  le  latin  classique  signifiait  un  bien- 
fait, une  faveur.  Si  l'on  presse  le  sens  du  mot  à  l'aide 
des  nombreux  exemples  qu'on  en  a,  on  voit  que  les 
Romains  entendaient  par  beneficium  le  bien  qu'on  fait 
sans  y  être  forcé  ni  par  la  loi  ni  par  un  devoir  quel- 
conque. Le  jurisconsulte  Paul  l'emploie  comme  syno- 
nyme de  nuda  voluntas,  la  pure  volonté  qu'aucun  motif 
étranger  ne  détermine1.  L'idée  qui  était  contenue  dans 
beneficium  était  l'absence  d'obligation  chez  celui  qui 
faisait  le  bienfait,  l'absence  de  droit  et  même  de  mérite 
chez  celui  qui  le  recevait'.  Dans  les  conventions  entre 
les  hommes,  beneficium  était  l'opposé  d'un  contrat5. 

Ce  terme  passa  du  latin  classique  dans  le  latin  que 
la  Gaule  continuait  de  parler  sous  les  rois  francs;  et  il 
garda  son  ancienne  signification.  On  disait  :  bénéficia 
Dci,  les  bienfaits  de  Dieu4;  bénéficia  régis,  les  présents 

1  Paul,  au  Digeste,  XIII,  6,  17,  §  3  :  Quod  principio  bencficii  ac 
nudse  voluntatis  fïierat  converti  in 

2  C'est  ainsi  que  Uirlius  peut  dire  au  sujet  de  personnages  qui  ont 
obtenu  des  grades  par  faveur  plus  que  par  mérite  :  Ordines  in  exercitu 
bcncficio  non  virlute  consccuti  sunt  (llirtius,  De  belto  Africano,  5-4). 
C'est  ainsi  encore  que  le  biographe  d'Alexandre  Sévère  dit  :  Prœsidcs, 
proconsules  et  legatos  nunquam  fccit  ad  beneficium  sed  ad  judicium  vel 
suuin  vel  senalns  (Lampride,  Alexander,  46).  Dans  le  même  sens,  Cicéron, 
Ad  Atlicum,  VIII,  1  :  Pompeius  memovelybene/icio,  non  auctoritate.  [Cf. 
plus  haut,  p.  10.] 

5  C'est  ainsi  que  Paul,  dans  le  passage  cité  plus  haut,  oppose  le  bene- 
ficium et  la  nuda  voluntas  au  negotium,  aux  mature  prtestaliones,  aux 
civiles  actiones,  et  encore,  idem,  Digeste,  XL1II,  20,  14  :  Magis  ad 
heneficii  causam  quam  ad  negolii  conlracti  speclat. 

4  Rozière,  n°  140,    Zeumer,  p.   505,   n°   'IQ  :  Si  de   bencficiis  a  Deo 
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du  roi1.  Pareils  exemples  sont  innombrables.  Le  mot  n7a 
jamais  cessé  de  contenir  l'idée  de  bienfait,  de  faveur,  de 
concession  toute  spontanée. 

La  première  remarque  que  suggère  la  lecture  des 
chartes  est  que  le  mot  beneficium  n'y  désigne  jamais 
une  terre  ni  un  objet  quelconque.  Vous  ne  trouvez 
jamais  l'expression  habere  beneficium,  pomdcre  bene- 
ficium. Personne  ne  possède  un  bénéfice.  Voici  les 
diverses  formes  dans  lesquelles  le  mot  se  trouve  employé  : 
Fecistis  miJii  beneficium  de  terra  vestra,  littéralement  : 
«  Vous  m'avez  fait  bienfait  de  votre  terre2.  »  Aliquicl  ad 
beneficium  accipere,  recevoir  quelque  chose  a  bienfait, 
à  litre  de  bienfait3,  ou  aliquid  ad  beneficium  prœslare, 
concéder  à  titre  de  bienfait4.  Un  concessionnaire  dira  : 
«  Vous  me  laissez  cette  terre  par  votre  bienfait»,  terram 
mihi  pervestrum  beneficium  relaxatis*,  ou  bien  :  «J'aurai 
cette  terre  par  votre  bienfait  »,  rem  per  vestrum  bene- 
ficium habebo6.  Le  concédant  dira  :  «  J'ai  mis  telle 
chose  dans  ta  main  à  titre  de  bienfait  »,  aliquid  ad 

nobis  collatis  locis  Dco  dicaiis  aliquid  conferimus.  —  Le  sens  de  bien- 
fait est  encore  visible  dans  des  expressions  comme  celles-ci  :  Quociens 
inter  ingenuis personis  lex beneficium  edocet...  (Arvernenses,  6;  Rozière, 
n°  165);  si  oportuna  bénéficia  ad  loca  sanclorum  vel  sacerdolibus 
prestarc  non  desinemus  (Rozière,  52;  Zeumer,  p.  111,  n°  5);  hoc  noslrœ 
concessionis  beneficium  (Diplomata,  n°  540). 

1  Vie  d'Eusicitis  (Rouquet,  III,  p.  429)  :  Plura  de  his  benefciis  quœ  a 
rege  impeiraverat  Eusicio  donavit,  phrase  où  l'on  voit  que  ces  bénéficia 
ne  sont  pas  des  concessions  bénéficiaires,  mais  de  pleines  donations.  De 
même  encore  dans  le  diplôme  n°  586  :  Merilo  bénéficia  qui  possident,  etc. 
De  même,  concile  d'Orléans  de  511,  c.  7  :  Pro  petendis  bénéficias,  pour 
demander  aux  rois  diverses  faveurs. 

-  Formulée  Andegavenses,  7;  Rozière,  522  :  Fecistis  mihi  beneficium 
de  rem  vestra  hoc  est  locello  in  pago  illo.... 

5  Tnronenses,  44;  Rozière,  578. 

4  Marculfe,  II,  25  ;  Rozière,  568. 

5  Formula:  Salicœ  Merkelianœ,  5;  Rozière,  521,  §  1. 

6  Mcrhcliance,  22;  Rozière,  556.  —  On  trouve  aussi  assez  fréquem- 
ment l'expression  sub  usu  beneficii  veslri,  Turonenses,  1,  etc.  (Rozière, 
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beneficium  in  manu  tua  tibi  prxstiti\  ou  bien  encore: 
«  Nous  t'accordons  cette  terre  par  notre  bienfait  », 
hanc  rem  per  nostrum  beneficium  tibi  concedimus* , 
Si  l'on  ne  trouve  jamais possidere  beneficium,  on  trouve 
àliquid  possidere  per  beneficium  alicujw*,  ce  qui  ne 
peut  signifier  autre  chose  que  posséder  par  bienfait  de 
quelqu'un.  Cette  signification  ressort  d'exemples  nom- 
breux. Lonégisile  écrit  :  «  Vous  m'avez  permis  de  tenir 
cette  terre  par  votre  bienfait  »,  per  vestrum  beneficium 
tenere  permisislis\  Hadoind  lègue  sa  villa  Martiniacus 
qu'un  certain  Lupus  «  a  tenue  par  son  bienfait  »,  per 
mcum  beneficium  tenuit*.  Hunald  dit  à  des  moines  : 
c<  Vous  m'avez  lait  bienfait  de  la  villa  Gaviriacus  »,  de 
villa  Gaviriaco  nabis  beneficium  fecistis6.  Un  autre  dit  : 
«  Nous  faisons  donation  de  notre  villa  Lucaniacus 
qu'Erpoald  a  tenue  par  notre  bienfait  »,  per  nostrum 
beneficium  habuit  \  Un  testateur  lègue  une  terre 
qu'Austroald  a  en  bienfait,  in  beneficio  habet8.  Il  est 


212);  Traditiones  Laureshametises,  n°  14,  t.  I,  p.  32;  et  aussi  sub  usu 
beneficio. 

1  Senonicœ,  24;  Rozière,  580. 

2  Merkelianœ,  6;  Rozière,  521,  §  2. 

3  Archives  nationales,  K,  5,  6;  Tardif,  n°  32  :  Per  beneficium  ipsius 
abbalis  hoc  possidebat. 

4  Diplomala,  n°  258. 
3  Ibidem,  n°  300. 

6  Ibidem,  n°  584. 

7  Ibidem,  n°  438.  De  même  n°  481,  charte  de  713  :  Villa  Pro- 
liaco  quem  Bcrlocarius  sacerdos  usque  mine  per  nostrum  beneficium 
tenuil.  —  De  même  dans  les  Traditiones  Wissemburgenses,  n09  195,  257, 
207  :  Quod  tenetur  per  nostrum  beneficium.  —  On  dit  aussi  :  In  moo 
beneficio;  charte  de  794  dans  Lacomblet,  n°  4:  Agrum  quem  Hildigerûs 
in  meo  beneficio  habuit. 

8  Diplomata,  n°  559,  t.  II,  p.  571:  Quem  Austrualdus  in  beneficio 
habet;  p.  372  :  Quem  Sigualdus  in  benefilio  Jiabet;  p.  374  :  Quem  Mara- 
bertus  in  beneficio  Iiabet  ;  p.  377  :  In  Matanatis  quem  de  alode  parentum 
meorum  habeo  quem  Ueroleos  in  beneficio  habuit.  —  Voir  encore  la  charte 
de  Chrodegang,  de  745,  n°  58G  :  Donamus...  quod  Teudonius  per  bene- 

11 
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visible  que  le  benefîcium  n'est  pas  l'objet  qu'on  pos- 
sède; c'est  le  bienfait  par  lequel  on  possède  une  chose. 
Le  benefîcium  est  toujours  le  bienfait  de  quelqu'un1.  Le 
mot  désigne,  non  des  terres  concédées,  mais  un 
certain  mode  de  concession2.  Quand  les  historiens 
modernes  disent  «  les  bénéfices  »,  ils  s'expriment  au- 
trement que  les  textes,  car  ceux-ci  n'emploient  jamais 
le  mot  au  pluriel;  pour  se  rapprocher  des  textes,  on 
doit  dire  «  le  bénéfice  »,  ou  «  le  bienfait  »,  ou  «  la  con- 
cession bénéficiaire3  ». 

On  ne  sera  d'ailleurs  pas  surpris,  pour  peu  qu'on  ait 
observé  les  habitudes  du  langage  humain,  que  le  môme 
terme  qui  signifiait  bienfait  ait  bien  vite  été  employé 
pour  désigner  la  terre,  objet  du  bienfait.  Mais  on  doit 
observer  que  les  exemples  de  cette  application  du  mot 
sont  rares  au  vu0  siècle  et  ne  deviennent  fréquents 
qu'au  vinc  *.  Les  érudits  modernes  ont  traduit  benefîcium 
par  bénéfice  en  donnant  à  ce  mot  une  signification 
spéciale.  Les  hommes  du  moyen  âge  le  traduisaient  en 
leur  langue  par  bienfait5. 

ficium  S.  Stcphani  tenuit.  Donamus  ctiam  quod  Candidianus  cancellarius 

per  benefîcium  tenuit. 

1  On  peut  noter  que  dans  les  formules  et  tes  chartes  d'âge  mérovingien 
le  mot  benefîcium  n'est  jamais  employé  comme  régime  direct;  il  n'est 
pas  non  plus  employé  au  pluriel  ;  un  homme  peut  avoir  plusieurs  villœ 
per  benefîcium,  il  n'a  pas  plusieurs  bénéficia. 

2  L'expression  per  vestrum  benefîcium  est  quelquefois  remplacée  par 
per  veslram  beneficentiam,  Traditiones  Fuldenses,  nos  55  et  65. 

3  L'emploi  du  mot  est  le  même  dans  les  diplômes  du  pays  des  Alamans. 
On  dit:  Per  benefîcium  tenere,  per  benefîcium  concedere  ou  relaxare.  Voir 
Traditiones  Frisingenses,  n09  05,  121,  251,  269,  281,  515,  525,  412; 
Salzburger  Formelbuch,  n°  5;  Traditiones  Lunœlacenses,  n09  71,  110  6, 
155.  —  Traditiones  Passavenses,  n°  28  (Pertz,  III,  576). 

4  Exemple,  Pardessus,  t.  II,  p.  477:  Bénéficia  quœ  in  beneficio  Jiabeamus. 

5  Acte  de  1262  (cité  par  Godefroi,  v°  Bienfait):  «  Ce  que  le  devant  dit 
tenait  pour  son  heaufet.  »  —  Coutume  de  Bretagne,  art.  241,  édit, 
de  1746,  t.  H,  p.  34  :  «  Si  les  terres  étaient  chargées  de  douaire,  ou  en 
bienfaict,  elles  devraient  être  baillées  à  mi-prix  »  ;  sur  quoi  le  commentaire 


1 
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Quelle  est  la  nature  de  ce  «  bienfait  »?  Quelle  portée 
a-t-il?  Pourquoi  met-on  tant  de  soin  à  le  signaler  dans 
les  actes  et  quelle  idée  les  hommes  y  attachaient-ils? 
Pour  nous  rendre  compte  de  cela,  il  faut  observer  quelle 
place  il  occupe  dans  les  différentes  natures  d'actes 

1°  Si  l'on  commence  par  les  actes  de  donation,  on 
remarque  avec  quelque  surprise  que  le  mot  beneficium 
ne  s'y  trouve  pas.  On  sait  que  la  donation,  dans  l'Etat 
franc  comme  dans  l'Empire  romain,  conférait  la  pro- 
priété pleine  et  perpétuelle1.  Il  semble  que  ce  serait  là 
surtout  qu'on  devrait  rencontrer  le  beneficium;  car  s'il 
y  a  vrai  bienfait  et  pleine  générosité,  c'est  bien  quand 
on  donne  pour  toujours,  et  quand  on  donne  sans 
retenir.  Nous  possédons  vingt-trois  formules  de  donation 
à  des  églises2,  dix-neuf  de  donations  à  des  laïques3,  neuf 
de  donations  royales4.  Dans  aucune  d'elles  le  mot  bene- 
ficium n'est  employé5.  Cette  phrase,  «  Je  vous  fais 
bienfait  de  ma  terre  »,  que  nous  rencontrerons  ailleurs, 
ce  n'est  jamais  un  donateur  qui  la  dit.  Nous  avons  la 
formule  par  laquelle  un  grand  donne  une  terre  à  son 


de  d'Argentré  ajoute  :  «  Bicnfait'était  (ici)  le  viage  ou  l'usufruit  donné  par 
l'aîné  au  juveigneur;  mais  cela  se  doit  entendre  régulièrement  de  tout 
usufruit.  ))  —  Voir  Coutumier  général,  II,  80  ;  II,  7*29. 

1  [Cf.  p.  51  et  s.]. 

2  Rozière,  n08 194, 195,  196,  197,  198,  199,  200,  201,  202,  203,  204, 
205,  207,  208,  212,  215,  214,  215,  217.  [Pour  les  correspondances, 
voir  l'édit.  Zeumer,  p.  XL] 

3  Idem,  nM  159,  160,  161,  162,  163,  169,  170,  171,  172,  173, 
174,  216,  245,  246,  248,  249,  251.  252,  253,  258.  —  Ajoutez  les 
libelli  dotis,  n03  219  à  240. 

*  Idem,  n0'  142  à  152. 

5  Nous  ne  parlons  pas  d'un  ou  deux  exemples  où  il  se  trouve  employé 
dans  une  phrase  vague  de  début,  par  exemple  au  n°  163  (Arvcrnenses,  6) 
[cf.  p.  50,  n.  3],  ou  encore  de  quelques  formules  générales,  telles  que  : 
Si  oportuna  bénéficia  ad  loca  sanctorum  prestare  non  desinimus  (Ko- 
zière,  52,  etc.);  mais  il  n'est  jamais  employé  dans  les  phrases  constatant 
la  donation. 
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gasîndus*;  nous  avons  celle  par  laquelle  il  donne  une 
terre  à  son  jidelis*;  dans  toutes  les  deux  il  s'agit  de 
donation  en  propre  et  à  perpétuité3;  dans  aucune  des 
deux  le  mot  beneficium  n'est  écrit.  Nous  possédons  la 
formule  usitée  par  les  rois  quand  ils  donnent  une  terre 
à  leurs  serviteurs  et  à  leurs  fidèles*;  il  s'agit  d'une 
donation  en  propriété  perpétuelle5,  et  nous  n'y  lisons 
pas  le  mot  beneficium.  11  nous  reste  un  assez  bon 
nombre  de  diplômes  royaux  conférant  une  donation 
perpétuelle;  le  mot  beneficium  n'y  est  pas  écrit6. 

Voilà  donc  un  premier  point  acquis.  Les  rois  et  les 
particuliers  n'ont  jamais  cessé  de  faire  des  donations  en 
propre  et  à  perpétuité 7  ;    mais  ce  n'est  pas   à  ces  dona- 


1  Rozière,  n°  ICI;  Marculfe,  II,  56. 

2  Rozière,  n°  ICO;  de  même,  n°  103  (Turoncnses,  4;  Arvenienses,  C). 

3  lia  ut  quicquid  exinde  faccre  volueris,  jure  proprietario  liberam 

habeas  poteslatem  (n°  ICO).  Jure  proprietario...  tu  aut  hseredes  lui 
debcalis  possidere  (n°  161).  Cedimus  tibi  in  perpeluum,  hoc  est  de 
noslro  jure  in  tua  tradimus  dominatione  (n°  105). 

4  Marculfe,  I,  14;  Rozière,  n°147. 

5  Idem  :  Perpctualiter...  jure  proprietario  teneat  atque  possedeat  et 
suis  postcris  aut  cui  voluerit  ad  possedendum  relinquat, 

c  Les  termes  employés  sont  donum  ou  munus.  On  n'est  pas  sans  ren- 
contrer quelquefois  dans  un  acte  le  mot  beneficium.,  mais  il  est  employé 
dans  un  sens  général  et  vague.  Ex.  :  De  nostre  largitalis  bencficio 
(Diplomala,  n°  280,  diplôme  d'ailleurs  regardé  comme  faux);  hoc  nostre 
concessionis  beneficium  firmum  esse  volumus  (n°  340 ,  diplôme  que  l'on 
n'a  que  par  une  copie  du  xine  siècle)  ;  maximum  nobis  permanere  prœmium 
ad  œternœ  relributionis  beatitudinem  confidimus  si  ad  loca  sanctorum 
opporluna  bénéficia  concedimus  (diplôme  de  Childebert  Ier,  n°  102; 
K.  Pertz,  n°  5);  pro  adipiscenda  vila  œterna,  hune  beneficium  ad  locum 
sanctum  vise  fuimus  prestilisse  (diplôme  de  Clovis  II,  n°  522  ;  Tardif,  n°  11)  ; 
ce  qui  est  appelé  ici  beneficium  n'est  pas  une  donation;  le  diplôme  est 
simplement  une  confirmation  des  privilèges  et  des  biens  de  l'abbaye  de 
Saint-Denis.  —  Le  mot  bénéficia  a  aussi  le  sens  vague  de  faveur  dans 
cette  phrase  :  Merito  bénéficia  quse  possident  amiltere  videntur  qui  largi- 
toribus  ipsorum  beneficiorum  ingrali  exsislunt  (diplôme  de  Thierry  III, 
n°  580;  K.  Pertz,  n°  40).  [Cf.  plus  haut,  p.  55.]  —  Ce  n'est  jamais  dans 
les  phrases  constitutives  de  la  donation  que  se  trouve  le  mot  beneficium. 

»  [Cf.  ch.  m]. 
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lions  que  s'appliquait  le  terme  de  «  bienfait  »  ;  il  faut 
le  chercher  dans  d'autres  actes. 

2°  Prenons  parmi  les  recueils  de  formules  celui  qui 
est  regardé  comme  le  plus  ancien,  celui  des  formules 
d'Anjou.  Il  a  été  composé,  comme  recueil,  au  vf  siècle  ; 
mais  chacune  des  formules  qui  y  ont  été  insérées  était 
vraisemblablement  plus  ancienne.  Nous  y  voyons  six  for- 
mules dans  lesquelles  l'acte  est  qualifié  beneficium.  Sur 
les  six,  cinq  sont  relatives  à  un  prêt  d'argent1.  Un 
emprunteur  écrit  :  «  Je  certifie  par  le  présent  écrit2 
que  j'ai  reçu  de  vous  à  titre  de  bienfait  en  argent  tel 
nombre  de  sous.  Et  je  vous  remets  en  gage,  pour  ce 
bienfait,  ma  vigne  qui  est  située  en  tel  lieu;  vous  en 
cueillerez  les  fruits  aussi  longtemps  que  j'aurai  votre 
argent  ;  quand  tel  nombre  d'années  sera  révolu,  je  vous 
rendrai  ce  que  je  vous  dois  et  je  reprendrai  le  présent 
billet3.  »  Un  autre,  qui  «  a  reçu  à  titre  de  bienfait  tel 
nombre  d'onces  d'argent  »,  s'engage  à  servir  le  créan- 
cier tant  de  jours  par  semaine  jusqu'au  rembourse- 
ment4. Ailleurs  un  créancier  charge  un  mandataire  de 


1  Formulx  Andegavcnses,  édit.  Zeumer,  n08  18,  22,  58,  £8,  GO; 
Rozière,  n°*  381,  575,  571,  505,  509. 

2  Ibidem,  22  ;  Rozière,  575  :  Pcr  anc  caucione.  On  appelait  caulio^ 
en  droit,  romain,  la  lettre  qu'un  emprunteur  remettait  au  créancier; 
voir  Paul,  Sentences,  II,  51,  52;  111,  6,  59;  V,  25,  5;  Code  Théodo- 
sien,  1,  27,  1  ;  on  trouvera  une  formule  de  cautio  au  Digeste,  XII, 
1,  40. 

3  Ibidem,  22  :  Conslat  me  accepisse  pcr  anc  caucione  ad  prf^- 
tetum  beneficium...  in  argenlo  soledus  tantos.  Et  in  pignore  tibi  coiuli- 
cionis  demiito  tibi  pro  ipso  beneficium  inter  annus  tanins  vinia  medio 
judo...  in  villa  illa...  ut  intérim  rcs  vestras  micum  abucro,  illa  blada 
quem  ibidem  Dcus  dederit  in  tua  revoces  poleslatcm.  Et  si  ipsi  annis 
tantus  compliti  fuerunt,  rem  vestram  réitère  debiam  et  caucionem  meam 
récipere  facias....  —  De  même,  le  n°  t»0  (Rozière,  509):  Accipi  ad  pris- 
tclum  beneficium  argenlo  uncias  tantas  ;  ici  le  débiteur  s'engage,  au  cas 
où  il  ne  rembourserait  pas  au  jour  dit,  à  payer  le  double. 

4  Ibidem,  58  ;  Rozière,  571. 
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poursuivre  en  justice  un  débiteur  «  à  qui  il  a  fait  bien- 
fait de  tant  d'onces  d'argent1  ». 

Une  formule,  bien  ancienne  aussi,  du  Recueil  de 
Tours,  contient  les  mêmes  expressions  :  «  Sur  ma  de- 
mande, voire  bonté  a  consenti  h  me  faire  bienfait,  pour 
tel  nombre  d'années,  de  telles  choses  qui  sont  à  vous  ; 
et  moi,  en  retour  de  ce  bienfait,  je  vous  engage  telle 
terre  qui  m'appartient  pour  que  vous  jouissiez  des  ré- 
coltes jusqu'au  jour  où  je  vous  aurai  remboursé;  et  si 
je  ne  vous  paye  pas  au  jour  convenu,  je  devrai  vous 
payer  le  double2.  »  Le  créancier,  de  son  côté,  dit  :  «  Tu 
as  reçu  mon  argent  à  bienfait  et  tu  m'as  remboursé,  je 
t'en  fais  quittance3.  » 

Il  en  est  encore  de  même  dans  le  Recueil  de  Marculfe 
écrit  au  vnc  siècle.  Yoici  la  lettre  de  l'emprunteur  : 
«  D'après  ma  demande,  votre  bonté  venant  au  secours 
de  mes  besoins,  vous  m'avez  concédé  à  bienfait  une 
livre  d'argent  ;  je  m'engage  par  le  présent  écrit  à  vous 
rembourser  aux  calendes  de  tel  mois  ;  autrement,  j'au- 
rai à  vous  payer  le  double4.  »  Enfin  le  Recueil  de  Sens 
contient  une    formule  analogue;   un  créancier  donne 

1  Andegavenses,  48;  Rozière,  395  :  Bencficium  ci  feci  argento  uncias 
imitas.  —  De  même,  n°  18;  Rozière,  581  :  Ei  beneficium  fecit  argento 
untias  tanlas. 

-  Ibidem,  15;  Rozière,  570  :  Ad  meam  petitionem  vestra  decrevit 
voîuntas  ut  mihi  bencficium  de  rébus  vestris  illis  inter  annos  tantos 
facere  deberitis.  Et  ego  pro  hujus  meriti  beneficii  obpignoro  vobis 
loccllo.... 

3  Turonenses,  44;  Rozière,  578  :  Solidos  nostros  numéro  tanium  ad 
bencficium  accepisti...  (et  reddidisti)...,  ideo  liane  epislolam  evacua- 
turiam  fecimus. 

4  Marculfe,  II,  25  ;  Rozière,  508  :  Dum  ad  mea  petilione,  necessitate 
supplcndo  vestra  bonitas  habuit  ut  libère  de  argento  de  rébus  vestris 
?wbis  ad  bencficium  prœstetistis ,  ideo  per  hune  vinculum  cauiionis 
spondio  me  kalendas  illas  ipso  argento  vestris  partibus  esse  redditurum. 
Quod  si  non  f'eccro,  et  dies  placitus  iransieril,  pro  duplum  me  aut  heredis 
mcjs  teneatis  obnoxium. 
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quittance  à  son  débiteur  «  de  tel  nombre  de  pièces  d'or 
qu'il  a  mises  dans  sa  main  à  titre  de  bienfait  »,  et  que 
le  débiteur  a  remboursées1. 

Ainsi  le  beneficium  s'applique  au  prêt  d'argent.  Prê- 
ter ou  «  faire  bienfait  »  c'est  tout  un  2.  La  Loi  Salique 
ne  parle  pas  de  ce  que  les  modernes  appellent  les 
bénéfices  ;  mais  elle  a  un  article  sur  le  prêt  ;  il  a  pour 
rubrique,  dans  presque  tous  les  manuscrits,  De  re 
prsestitaz;  mais  un  manuscrit  remplace  ces  mots  par 
beneficium  alterius*  ;  «  chose  prêtée  »,  «  bienfait  d'un 
autre  »,  étaient  donc  deux  expressions  synonymes.  Les 
évêques  du  troisième  concile  d'Orléans,  dans  leur 
langue  toute  latine,  écrivaient  prxstita  bénéficia  pour 
signifier  des  sommes  prêtées5. 

3°  Cette  sorte  de  beneficium  pouvait  avoir  aussi  la 
terre  pour  objet.  Voici  la  septième  formule  du  Recueil 
d'Anjou  :  «  Au  seigneur  et  homme  vénérable  l'abbé 
un  tel,  ainsi  qu'à  la  congrégation  de  tel  saint,  moi 
un  tel.  Sur  ma  demande  et  par  l'effet  de  votre  bonté, 

1  Senonicœ,  24  ;  Rozière,  380.  —  Cf.  ibidem,  5;  Rozière,  372. 

2  Tous  les  prêts  étaient-ils  des  «  bienfaits  )),  je  ne  saurais  le  dire.  Je 
remarque  que  dans  nos  formules  les  intérêts  ne  sont  pas  marqués  ;  ils 
existent,  mais  par  un  détour,  puisque  le  créancier  perçoit,  en  atten- 
dant, les  récoltes  de  la  terre  engagée,  ou  les  journées  de  service  du 
débiteur;  mais  l'intérêt,  Yusura,  n'est  pas  écrit  dans  l'acte.  Le  troi- 
sième concile  d'Orléans,  c.  9,  autorise  les  prœstita  bénéficia,  c'est-à- 
dire  les  prêts,  pourvu  qu'on  n'y  ajoute  pas  les  usur<r,  c'est-à-dire  les 
intérêts.  Il  est  possible  que  ce  soit  cette  sorte  de  prêt  sans  intérêts, 
ou  avec  intérêts  dissimulés,  qui  se  serait  appelée  spécialement  «  bien- 
fait ». 

3  Lex  Salica,  LU  ;  c'est  l'article  qui  commence  ainsi  :  Si  quis  alterî 
aliquid  prœstiterit  de  rébus  suis,  et  (aller)  ei  naluerit  reddere. 

4  C'est  le  manuscrit  de  Varsovie,  Hubé;  la  rubrique  est  :  Si  quis  bene- 
ficium alterius  reddere  noluerit.  La  suite  de  l'article  montre  bien  qu'il 
ne  s'agit  pas  de  ce  qu'on  a  appelé  plus  tard  une  terre  bénéficiale. 

5  Troisième  concile  d'Orléans  de  538,  c.  27;  Sirmond,  p.  255  :  Ut 
clericus  pecuniam  non  commode t  ad  usuras,  nec  de  pnestitis  bcncficiis 
quicquam  amplius  quam  datur  speret.  Cf.  note  2. 
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vous  m'avez  fait  bienfait  d'une  terre  qui  est  vôtre, 
fecistis  mihi  benefieium  de  re  vestra,  qui  comprend 
maison,  champs,  prairies,  colons,  esclaves,  pour  que 
je  la  tienne  et  possède  sans  préjudice  de  vos  droits  et 
de  ceux  du  saint;  je  m'engage  à  vous  payer  chaque 
année  un  fermage  de  tel  nombre  de  pièces  d'or,  et  à 
mon  décès  cette  terre  reviendra  dans  vos  mains  avec 
toutes  les  améliorations  que  j'y  aurai  faites1.  »  On 
voit  qu'il  s'agit  encore  ici  d'une  sorte  de  prêt,  mais 
d'un  prêt  de  terre.  Cela  ressemble  fort  à  la  loca- 
tion, puisqu'il  y  a  un  fermage  annuel.  Ce  n'est  pas 
tout  à  fait  la  location  romaine,  parce  que  le  bail 
n'est  pas  fait  pour  un  nombre  déterminé  d'années. 
Le  terme  indiqué  est  la  durée  de  la  vie  du  preneur. 
C'est  une  sorte  de  louage  viager,  et  cela  s'appelle  un 
«  bienfait2  ». 

Je  retrouve  cette  môme  signification  du  mot  bencfi- 
cium dans  la  Loi  des  Wisigoths.  Au  titre  où  elle 
s'occupe  du  louage  des  terres,  nous  lisons  :  a  Celui  à 
qui  des  terres  auront  été  données  sous  convention  de 
fermage,  devra  payer  chaque  année  le  fermage  au  pro- 
priétaire; le  décès  môme  de  celui-ci  ne  rompt  pas  la 

1  Awlegavenses,  7  ;  Rozière,  52*2  :  Domino  vencrabile  et  in  Cliristo 
palri  Mo  abbate  vel  omnis  congregacio  noslra  et  domni  illins,  ego  ilii. 
Quia  ad  peticionem  meam  habuit  pictas  vestra,  fecistis  mihi  benefieium 
de  rem  vestra  et  domni  illius  (id  est  sancli)  hoc  est  locello...  tam  casis, 
campis.  terris,  mancipiis,  accolabus,  pralis,  pascuis...  [absquè]  vestrum 
prejudicium  et  domni  illius  tenire  et  possedire  [debcam],  et  spondio  vobis 
amiis  singulis  cinso  soledus  tantus,  et  post  meum  discessum  jure  veslro 
cum  rem  meliorala  revertatur. 

-  Celte  formule  nVst  pas  sans  analogie  avec  la  septième  Turonensis 
[cf.  plus  haut,  p.  154];  mais  celle-ci  est  une  precaria,  tandis  que  notre 
formule  angevine  n'a  pas  les  marques  de  précaire.  Dans  un  acte  de  719, 
un  comte  reçoit  d'un  abbé  une  terre  «  en  bienfait  »  et  il  en  payera  annuel- 
lement une  livre  d'argent  et  deux  corvées.  Traditiones  Wissemburgenses, 
21)7  :  ...  Mihi  in  benefieium  prœstilistis  ut  dum  advixero...  in  ea  rations 
ul  annis  singulis  argenti  libra  una...  vobis  reddere  debcam. 
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convention  ;  s'il  néglige  de  payer,  le  propriétaire 
reprend  la  terre,  et  le  preneur,  par  suite  de  sa  faute, 
perd  le  bienfait  qu'il  avait  obtenu  »,  beneficium  quocl 
fuerat  conseculus  amittat*. 

4°  Le  beneficium  se  rencontre  encore  dans  les  actes 
de  constitution  d'usufruit.  «  Vous  m'avez  permis,  dit 
un  usufruitier,  de  tenir  cette  terre  à  titre  de  bienfait, 
ma  vie  durant2.  »  Voici,  dans  le  Recueil  de  Tours,  une 
formule  de  donation  avec  réserve  d'usufruit,  ce  qui  est 
un  acte  conforme  au  droit  romain  :  «  Je  donne  à  perpé- 
tuité par  la  présente  lettre  à  la  basilique  de  Saint-Mar- 
tin un  domaine  qui  est  ma  propriété,  situé  en  tel  lieu, 
comprenant  terres,  constructions,  vignes,  prés,  bois, 
colons  et  esclaves  ;  je  le  fais  passer  de  mon  droit  au 
droit  de  Saint-Martin  en  pleine  propriété;  à  cette  condi- 
tion que,  tant  que  je  vivrai,  je  le  tiendrai  et  occuperai  à 
titre  de  bienfait  de  vous  »,  sub  usu  beneficii  vestri*. 
Cette  expression  est  remplacée  dans  des  formules  ana- 
logues par  les  mots  sub  usu  bénéficia,  qui  forment  au 


1  Lex  Wisigotltorum,  X,  1,  11  :  Terras  quœ  ad placitum  canonis  data; 
sunt,  quicunque  sascepit  ipse  possideat,  et  canonem  domino  singulis 
annis  qui  fueritdefunctus  exsolvat,  quia  placitum  non  oportel  irrumpi.  Si 
canonem  constitutum  singulis  annis  implore  ncglexcrit,  terras  dominas 
pro  suo  jure  defendat,  quia  sua  culpa  beneficium  quod  fuerat  conse- 
nti us  amittat  qui  placitum  non  implesse  convincitur.  —  Le  canon  était, 
dans  la  société  romaine,  le  fermage  de  la  terre.  Voir  Asconius,  sur  la 
troisième  Verrine.  Cf.  Lampride,  Heliogabalus,  29;  Vopiscus,  Firmus,5; 
Novelles  de  Théodoseil,  26,  1;  Ilœnel,  p.  113. 

2  Marculfe,  II,  59;  Rozière,  528  :  Nobis  ad  beneficium  dum  advivimus 
excolere  permisistis. 

3  Turonenses,  1  ;  Rozière,  212  :  Per  hanc  epistolam  donationis  dono 
donatumque  in  perpetuo  esse  volo  ad  basilicam  sancti  Martini...  villa 
juris  met..,  cum  terris,  œdificiis,  accolabus,  mancipiis,  libertis,  vineis, 
silvis,  pratis..,  lotum  et  ad  integrum  de  jure  meo  in  vestra  vel  sancti 
Martini  jure  proprietario  trado  atque  iransfundo;  ea  vero  ralione  ut, 
quamdiu  advixero,  sub  usu  beneficii  veslri  pnvdiclas  res  lenere  et  usur- 
pare  debeam. 
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vnc  siècle  une  expression  courante  pour  designer 
l'usufruit1. 

Deux  époux  se  font  l'un  à  l'autre  une  donation  d'u- 
sufruit. Le  mari  écrit  d'abord  :  «  Tous  mes  biens,  tant 
que  lu  vivras,  tu  les  posséderas  en  usufruit  »,  usu- 
fructuario  online.  La  femme  écrit  ensuite  :  «De  même, 
tous  mes  biens,  tant  que  tu  vivras,  tu  les  posséderas  à 
l'usage  de  bienfait  »,  sub  usu  bénéficie** .  Les  deux  expres- 
sions sont  visiblement  synonymes. 

Des  fils  ont  eu  un  procès  avec  leur  père  au  sujet  de 
quelques  terres  faisant  partie  de  la  succession  de  leur 
mère.  Ils  ont  obtenu  gain  de  cause,  et  ont  été  mis  en 
possession  «  de  l'alleu  maternel  »  ;  mais  ensuite  ils  ont 
accordé  à  leur  père  la  jouissance  viagère  de  ces  mêmes 
biens.  Le  père  écrit  un  acte  où  il  met  :  «  Vous  m'avez 
permis  de  tenir  ces  terres  à  titre  de  bienfait  »,  ad  usum 
beneficii''.  Un  testateur  lègue  une  terre  à  l'Eglise  avec 
réserve  d'usufruit  pour  sa  sœur,  cl  il  écrit  :  «  Que  ma 
sœur  tienne  la  terre  à  titre  de  bienfait4.  »  Il  se  forma 
même  un  verbe  beneficiare  qui  signifia  concéder  en 
bienfait,  c'est-à-dire  concéder  en  simple  usufruit5. 
Nous  avons  une  formule  de  l'acte  par  lequel  un  parti- 

1  Marculfe,  II,  6;  Rozière,  213  :  Sub  usu  benefitio  tantum.  —  Ibi- 
dem, II,  5;  Rozière,  215:  Sub  uso  benefitio  tantummodo.  —  Ibidem, 
II,  8  :  Sub  usu  beneficio. 

2  Ibidem,  II,  8;  Rozière,  249. 

3  Ibidem,  II,  9;  Rozière,  557:  Vos  omni  alode  genetricc  veslrœ,  in 
presentia  bonorum  hominum  aut  reges  altercantes,  contra  nos  evindi- 
castis  et  in  vestra  potestate  omne  alode  recepistis,  sed  dum  mca  ad  fuit 
petitio,  ipsas  villas  mihi  ad  usum  beneficii  ienere  et  exedere  absqueullo 
veslro  prejudicio  permisistis. 

4  Charta  Anseberti,  Diplomata,  n°  457  :  Germana  mea  sub  usu  et 
beneficio  tencal,  et  post  discessum 

5  Formules  de  Sirmond,  58;  Zeumcr,  p.  160;  Rozière,  n°  527  :  Curas 
cjuas  tibi  usufructuario  ordine  bénéficia vimus.  —  Traditiones  Laurc- 
shamenses,  I,  p.  55  :  Sub  usufructuario  beneficiare.  —  Diplomala,  t.  II, 
p.  557:  Maurowiler  quod  Amalo  in  beneficiatum  kabuimus. 
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culier  transfère  à  un  autre  la  nue  propriété  de  ses 
biens.  L'acte  est  passé  devant  le  roi,  comme  cela  a  lieu 
pour  des  actes  de  toute  nature,  mais  ici  le  détour  est 
curieux  à  observer.  Le  donateur  commence  par  faire 
un  plein  abandon  de  ses  biens  entre  les  mains  du  roi,  à 
condition  que  le  roi  lui  accorde  de  les  garder  sa  vie 
durant  «  à  titre  de  bienfait  »,  c'est-à-dire  «  en  usu- 
fruit »  ;  puis  le  roi  décrète  à  l'avance  qu'au  décès  de 
cet  usufruitier  les  terres  passeront  à  l'homme  qui  lui  a 
été  désigné  par  le  donateur;  ils  lui  appartiendront  en 
propre  ainsi  qu'à  ses  héritiers  à  perpétuité1.  Il  est 
visible  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  ce  que  les  modernes 
appellent  les  bénéfices  mérovingiens.  C'est  simplement, 
sous  la  garantie  du  roi,  un  transfert  de  propriété  privée 
avec  réserve  d'usufruit.  Cet  usufruit  est  marqué  par  les 
mots  imis  beneficium. 

5°  De  tous  les  actes,  celui  auquel  le  terme  beneficium 
est  le  plus  souvent  appliqué,  est  l'acte  de  précaire  ;  et 
dans  tous  les  genres  de  précaire  nous  le  trouvons.  Le 
précaire  gratuit,  par  exemple  la  terre  concédée  par 
précaire  à  un  ecclésiastique  par  l'église  qu'il  sert,  est 
appelé  un  beneficium*.  Il  en  est  de  même  du  précaire 
qui  dissimule  un   fermage    I  o  concessionnaire  écrit  : 

1  Marculfe,  I,  15;  Rozière,  216:  Preceptum  de  leseuverpo  per  manu 
régis.  Veniens  Me  fidelis  nosler  in  palalio  noslro  villas  Mas  sua  spon- 
tanea  volontalc  nobis  per  fistuca  visus  eut  leseuverpisse  vel  condonasse, 
in  ea  ralione  ut,  dum  vixerit,  eas  slb  usu  beneficio  debeat  possidere,  et 
post  suum  discessum  ?ios  ipsas  villas  fidèle  nostro  Mo  visi  fuimus  con- 
cessisse.  Quapropter  decemimus  td  ipsas  villas,  dum  advixerit,  usufruc- 
tuario  online  debeat  possidere,  et  post  ejus  discessum  memoralus  Me 
hoc  habeat,  leneat  et  possedeat  et  suis  poster is  aut  cui  voluerit  ad  posse- 
dendum  relinquat. 

2  Concile  de  Tolède  de  638,  c.  5,  dans  le  Corpus  juris  canonici,  p.  244  : 
Qui  beneficium  ab  ecclesia  acceperit,  ejus  professionem  nomine  précarité 
faciat...  ut  si  quis  clericorum  stipendium  de  rébus  ecclesise  cujusquam 
episcopi  perccpit  largilate.... 
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«  Je  vous  ai  demandé  et,  par  l'effet  de  votre  seule 
volonté,  vous  m'avez  concédé  par  voire  bienfait  cette 
terre;  de  mon  côté  je  m'engage  par  la  présente  lettre  de 
précaire  à  vous  payer  un  cens  annuel  de  tel  nombre  de 
deniers-1.  «Puis  vient  la  lettre  prestaire  correspondante  : 
«  Tu  m'as  demandé  et,  par  l'effet  de  notre  volonté, 
nous  te  concédons  cette  terre  par  notre  bienfait2.  »  Ou 
bien  encore  :  «  D'après  ta  demande  et  supplique,  notre 
volonté  a  consenti  à  te  faire  bienfait  de  telle  terre  qui 
est  à  nous,  pour  que  tu  la  tiennes  et  possèdes  et  cultives 
pendant  cinq  ans,  pendant  dix  ans,  ou  pendant  quinze 
ans;  et  nous  t'avons  imposé  tel  cens  annuel3.  »  Voici 
un  précaire  qui  vient  après  une  vente  :  «  Je  viens  à 
vous  en  suppliant,  afin  que  cette  terre  que  je  vous  ai 
vendue  et  dont  j'ai  reçu  le  prix,  vous  me  la  concédiez 
par  voire  bienfait4.  »  Et  le  concédant  répond  dans  la 
prestaire  :  «  Comme  vous  êtes  venu  en  suppliant,  nous 
vous  concédons  cette  terre  par  notre  bienfait5.  » 

Il  en  est   ainsi  même  après  la  donation.  Quand  le 

1  Merkclianx,  5;  Rozière,  321,  §  1  :  Mea  [fuit]  pelitio  et  vesira  decrevit 
vol )i nias  ut  Ma  rem  vestram,  in  loco  Mo,  per  vcslrum  beneficium, 
dum  advi.vcro,  mihi  relaxarc  deberitis....  Et  spondimus  vobis  in  hme 
precaria  censo  annis  singulis  denarios  tantos  vobis  dare  studeam.... 

3  Ibidem,  G;  Rozière,  321,  §  2:  Tua  fuit  pelitio  et  noslra  decrevit 
volunlas  id  Ma  rem  per  nuslrum  beneficium  tibi  concedere  deberimus. 
—  Le  mol  debere  est,  dans  ces  formules,  une  sorte  de  verbe  auxiliaire 
auquel  ne  s'attache  nullement  l'idée  d'obligation. 

3  Rozière,  n°  520  :  Dum  tua  fuit  petitio  et  noslra  non  denegavit 
voluntas  ut  prestilum  benefirium  de  res  noslras  tibi  facere  debemus, 
quod  sunt  in  pago  Mo...  ut  quamdiu  advixeris,  [aut]  antio^  quinque, 
[aut\  decem,  [aut]  quindecim  ipsas  res  obère  vel  posidere  debeas —  Et 
censivimus  le  annis  singulis 

4  Merkelianœ,  50;  Rozière,  54'J  :  Precator  ad  vos  acecdo...  ni  Ma 
rem  vesira  loco  nunccupanle  Mo,  quam  nos  ante  hos  dies  accepta  vestra 
pecunia  per  venddionis  tilulum  visus  sum  vendidisse...,  dum  advixero, 
per  vestrum  beneficium  mihi  concedere  deberelis. 

5  Ibidem,  57;  Rozière,  549,  §  2  :  Qualilcr  vos  precalores  ad  ?ws 
accessislis  ut...  jam  dicta  rem  tant  terris,  domibus,  per  xostrum  dene- 
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précariste  n'est  autre  que  le  donateur  lui-même,  la 
concession  viagère  qu'on  lui  fait  n'en  est  pas  moins 
qualifiée  bienfait.  Dans  le  Recueil  de  Marculfe,  nous 
voyons  un  personnage  faire  donation  pleine  et  entière 
d'un  domaine  ;  il  obtient  ensuite  que  ce  domaine  lui 
soit  rendu  en  précaire,  et  il  écrit  :  ce  Votre  bonté  me 
permet  de  tenir  cette  terre  à  titre  de  bienfait1.  »  Ainsi 
le  «  bienfait  »  s'associe  toujours  au  précaire  et  se  con- 
fond avec  lui2. 

Les  chartes  qui  nous  sont  parvenues  sont  d'accord 
avec  les  formules.  Lonégisile,  qui  a  reçu  un  bien  en 
usufruit,  écrit  :  «  Vous  m'avez  permis  de  tenir  ce  bien 
par  votre  bienfait5.  »  Ailleurs  il  est  parlé  d'un  domaine 
«  que  l'abbé  Sigrann  a  reçu  par  précaire  en  bienfait4  »  ; 
et  il  a  écrit  une  lettre  précaire  pour  reconnaître  «  qu'il 
a  demandé  »  ce  domaine,  et  qu'il  l'a  reçu  «  aux  condi- 
tions  ordinaires   du  bienfait3    » .    Ailleurs,   c'est  une 

ficium  tibi  concedere  deberimus.  —  De  même,  les  formules  n°9  542,  543 
(Bignonianœ,  20,  22;  Merkelianœ,  7,  8).  —  Dans  le  n°  532  (Turo- 
nenses,  6),  ce  genre  de  concession  est  appelé  benc ficium. 

1  Marculfe,  H,  5;  Rozière,  543  :  Vestra  benevolentia  Jiabuit  ut  ipsa 
villa  nobis  ad  beneficium  usufrucluario  ordine  excolendum  tenere  per- 
misislis.  —  Cet  acte  est  dit  epislola  precaria,  et  il  a  en  effet  toutes  les 
formes  caractéristiques  du  précaire.  —  De  même,  Senoiiicœ,  16  et  52; 
Rozière,  510  et  55(J,  où  on  lit  :  Ad  beneficium  preslare,  sub  uso  bene- 
ficio  veslro  tenere. 

-  Comparez  la  formule  de  Marculfe,  II,  40  (Rozière,  328,  §  2)  à  la  for- 
mule Merkeîianœ,  55  (329,  §  2)  :  les  expressions  per  nostram  precariam 
et  per  noslrum  beneficium  y  sont  employées  comme  présentant  exacte- 
ment la  même  idée.  Possidere  per  precatoriam  est  synonyme  de  possi- 
dere  per  beneficium  (Beyer,  Urkundenbuch  der  Mitlelrheinischen  Terri - 
torien,  I,  p.  7,  année  030).  Du  Cange  cite  une  charte  où  on  lit  :  In 
beneficio  tenere  et  precario  more  (t.  I,  p.  650,  col.  5).  Cf.  encore  :  In 
beneficio  seu  precaria,  dans  un  diplôme  de  715  (Bouquet,  t.  IV,  p.  687). 

3  Diplomala,  n°  257  :  Per  vestrum  beneficium  milii  tenere permisistis. 

4  Ibidem,  n°  288  :  *Quod  Sigrannus  abbas  in  beneficium  per  precariam 
adcplumhabel. 

5  Ibidem  :  Quod  eam  rem  petisset  atque  beneficiario  jure  diebus  vitse 
suœ  percepisset. 


174  LES  ORIGINES  DU  SYSTÈME  FÉODAL. 

terre  donnée  à  l'Église,  et  le  donateur  qui  la  reçoit  en 
précaire  écrit  :  «  Vous  m'avez  fait  bienfait  de  la  villa 
Gaviriacus  pour  le  temps  de  ma  vie1.  » 

Il  y  a  eu  procès  au  sujet  d'une  terre  devant  le  roi  ; 
l'une  des  parties  a  exhibé  la  lettre  précaire  qui  con- 
statait  qu'Angantrude  ne  possédait  que  «  par  bienfait  de 
l'abbé  »  ;  sur  le  vu  de  cette  lettre,  le  tribunal  royal  a 
jugé  qu'Angantrude  n'était  pas  propriétaire  et  il  a  con- 
damné ses  héritiers  à  restituer2.  De  même  dans  un 
acte  de  .jugement  de  719,  l'évêque  Rabangaire  a  pré- 
senté une  lettre  précaire  portant  que  Rat  gis  tient  la 
vil  In  contestée  «  par  bienfait  du  monastère  »,  et  le 
tribunal  condamne  aussitôt  Ratgis  et  ses  héritiers  à 
restituer3.  —  Cette  même  année,  le  comte  Adalliard 
écrit  une  epïstola  precatoria  à  l'abbé  Ratfrid,  où  il  dit  : 
«  Ces  terres,  ces  prés,  ces  forets,  vous  me  les  avez  con- 
cédés en  bienfait  pour  que  je  les  aie  ma  vie  durant, 
en  vous  payant  annuellement  un  cens  d'une  livre  d'ar- 
gent et  deux  journées  de  charroi4.  »  Il  me  semble  qu'on 
voit  ici  sur  le  vif  ce  que  c'est  que  la  concession  en  bien- 
fait. Le  «  bienfait  »  comme  le  précaire  s'applique  à 
toute  concession  temporaire  et  conditionnelle.  Il  est  la 
forme  que  revêtent  le  prêt,  l'usufruit,  et  même  le  louage. 

1  Diplomata,  n°  384  :  De  villa  Gaviriaco  nobis  tempore  vitse  noslrse 
bencficium  fecistis. 

2  Archives  nationales,  K,  3,  6;  Tardif,  n°  32:  Ipsum  inslrumcntum 
seu  precariam  ostendit  relegendum  per  quod  ipsa  Angantrudis  per  benc- 
ficium ipsius  abbalis  hoc  possidebat. 

3  Diplomala,  n°  509  :  Rabangarius  cartam  precariam  ostendit  rele- 
gendam  qualiter  ipsas  villas  ipse  Ratgisus  pro  benefkio  ab  ipso  monas- 
terio  tenuissel,  nbi  habebat  insertion  nt  ipsas  villas  usufrucluario  ordine 
dura  advivebat,  tenere  debuisset. 

4  Zeuss,  Traditiones    Wissemburgcnses,   n°  267,  p.  256  :   Ego  cornes 

et  precalor Mihi  in  beneficium  prestitistis...  in  ea  ratione  ut  annis 

singulis  vobis  reddere  debeam  argenli  libram  nnam,  angarias  duo....  Si 
quis  vero  contra  hanc  prccaloriam.... 


J 
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Ii   n'exclut  ni  le  cens  en  argent  ni  même  la  redevance 
en  nature. 

Nous  avons,  pour  ainsi  dire,  l'histoire  d'un  bénéfice 
d'Alsace  en  trois  diplômes.  En  718,  Chrodoin,  proprié- 
taire de  la  villa  Chaganbach  et  de  la  villa  Portionella, 
en  fait  donation  pleine  et  entière  au  monastère  de 
Wissembourg;  nous  avons  la  charte  de  donation,  et  elle 
ne  renferme  pas  le  mot  beneficium1.  Mais,  trois  mois 
plus  tard,  il  obtient  les  mêmes  domaines  en  précaire, 
et  il  écrit  :  «  Votre  bonté  vous  a  déterminé  à  m'ac- 
corder  ces  mêmes  terres  en  bienfait,  ma  vie  durant2.  » 
Il  meurt  six  ans  plus  tard.  Son  fils  Gibart  n'hérite  nul- 
lement de  ces  biens.  Pour  en  avoir  la  jouissance,  il  doit 
s'adresser  au  monastère  et  obtenir  le  renouvellement  du 
«  bienfait  ».  Il  écrit  donc  une  nouvelle  precatoria  où 
il  dit  :  «  Votre  boulé  vous  a  déterminé  à  m'accorder 
ces  terres  en  bienfait3.  »  Quelques  années  plus  tard,  un 
autre  habitant  de  l'Alsace,  nommé  Hildrad,  adresse  cette 
lettre  de  précaire  à  l'abbé  de  Morbach  :  «  Moi,  Hildrad, 
je  prie  et  supplie  votre  bonté  qu'elle  m'accorde  à  usage 
de  bienfait  une  terre  appartenant  à  voire  église;  et  je 
m'engage  à  vous  en  payer  un  cens  annuel*.  »  Un  autre 
reçoit  du  monastère  de  Saint-Gall,  «  par  bienfait  et  en 

1  Diplomata,  Additamenta,  n°  -40,  t.  II,  p.  448. 

2  Ibidem,  n°  41,  t.  II,  p.  449  :  Vos  pictas  teligil  ut  ipsas  res  mihi 
in  beneficium  prœstarclis  sub  usu  fructuario  dum  vixero. 

3 Ibidem,  n°  47,  t.  II,  p.  453. 

4  Ibidem,  n°  557  :  Ego  Hildradus  pr.eco  et  suplico  gracie  vestve 
ut  michi  in  usum  beneficii  rem  ecclesie  vestre  in  Mathinhaim  et  Annegis- 
rilla  concedere  deberelis....  Et  censuimus  ?ws  ad  vos  pro  liac  re,  annis 
singulis,  cera  libras  quinque  reddere  debeam.  Et  si  de  ipso  censu  négli- 
geas apparuero....  Unde  placuitut  duas  precarias  absque  quinquennii 
renovatione  fade  fuissent....  —  Acte  semblable,  nJ  558,  Diplomata,  t.  II, 
p.  569.  Voir  encore,  ibidem,  p.  474,  une  charte  relative  à  un  domaine 
en  Flandre;  le  propriétaire  en  fait  donation  au  monastère  et  le  reçoit  en- 
suite à  litre  de  bienfait  du  monastère,  pro  beneficio  monasterii. 
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vertu  d'une  lettre  précaire  »,  une  terre  pour  laquelle  il 
devra  payer  une  redevance  annuelle  en  bière  et  en  pain1. 

6°  Si  Ton  cherche  le  beneficium  dans  les  lois  qui  ont 
été  écrites  durant  la  période  mérovingienne,  il  y  est  à 
peine  signalé.  Ni  la  Loi  Salique,  ni  la  Loi  Ripuaire,  ni 
la  Loi  des  Burgondes,  ni  les  Capitulaires  des  rois  méro- 
vingiens ne  contiennent  ce  mot,  ni  aucune  expression 
équivalente.  La  Loi  des  Bavarois,  qui  a  été  rédigée  au 
vne  siècle  par  l'ordre  et  sons  l'inspiration  des  rois 
francs,  ne  parle  du  beneficium  qu'une  seule  fois,  et 
c'est  de  la  manière  suivante  :  «  Celui  qui  aura  fait  dona- 
tion d'une  terre  à  une  église  ne  pourra  reprendre  cette 
terre,  ni  ses  héritiers,  à  moins  que  l'évoque  de  cette 
église  ne  consente  à  la  lui  rendre  par  bienfait2.  » 

La  Loi  des  Alnmans  ne  connaît  pas  non  plus  d'autre 
beneficium  que  celui  qu'accorde  l'Eglise  :  «  Si  quelqu'un 
a  donné  ses  biens  à  une  église  et  qu'ensuite  il  ait  obtenu 
de  l'évèque  ces  mêmes  biens  à  titre  de  bienfait  pour  sa 
subsistance,  sa  vie  durant,  qu'il  s'engage  à  payer  et  qu'il 
paye  à  cette  église  le  cens  annuel  de  cette  terre,  et  qu'il 
fasse  de  cela  un  acte  écrit  afin  que  l'évèque  reprenne 
la  terre  à  son  décès,  sans  que  ses  fils  en  puissent  héri- 
ter5. »  —  La  loi  des  Wisigoths  ne  mentionne  le  benefi- 
cium qu'une  fois  et  c'est  pour  désigner  le  fermage  de  la 


1  Tradilioncs  Sangallenses,  n°  32,  p.  55  ;  c'est  une  prœstaria  :  Res 
Mas  quas  nabis  Waramannus  tradidit  in  villa  Parauva,  ci  pe:r  benefi- 
cidm  per  carlulam  istam  precariam  reprœslare  deberemus...  et  Me  nobis 
censum  exinde  solvat,  id  est  per  singulos  annos  viginli  siglas  de  cer- 
visa,  etc. 

2  Lcx  Baiuwariorum,  I,  1,  1  :  Nisi  defensor  ecclesiœ  ipsius  per  bene- 
ficium preestare  voluerit  ci. 

3  Lex  Âlamannorum,  II,  1  :  Si  quis  liber  res  suas  ad  ccclesiam  de- 
derit,  et  post  hœc  a  paslore  ecclesiœ  per  beneficium  susceperit  ad  vic- 
tualcm  necessitatem  conquirendam  diebns  vit.se  suœ,  et  quod  spondit 
persolvat  ad  ccclesiam  censum  de  Ma  terra,  et  hoc  per  epistolam  fiai.... 
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terre  à  prix  convenu1.  —  La  Loi  des  Ostrogoths  ne  le 
mentionne  pas.  La  Loi  des  Lombards  ne  renferme  le  mot 
qu'une  fois,  et  c'est  pour  l'appliquer  au  simple  prêt2. 

Telle  est  l'analyse  des  documents,  et  telles  sont  les 
seules  formes  sous  lesquelles  le  beneficium  se  présente 
à  nous  durant  l'époque  mérovingienne.  Il  fallait  nous 
mettre  ces  textes  sous  les  yeux  pour  voir  avec  exacti- 
tude quelle  signification  les  hommes  attachaient  à  ce 
terme.  Soit  que  nous  le  traduisions  par  bienfait,  soit 
que  nous  préférions  le  traduire  par  bénéfice,  le  sens 
en  est  visible  :  il  marque  que  la  concession  n'est 
qu'une  faveur.  L'association  d'idées  qu'il  suggérait  à 
ceux  qui  l'employaient  était  que  le  concédant  n'avait  eu 
aucun  autre  motif  de  détermination  que  sa  volonté  de 
«  bien  faire  »,  que  par  conséquent  le  concessionnaire 
n'avait  eu  par  lui-même  aucun  droit  à  la  concession,  et 
qu'enfin  une  telle  concession,  ne  découlant  que  d'une 
volonté  bienfaisante,  ne  pouvait  conférer  un  titre  au 
concessionnaire  contre  le  concédant3. 

S'agissait-il  d'une  donation  perpétuelle,  on  se  gardait 

1  Lex  Wisigothorum,  X,  1,  11  :  Qui  terras  ad  placilum  canonis 
susccpit...  beneficium  amittat.  —  Le  mot  bénéficia  se  trouve  ailleurs  dans 
ce  Gode,  mais  avec  un  autre  sens;  par  exemple,  IV,  5,  5,  il  est  parlé  de 
ceux  qui  obtiennent  quelque  chose  patronorum  beneficiis',  mais  il  s'agit 
là  de  présents,  de  dons  en  propre,  et  la  preuve  c'est  que  la  ligne  suivante 
ajoute  que  le  donataire  peut  vendre.  Rien  de  commun  ici  avec  le  bénéfice. 
De  même  un  peu  plus  loin,  l'expression  regiis  beneficiis  désigne  des  dons 
royaux  de  toute  nature,  non  pas  des  terres  données  in  beneficio. 

9  Lex  Langobardorum,  Rotharis,  527  :  De  caballo  pr.estito.  Si  quis 
prxstitum  ant  conductum  cabailum  aut  bovem  aut  canem  habuerit,  et 
dum  in  ipso  beneficio  aut  conductura  est,  damnum  fecerit,  non  requiratur 
proprio  domino,  sed  ille  qui  prœstitum  posl  se  habuit,  ipse  damnum 
componat.  Les  mots  in  ipso  beneficio  désignent  le  temps  pendant  lequel 
le  cheval  a  été  prœstitus. 

5  Celte  définition  du  beneficium  est  encore  celle  que  donnera  le  Livre 
des  fiefs  :  Beneficium    nihil  aliud  est    quam  benevola  actio  tribuens 

12 


178  LES  ORIGINES  DU  SYSTÈME  FÉODAL. 

de  faire  mention  du  «  bienfait  »,  parce  qu'il  fallait  au 
contraire  bien  marquer  que  le  donateur  renonçait  à 
tous  ses  droits  sur  la  terre  sans  nulle  réserve.  On  présen- 
tait alors  comme  motif  de  L'acte  «  le  salut  de  son  âme  », 
ou  bien  «  les  préceptes  de  la  loi  religieuse  »,  ou  bien 
encore,  s'il  s'agissait  d'un  laïque,  «  les  services  qu'il 
avait  rendus  ».  Si  le  donateur  eût  parlé  de  son  «  bien- 
fait »  et  n'eût  parlé  que  de  cela,  il  eût  introduit  dans 
l'acte  un  élément  qui  eût  affaibli  sa  donation1.  S'agissait- 
il,  au  contraire,  de  concessions  temporaires  et  condi- 
tionnelles, il  ne  manquait  guère  d'écrire  qu'il  ne  s'était 
déterminé  que  «par  bienfait  »,  et  de  le  faire  reconnaître 
par  le  concessionnaire,  môme  quand  son  bienfait  n'était 
qu'apparent.  L'expression  «  par  bienfait  »  ou  «  en  bien- 
fait »  avait,  au  su  de  tous,  un  sens  restrictif.  Elle  mar- 
quait la  mesure  et  la  limite  de  la  concession.  Elle  for- 
mait à  elle  seule  un  titre  juridique  entre  les  mains  du 
concédant.  Elle  attestait  qu'il  n'avait  pas  renoncé  à  son 
droit.  Elle  l'autorisait  à  l'avance  à  reprendre  son  bien. 
L'ancien  préteur  romain  avait  dit  :  «  Ce  que  tu  pos- 
sèdes par  précaire,  restitue-le.  »  De  même  il  était  entendu 
de  tous  que  ce  qu'on  possédait  sans  autre  titre  qu'un 
bienfait,  il  fallait  le  restituer.  Dire  qu'on  possédait  par 

gaudium  capientibus....  Hiijus  auiem  gencris  species  qusedam  est  bene- 
ficium  illud  quod  ex  bénévole niia  datur  alicui  ut  proprielas  quidem  rei 
immobilis  beneficiatœ  pênes  danlem  remaneat....  [De  feudis,  III,  1.) 

1  Nous  ne  voulons  pas  dire  que  le  mot  bénéficia  n'ait  jamais  été  écrit 
dnns  le  long  libellé  d'un  acte  de  donation.  On  lit,  par  exemple,  dans  un 
diplôme  de  Childeberl  Ier  (Pertz,  n°  3),  du  moins  dnns  le  préambule  de  ce 
diplôme  :  Maximum  nobis  generare  prœmium  ad  œternie  relributionis 
beatiludinem  confidimus  si  ad  loca  sanclorum  opportuna  bénéficia  con- 
cedimus.  On  lit  dans  le  préambule  d'un  diplôme  de  Thierry  111  (Pertz, 
n°  58)  :  Meriio  bénéficia  quœ  pussident  amittere  videntur  qui  largitnribus 
ingrali  exislunt.  Mais  ce  mot  beneficium  n'est  jamais  dans  le  corps  de 
l'acte;  surtout  il  n'est  pas  dans  la  phrase  constitutive  de  la  donation.  [Cf. 
plus  haut,  p.  50  et  p.  164,  n.  6.] 
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bienfait,  c'était  dire  qu'on  n'était  pas  propriétaire.  Les 
mots  précaire  et  bienfait  avaient  ainsi  la  même  portée. 
Le  même  acte  était  précaire  et  bienfait  :  précaire  du 
côté  de  l'homme  qui  avait  sollicité,  bienfait  du  côté  de 
l'homme  qui  avait  accordé1. 

La  seule  différence  appréciable  entre  le  precarium 
romain  et  le  beneficium  mérovingien  est  que  celui-ci 
devient  ordinairement  viager.  Il  ne  semble  pas  qu'il 
soit  révocable  à  volonté.  On  dit  rarement  qu'il  sera 
rompu  par  «  le  changement  de  volonté  ».  Il  est  devenu 
une  pratique  si  fréquente,  qu'il  a  bien  fallu  lui  donner 
quelque  stabilité.  Le  concédant  paraît  s'engager,  du 
moins  quand  l'objet  prêté  est  une  terre,  à  ne  la  reprendre 
qu'à  la  mort  du  concessionnaire.  Encore  devons-nous 

1  On  peut  se  demander  si  cette  acception  du  mot  beneficium  existait 
déjà  dans  la  langue  de  l'Empire  romain.  Il  est  difficile  de  répondre  néga- 
tivement, car  nous  ne  possédons,  de  celte  époque,  aucune  charte,  aucun 
diplôme,  aucun  monument  de  la  pralique,  qui  soit  de  même  nature  que  les 
chartes  et  formules  mérovingiennes  qui  marquent  le  sens  du  beneficium, 
—  L'affirmative  n'est  pas  plus  aisée  et  ne  serait  pas  prudente.  Je  ferai 
seulement  cette  remarque  :  les  donations  en  pleine  propriété,  dont  il  est 
souvent  question  dans  les  Codes  (Code  Théodosien,  X.  8;  X,  U,  2;  X,  10,5-0; 
XI,  20,  1  ;  Code  Justinien,  XI,  62),  ne  sont  jamais  appelées  des  bénéficia, 
et  le  mot  beneficium  n'y  est  pas  employé.  Est-ce  à  dire  qu'il  fût  réservé 
aux  concessions  en  viager?  —  Ilvgin,  édit.  Lachmann,  p.  202,  205,  295, 
nous  fait  entrevoir  l'application  du  mot  beneficium  à  des  terres  qui  étaient 
concédées  à  des  villes  ou  à  des  particuliers,  sans  être  un  objet  de  pleine 
propriété.  Le  passage  de  la  p.  295,  surtout,  marque  bien  que  ces  terres  ne 
devenaient  pas  la  propriété  de  ceux  à  qui  il  était  permis  de  les  occuper. 
Il  faut  observer  aussi  que  ces  bénéficia  étaient  inscrits  sur  un  registre 
spécial,  qui  n'était  pas  celui  des  donations  en  propre,  et  qu'on  appelait 
liber  beneficiorum  [Cf.  p.  10,  n.  2J.  Un  bureau  du  palais,  appelé  scrinium 
beneficiorum,  avait  une  sorte  de  surveillance  de  ces  terres.  Pouvaient-elles 
être  reprises?  Nous  l'ignorons.  Une  inscription  relative  à  une  ville  de 
Corse,  Orelli,  4051,  marque  que  la  concession  de  ces  bénéficia  avait  besoin 
d'être  renouvelée  par  chaque  nouvel  empereur,  et  que  c'était  par  une  suite 
de  concessions  ainsi  renouvelées  que  cette  ville  avait  conservé  ses  béné- 
ficia depuis  Auguste  jusqu'à  Vespasien  [Cf.  Moramsen,  Staaterechi,  t.  II, 
2*  édit.,  p.  1071,  n.  2].  —  Il  y  a  eu  des  pratiques  qui  nous  échappent  et 
sur  lesquelles  nous  ne  pouvons  rien  affirmer. 


180  LES  ORIGINES  DU  SYSTÈME  FÉODAL. 

observer  que  nous  ne  connaissons  ce  beneficium  que  par 
des  formules  d'actes;  nous  ne  sommes  pas  bien  surs 
que  dans  la  réalité  la  possession  viagère  fût  assurée. 
Ce  bénéfice  ou  bienfait  était  un  acte  de  la  vie  privée. 
Il  était  permis  à  tous;  les  ecclésiastiques  comme  les 
laïques  pouvaient  faire  bienfait  de  leurs  terres.  Il  s'ap- 
pliquait aussi  à  toute  chose.  On  faisait  bienfait  d'une 
somme  d'argent,  d'un  cheval  ou  d'un  bœuf,  aussi  bien 
que  d'un  domaine.  Le  concédant  pouvait  mettre  toutes 
conditions  qu'il  voulait  à  son  bienfait.  Il  pouvait  exiger 
un  fermage  en  argent,  des  redevances  en  nature,  même 
des  corvées,  comme  il  pouvait  aussi  faire  son  bienfait 
gratuit.  Parmi  les  conditions  qui  sont  indiquées  dans 
nos  documents,  nous  ne  rencontrons  pas  une  fois  le 
service  militaire. 

3°    LE    «    BÉNÉFICE    ))    DES    ROIS  4. 

Dans  les  chartes,  les  formules,  les  lois  que  nous 
venons  de  citer,  on  a  pu  remarquer  que  l'acte  de  bene- 
ficium est  toujours  constitué  par  des  particuliers  ou  par 
des  églises.  Aucune  loi  ne  fait  mention  du  beneficium 
pratiqué  par  les  rois.  Aucune  charte,  aucune  formule 
ne  s'y  rapporte.  Aucun  écrivain  du  temps  ne  nomme 
les  bénéfices  royaux.  C'est  une  chose  bien  étrange  que 
nous  ayons  des  actes  si  nombreux  et  si  clairs  sur  le  bé- 
néfice concédé  par  les  églises,  et  que  nous  n'en  ayons 
aucun  sur  le  bénéfice  concédé  par  les  rois. 

Les  diplômes  royaux  et  les  formules  concernant  des 
concessions  de  terres  fiscales  sont  nombreux;  mais  ils 
sont  relatifs  à  des  donations  en  propre.  Le  style  des 
actes  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  point  :  «  Nous  don- 

1   |C  .  plus  loin,  le  chapitre  sur  Y  Immunité.] 
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nous,  écrit  le  roi,  tel  domaine  qui  est  de  notre  fisc;  nous 
le  donnons  à  perpétuité,  intégralement  et  sans  réserve; 
celui  à  qui  nous  le  donnons  y  exercera  le  plein  droit  de 
propriété;  il  en  aura  la  pleine  puissance;  il  en  fera  ce 
qu'il  voudra;  il  le  laissera  à  ses  descendants  ou  à  ceux 
qu'il  choisira  pour  héritiers1.  »  C'est  la  pleine  donation, 
la  donation  en  propriété,  ce  n'est  pas  le  bénéfice.  Aussi 
le  mot  beneficium  n'y  est-il  point  écrit2. 

On  ne  peut  pourtant  pas  supposer  que  les  rois  francs 
n'aient  pas  pratiqué  le  beneficium  sur  leurs  domaines. 
Ils  étaient  propriétaires  de  leurs  terres  comme  les  églises 
et  les  particuliers  l'étaient  des  leurs.  Leur  droit  de  pro- 
priété était  de  même  nature.  Ils  en  faisaient  donation, 
vente,  échange  ;  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'ils  n'en 
aient  pas  aussi  «  fait  bienfait  »,  c'est-à-dire  pour  qu'ils 
n'en  aient  pas  fait  des  concessions  temporaires.  Le  bene- 
ficium était  dans  les  habitudes  de  leur  époque,  aussi  bien 
chez  les  Francs  que  chez  les  Romains  et  les  ecclésias- 
tiques; il  n'est  pas  admissible  qu'ils  ne  l'aient  pas 
connu  et  ne  l'aient  pas  employé. 

À  défaut  de  preuves  directes,  nous  trouvons  du  moins 
quelques  indices.  Grégoire  de  Tours,  qui  ne  nomme  pas 
le  beneficium,  semble  bien  y  faire  allusion  dans  quatre 
passages  de  son  Histoire  des  Francs. 

Lorsqu'il  rapporte  que  le  Franc  Ebérulf,  réputé  cou- 
pable du  meurtre  de  Chilpéric,  eut  ses  biens  confisqués, 
l'historien  paraît  distinguer  ces  biens  en  deux  catégories: 
d'une  part  sa  fortune  particulière,  de  l'autre  ce  qu'il 
avait  en   simple  jouissance,  commendatum* .  Plusieurs 

1  Marculfe,  I,  14;  Rozicre,  185  :  Ex  noslra  largitate  aut  cui  voluerit 
ad  possedendum  relinquat  vel  quicquid  exinde  facire  voluerit,  ex  noslro 
permisso  liberam  in  omnibus  Jiabeat  potcstatem.  [Cf.  p.  55  et  s.] 

2  Voir  aussi  Marculfe,  I,  17. 

5  Grégoire  de  Tours,  VII,  22  :   Res  Eberulfi  diversis  conceduntur.... 
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érudits  modernes  expliquent  ce  mot  comme  étant  un  équi- 
valent de  bcnefichim,  et  cette  explication  est  plausible1. 
Ailleurs  l'historien  rapporte  la  mort  de  Wandelin  et 
dit  que  «  tout  ce  qu'il  avait  obtenu  du  fisc  retourna  au 
lise2  ».  A  moins  de  penser  que  Wandelin  n'eût  pas  d'bé- 
ritiers  légitimes,  il  faut  admettre  qu'il  n'avait  obtenu  ces 
«  biens  du  fisc  »  qu'en  viager.  Bodégisile  mourut  à  la 
même  époque;  mais,  fait  observer  Grégoire  de  Tours, 
«  aucune  partie  de  sa  fortune  ne  fut  retirée  à  ses  fils3  ». 
Il  semble  bien  que  Grégoire  de  Tours  ait  voulu  dire  ici 

Quod  vero  commendatnm  habuit,  publication  est  [Cf.  plus  hnut,  p.  52, 
n.  5].  —  Pas  de  doute  sur  le  sens  de  public aium  est,  qui  signifie  «  entra 
au  trésor  public  ».  Quant  à  commendare,  il  s'était  confondu  avec  com- 
modarc  et  signifiait  prêter.  Exemples:  Loi  des  Ripuaires,  LXXIV;  Loi  des 
Wisigoths,  V,  5,  5-8;  Loi  des  Bavarois,  XIV.  Quant  à  l'expression  terrain 
suam  alteri  commendare,  que  l'on  croit  voir  dans  la  Loi  Salique,  elle 
n'est  que  dans  le  texte  de  Hérold  et  on  ne  la  trouve  dans  aucun  manuscrit 
connu  (voir  IJesscls,  420;  Belirend,  p.  110).  Mais  on  trouve  epistola 
commcndalida,  comme  synonyme  de  prsestaria,  dans  les  Formulœ  Mer- 
kelianœ,  nos  6,  8  et  55  (Rozière,  n°9  321,  2  ;  343,  2;  329,  2),  et  dans  les. 
Bignonianœ,  22  (Rozière,  342)  ;  or  cetemploi  du  mot  implique  que  l'idée  de 
bénéficiant  s'attacha  au  mot  commendare,  du  moins  à  partir  du  vne  siècle. 

1  Telle  est  du  moins  l'explication  de  Guérard,  Prolégomènes,  p.  528,  et 
de  Waitz,  t.  II,  p.  515  de  la  5e  édition.  Elle  me  laisse  quelque  doute.  Tout 
repose  sur  les  mots  quod  commendatum  habuit.  Or  je  ferai  observer 
que,  dans  la  langue  du  temps,  habuit  est  un  verbe  auxiliaire  et  que 
commendatum  habuit  est  simplement  une  forme  de  temps  passé  analogue 
à  commendavil.  11  serait  conforme  aux  habitudes  de  langage  de  Grégoire 
de  Tours  que  ces  mots  voulussent  dire  :  «  ce  qu'Ebérulf  a  mis  en  dépôt  ». 
11  s'agirait  alors  de  tout  autre  chose  que  de  terres  reçues  par  lui  du  roi. 
—  Je  fais  observer  encore  que,  dans  Grégoire  de  Tours  lui-môme,  com- 
mendare est  plusieurs  fois  employé  et  qu'il  n'a  pas  le  sens  de  «  donner 
en  bénéfice  »,  mais  celui  de  «  mettre  en  dépôt  »,  ou  «  confier  ».  V,  19: 
Uno  seni  per  juramentum  audila  commendavil;  V,  18  :  Reperit  res  Bru- 
nichildœ  reginœ  apud  Prœtextatum  commendatas.  Dans  le  passage  que 
nous  étudions  le  quod  commendatum  habuit  pourrait  bien  signifier  «  ce 
qu'Ebérulf  avait  confié  à  l'église  où  il  avait  cherché  un  asile  ». 

2  Grégoire  de  Tours,  VJ II,  22  :  Wandelinus,  nutritor  Childeberti  régis, 

obiit Quxcumque  de  fisco  meruit,  fisci  juribus  sunt  relata.  [Cf.  p.  00, 

n.  1.] 

3  Idem  :  Obiit  Bodijgisilus  dux,  sed  nihil  de  facultate  ejus  filiis 
minuatum  est.  [Cf.  plus  haut,  p.  60,  n.  1.] 
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que  le  roi  aurait  pu  reprendre  les  biens  que  possédait 
Bodégisile,  et  qu'il  voulut  bien  les  laisser  à  ses  fils. 
Si  telle  est  la  pensée  de  l'écrivain,  il  fait  allusion  à  une 
possession  viagère  qui  ne  peut  être  que  le  bénéfice. 

Dans  un  autre  passage,  il  raconte  l'assassinat  de 
Waddo,  et  il  ajoute  que  «  son  fils  alla  vers  le  roi  et 
obtint  ses  biens1  ».  Si  Waddo  avait  eu  des  biens  en 
propre,  comme  nous  en  voyons  si  souvent  chez  les 
Francs,  son  fils  n'aurait  pas  eu  besoin  d'aller  les  de- 
mander au  roi;  il  en  aurait  hérité  de  plein  droit,  con- 
formément à  la  Loi  Salique.  S'il  eut  besoin  de  les 
«  obtenir  »  du  roi,  c'est  que  Waddo  ne  les  avait  qu'en 
vertu  d'une  concession  viagère,  c'est-à-dire  en  bénéfice. 
—  De  même  Sunnégisile  et  Gallomagnus  avaient  été 
condamnés  pour  crime  de  lèse-majesté  à  la  confiscation 
de  tous  leurs  biens;  le  roi  leur  fit  grâce,  mais  il  ne  leur 
laissa  «  que  les  biens  qu'ils  possédaient  en  propre2  ».  Ce 
langage  de  l'historien  [pourrait  faire  croire]  que  ces 
deux  personnages  avaient  d'autres  biens  en  bénéfice,  et 
que  ceux-là  furent  repris  par  le  roi. 

Tels  sont  les  seuls  indices,  et  bien  vagues,  du  bene- 
fichim  royal  au  vie  siècle.  De  la  fin  du  vne,  nous  avons 
un  diplôme  où  Thierry  III  rappelle  que  le  domaine  de 
Lagny  avait  été  occupé  successivement  par  les  maires  du 
palais  Ébroin,  Waraton  et  Ghislemar,  et  qu'après  la 
mort  de  Waraton  il  avait  été  «  ramené  au  fisc5  ».  11  est 


1  Grégoire  de  Tours,  IX,  35,  in  fine:  Filivs  ejus  ad  regem  abiit 
resque  ejus  obtenuit.  [Cf.  p.  60,  n.  1.] 

2  Idem,  IX,  38  :  Quibus  nihil  aliud  est  relictum,  nisi  quod  habere 
proprium  videbantur.  [Cf.  p.  51]. 

3  Archives  nationales,  Tardif,  n°  25;  Pardessus,  n°  410  :  Villa  Laii- 
niaco...  qui  fuit  inluslribus  viris  Ebroino,  Yuaraltune  et  Ghislemaro  et 
post  discessum  ipsius  Yuaraltune  in  fisco  nostro  fuerat  revocata.  — 
Waraton  est  mort  en  686,  Frédégaire,  Chronicon,  90. 


184  LES  ORIGINES  DU  SYSTÈME  FÉODAL. 

assez  vraisemblable  que  Waratoh  ne  possédait  Lagny 
qu'en  bénéfice  du  roi  et  que  c'est  pour  cette  raison  que 
le  roi  reprit  Lagny  à  sa  mort1.  Nous  savons,  par  un  autre 
diplôme  de  695.  que  la  terre  de  Nançay,  après  avoir 
appartenu  à  l'église  de  Lyon,  devint  domaine  fiscal  par 
voie  d'écbange  vers  690,  qu'elle  fut  alors  «  concédée  » 
par  le  roi  à  Pannicliius,  et  que,  ce  personnage  étant 
mort,  elle  fut  «  ramenée  au  fisc2  ».  Ici  encore  il  est  très 
vraisemblable,  quoique  le  terme  précis  de  beneficium  ne 
se  lise  pas,  que  nous  avons  affaire  au  bénéfice. 

Mais  il  y  a,  sur  tous  ces  exemples,  une  remarque  à 
faire.  Il  se  trouve  que  tous  les  personnages  dont  nous 
venons  de  voir  les  noms  sont  des  serviteurs  ou  des  fonc- 
tionnaires du  roi.  On  observe  même  que  tous,  au  mo- 
ment où  nous  les  voyons  posséder  ces  terres  fiscales, 
exerçaient  réellement  une  fonction.  Ebérulf  était  cubicu- 
laire  du  roi5;  Wandelin  était  gouverneur  de  l'enfant 
Childebert;  Bodégisile  était  duc,  c'est-à-dire  un  des 
fonctionnaires  les  plus  élevés  de  la  hiérarebie  adminis- 
trative; Waddo,  après  avoir  été  comte  de  la  cité  de 
Saintes  et  clief  de  la  maison  de  la  reine  Rigonthe,  était 
au  service  personnel  de  la  reine  Brunehaut4  ;  Sunnégisile 
était  comte  de  l'écurie  ;  Gallomagnus  était  référendaire5. 
Waraton  était  maire  du  palais;  nous  ne  savons  pas 
quelle  était  la  fonction  de  Pannichius,  mais  son  titre  de 
illmter  vir  indique  qu'il  en  exerçait  une.  Il  est  frappant 
que  tous  les  hommes  qui,  à  notre  connaissance,  détien- 

1  II  semble  bien  que  Waraton  n'ait  pas  laissé  de  fils  ;  son  fils  Ghislemar 
était  mort  avant  lui,  Frédégaire,  Chronicon,  98  et  99. 

"2  Archives  nationales,  Tardif,  n°  54;  Pardessus,  n°  453:  De  fisco 
inlustri  viro  Pannîchio  fuit  concessum,  et  post  discessum  predicto 
Pannichio  ad  parti  fisci  noslri  fuit  revocatum. 

3  Grégoire  de  Tours,  VII,  21. 

*  Idem,  VI,  45  et  VII,  45. 

5  Idem,  IX,  58. 
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nent  des  terres  royales  à  titre  viager,  soient  des  hommes 
en  activité  de  service.  Cela  conduit  à  penser  que  les  rois 
usaient  surtout  du  beneficium  pour  rémunérer  leurs  fonc- 
tionnaires. Le  traitement  en  argent  n'existant  pas,  la 
jouissance  d'un  ou  de  plusieurs  domaines  en  tenait  lieu. 
Les  rois  usaient  simultanément  de  la  donation  en  propre 
pour  enrichir  leurs  amis  ou  récompenser  les  services 
passés,  et  de  la  concession  en  bénéfice  pour  payer  les 
services  présents.  On  peut  admettre  même  que  cette 
jouissance  de  certaines  terres  était  attachée  à  la  fonction 
plutôt  qu'à  l'homme.  Elle  se  transmettait  à  tous  ceux 
qui  se  succédaient  dans  la  même  fonction.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  que  le  domaine  de  Lagny  avait  été  possédé 
successivement  par  Ebroin,  Waraton  et  Ghislemar,  qui 
furent  successivement  maires  du  palais,  et  qu'il  revint 
encore  à  Waraton,  quand  ce  personnage  reprit  possession 
de  la  mairie1.  Tel  est  le  caractère  particulier  du  bene- 
ficium royal,  si  l'on  s'en  tient  aux  seuls  documents  où 
l'on  puisse  le  saisir. 

La  condition  du  service  militaire  y  était-elle  attachée? 
Rien  ne  l'indique.  Il  est  clair  que,  le  beneficium  rému- 
nérant un  service,  il  fallait  que  ce  service  se  continuât. 
Si  le  bénéficier  était  un  comte  ou  un  référendaire,  il 
fallait  qu'il  remplît  ses  fonctions  de  comte  ou  de  réfé- 
rendaire; s'il  était  plutôt  un  soldat,  il  devait  plutôt  le 
service  de  soldat.  C'est  en  ce  sens  que  l'obligation  mili- 
taire a  pu  être  attachée  à  la  jouissance  de  certaines 
terres  du  fisc.  Encore  ne  doit-on  pas  penser  que  ce  fût 
une  obligation  spéciale.  Sous  les  Mérovingiens,  tous  les 
hommes  libres  devaient  le  service  de  guerre,  les  Gaulois 
comme  les  Francs,  les  pauvres  comme  les  riches,  les 

1  Voir  d'une  part  la  Chronique  de  Ffédégaire,  c.  98  et  99,  et  d'autre 
partie  diplôme,  Tardif,  n°  25,  cité  plus  haut  [p.   183,  n.  5J. 
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hommes  qui  n'avaient  pas  de  bénéfice  aussi  bien  que 
ceux  qui  en  avaient. 

Les  historiens  modernes  se  sont  demandé  si  «  les 
bénéfices  royaux  »  étaient  révocables  à  volonté,  viagers, 
ou  héréditaires.  Cette  question  ne  s'est  pas  posée  aux 
yeux  des  hommes  du  vie  ou  du  vne  siècle.  Du  moins  n'en 
trouve-t-on  aucun  indice  chez  les  écrivains  de  ce  temps- 
là.  On  a  dit  que,  par  le  traité  d'Andelot  de  587,  les 
leudes  avaient  obtenu  que  les  bénéfices  ne  fussent  plus 
révocables  à  volonté.  Le  traité  d'Andelot,  dont  nous 
avons  le  texte,  ne  contient  rien  de  pareil1.  Le  nom 
même  du  bénéfice  ne  s'y  trouve  pas2.  Il  y  est  parlé  inci- 
demment d'anciennes  donations  des  rois  précédents  que 
les  guerres  civiles  avaient  fait  annuler;  il  n'y  est  pas 
fait  la  moindre  allusion  à  une  concession  bénéficiaire 
des  rois  actuellement  vivants.  Il  faut  songer  d'ailleurs 
que  ce  traité  d'Andelot  n'est  pas  conclu  entre  la  royauté 
et  les  leudes;  c'est  un  simple  pacte  entre  deux  rois. 

On  chercherait  en  vain  dans  les  chroniques  une  seule 
phrase  qui  indiquât  qu'une  classe  d'hommes  ou  un 
parti  ait  fait  effort  pour  rendre  le  bénéfice  perpétuel. 
Cette  pensée  n'a  pu  venir  qu'aux  hommes  de  nos  jours, 
et  à  la  suite  de  l'idée  fausse  qu'ils  se  faisaient  des 
«  bénéfices  ».  Le  beneficium  étant,  par  définition,  un 
mode  de  concession  temporaire,  il  ne  venait  à  l'esprit 
de  personne  de  changer  le  sens  de  l'expression.  Un 
homme  qui  occupait  une  terre  per  beneficium  pouvait 


1  (Voir  plus  haut,  ch.  5,  p.  57  et  s.] 

2  Le  mot  bénéficia  s'y  lit,  dans  l'une  des  dernières  phrases,  mais  avec 
un  tout  autre  sens.  La  phrase  est  :  «  Si  l'un  des  deux  contractants,  c'est- 
à-dire  l'un  des  deux  rois,  viole  la  présente  convention,  il  perdra  tous  les 
avantages,  bénéficia,  que  cette  convention  lui  confère  ou  lui  promet.  »  On 
voit  assez  que  bénéficia  est  pris  ici  dans  le  sens  général  qu'il  avait  en 
latin,  et  n'a  aucun  rapport  avec  la  concession  per  beneficium. 
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bien  demander  que  cette  même  terre  lui  fût  donnée  en 
propre,  et  l'obtenir;  en  ce  cas  une  donation  régulière 
succédait  au  beneficium.  Mais  que  les  hommes  aient 
demandé  la  transformation  générale  des  concessions 
bénéficiaires  en  donations,  c'est  ce  qu'on  ne  voit  à 
aucun  signe1. 

Le  beneficium  ne  fut  pas  autre  chose  chez  les  rois  que 
ce  qu'il  était  chez  les  particuliers.  Les  rois  l'avaient 
emprunté  aux  particuliers  et  aux  églises;  ils  le  prati- 
quèrent comme  eux.  Us  le  concédaient  à  l'homme  qui 
les  servait;  ils  le  reprenaient  naturellement  quand  cet 
homme  mourait,  ou  quand  cet  homme  cessait  de  servir, 
ou  encore  quand  il  servait  mal.  Le  bénéfice  était 
révocable  comme  le  fonctionnaire  était  destituable,  et 
dans  la  même  mesure.  Le  diplôme  relatif  à  la  terre  de 
Lagny  montre  que  Waraton  la  perdit  en  perdant  la 
mairie,  et  la  recouvra  quand  il  recouvra  cette  dignité. 

4°    LF.S    CONSÉQUENCES    DE    L'USAGE    DU    DÉINÉFICE. 

L'analyse  des  documents  réduit  le  bénéfice  méro- 
vingien aux  proportions  d'un  acte  de  pur  droit  privé. 
C'est  une  simple  convention  de  la  nature  de  toutes  celles 
qu'un  propriétaire  peut  faire  au  sujet  de  son  bien.  Rien 
de  politique  en  lui,  rien  de  précisément  féodal.  Venu 
de  la  société  romaine,  il  s'accommodait  au  régime 
ancien,  et  les  générations  d'hommes  qui  l'employaient 
n'y  voyaient  sans  doute  pas  les  éléments  d'un  régime 
nouveau  qui  dût  changer  la  face  de  l'Europe.  11  est 
arrivé  pourtant  que  la  pratique  toujours  croissante  de  ce 

1  II  est  clair  que  les  rois  pouvaient  faire  passer  le  bénéfice  du  père  aux 
fils,  comme  Grégoire  de  Tours  le  l'ait  entendre  pour  les  fils  de  Bodégisile 
et  de  Waddo  ;  mais  c'est  qu'alors  les  rois  renouvelaient  la  concession. 
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bénéfice   a    produit  trois   conséquences  considérables. 

1°  La  première  a  été  de  faire  disparaître  beaucoup  de 
petites  propriétés.  Il  est  bien  vrai  que  les  formules 
étaient  rédigées  de  telle  sorte  qu'elles  présentaient  le 
bénéfice  ou  bienfait  comme  un  acte  de  pure  générosité. 
Si  Ton  s'en  tenait  à  cette  rédaction,  le  bénéfice  aurait 
été  toujours  une  concession  faite  par  un  riche  à  un 
pauvre.  Mais  on  a  bien  reconnu  que  ces  formules 
n'étaient  qu'une  pure  apparence.  Elles  dissimulaient,  la 
plupart  du  temps,  un  acte  tout  opposé  à  celui  qu'elles 
énonçaient. 

Tantôt  le  benefkium  était  une  façon  de  fermage,  où 
le  propriétaire  ne  donnait  rien.  Tantôt  il  s'associait  à 
la  vente,  et  équivalait  pour  le  propriétaire  à  une  acqui- 
sition de  nue  propriété.  Tantôt  il  venait  après  une  dona- 
tion ou  une  vente  fictive,  et  en  ce  cas  le  propriétaire, 
loin  de  rien  donner,  recevait  tout. 

Quelquefois  c'était  un  emprunteur  qui  pour  quelque 
argent  engageait  sa  terre  et  ne  l'occupait  plus  que  «  par 
bienfait  ».  D'autres  fois  c'était  un  petit  propriétaire  qui, 
pour  améliorer  son  existence,  cédait  sa  propriété  pour 
obtenir  l'usufruit  d'une  terre  équivalente.  Souvent  enfin 
il  arrivait  qu'un  petit  propriétaire  eût  besoin  de  protec- 
tion; ne  pouvant  par  ses  seules  forces  défendre  sa  terre 
contre  l'usurpation  d'un  fort,  il  mettait  cette  terre  sous 
le  patronage  d'une  église  ou  d'un  grand;  il  livrait  sa 
propriété;  de  propriétaire,  il  se  faisait  bénéficier;  son 
ancien  alleu  n'était  plus  pour  lui  qu'un  bénéfice.  Beau- 
coup de  nos  formules,  qui  semblent  des  donations  de  la 
piété,  ne  sont  que  les  abandons  de  la  peur  ou  du  besoin. 
Et  les  milliers  de  chartes  qui  constituèrent  le  môme  acte 
entre  laïques  ne  sont  pas  venues  jusqu'à  nous. 

Rarement  le  bénéfice  était  la  terre  d'un  riche  con- 
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cédée  à  un  pauvre.  Souvent  il  était  la  terre  livrée  par  un 
pauvre  à  un  riche.  C'est  surtout  d'en  bas  que  le  système 
bénéficiai  s'est  formé.  Le  beneficium  a  été  le  détour  par 
lequel  la  petite  propriété  s'est  perdue  dans  la  grande. 

2°  La  seconde  conséquence  a  été  que,  sur  une  très 
grande  partie  du  sol,  la  possession  et  la  propriété  se 
sont  trouvées  disjointes.  La  distinction  de  la  possessio 
et  du  dominium  avait  existé  en  droit  romain;  mais 
elle  avait  été,  dans  la  pratique,  une  exception.  Avec 
la  grande  extension  du  bénéfice  au  vie  et  au  vne  siècle, 
elle  devint  peu  à  peu  un  fait  ordinaire  et  normal.  Or 
il  était  déjà  arrivé  que,  par  l'effet  de  l'esclavage  et  du 
colonat,  la  culture  était,  presque  partout,  séparée  de 
la  propriété.  Désormais  il  y  eut  sur  la  plupart  des 
terres  trois  hommes  superposés  l'un  à  l'autre,  le  culti- 
vateur, le  possesseur  bénéficier,  le  propriétaire. 

3°  La  troisième  conséquence  de  la  pratique  du  bénéfice 
fut  de  mettre  un  lien  de  dépendance  entre  les  hommes 
libres.  Les  documents  nous  ont  montré  que  le  bénéfice 
ou  bienfait,  en  dépit  de  son  nom,  n'était  pas  une  faveur 
gratuite.  Bien  rarement  il  était  accordé  sans  condition. 
Celui  qui  le  recevait  devait  le  payer  de  quelque  manière. 

Quelquefois  il  le  payait  par  un  cens  annuel.  Cette 
condition  était  peut-être  la  plus  douce,  parce  qu'elle 
était  marquée  en  termes  clairs;  le  bénéficier  connaissait 
au  moins  l'étendue  exacte  de  ses  obligations.  Mais  nous 
devons  observer  que  les  actes  de  bénéfice  laïque  ne  con- 
tenaient guère  cette  clause  précise.  Les  conditions  de  la 
concession  étaient  marquées  en  termes  vagues.  «  Je  vous 
rendrai,  disait  le  concessionnaire,  ce  que  vous  rendent 
les  autres  occupants  de  vos  domaines1.  »  Ou  encore  : 

1  Marculfe,  II,  41  ;  Rozière,  325. 
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«  J'obéirai  à  tous  les  ordres  que  vous  me  donnerez  par 
vos  agents1.  »  D'autres  fois  cela  n'était  pas  écrit;  mais 
il  était  entendu  que  la  concession  serait  révocable  à 
volonté. 

11  faut  se  garder  d'une  illusion.  Nous  voyons  une 
lettre  précaire  et  une  lettre  prestaire  qui  se  corres- 
pondent, et  nous  sommes  tentés  de  croire  que  ces  deux 
lettres  forment  un  contrat.  Mais,  en  premier  lieu,  nous 
ignorons  dans  quelle  mesure  la  lettre  prestaire  était 
fréquente,  et  nous  pouvons  supposer  que  le  petit  béné- 
ficier ne  l'obtenait  pas  aisément  du  grand  personnage2. 
Si  d'ailleurs  on  observe  la  teneur  de  cctle  lettre,  on  y 
remarquera  qu'elle  ne  constitue  pas  un  engagement 
pour  le  concédant.  Il  dit  :  «  Tu  m'as  demandé  que  je  te 
concède  cette  terre,  et  je  te  la  concède  par  mon  bien- 
fait. »  11  ajoute  souvent  :  «  Je  te  la  concède  pour  les 
jours  de  ta  vie.  »  Mais  cet  énoncé  du  «  bienfait  »  ne 
constituait  pas  un  engagement  précis,  formel,  ayant 
valeur  légale.  Le  terme  sacramentel  spondemus,  et  la 
stipulatio  sont  dans  la  précaire,  mais  ils  ne  sont  pas 
dans  la  prestaire.  Le  concessionnaire  s'est  lié,  le  concé- 
dant ne  s'est  pas  lié. 

On  peut  se  demander  si  le  propriétaire  qui  avait  con- 
cédé son  bienfait  «  pour  la  vie  »,  pouvait  le  reprendre 
avant  le  décès  du  concessionnaire.  Les  documents  ne 
répondent  pas  très  nettement  à  cette  question.  Encore 
avons-nous  un  acte  de  jugement  du  vne  siècle  qui  nous 
montre  un  procès  au  sujet  d'une  terre  tenue  en  béné- 
fice.  Ànganlrude  a  donné  un  domaine  à  l'abbaye  de 


1  Bitûricenses,  2;  Rozière,  524. 

2  On  remarquera  que  le  plus  grand  nombre  de  nos  prœstarîœ  con- 
cernent de  grands  domaines  et  sont  accordées  à  ceux-là  mômes  qui  en  sont 
les  donateurs. 
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Saint-Denis  et  a  obtenu  le  même  domaine  «  par  précaire 
et  bienfait  '».  Dans  les  cas  semblables,  l'Eglise  se  faisait 
écrire  une  précaire  et  donnait  une  prestaire  en  retour, 
et  cette  prestaire  marquait  toujours  que  le  bienfait  était 
accordé  en  viager,  diebus  vitx  tux.  Les  deux  parties  en 
conllit  se  présentèrent  au  tribunal  du  roi.  L'abbé  montra 
la  lettre  précaire  qu'Àngantrude  lui  avait  écrite;  sur 
cette  seule  lecture,  sans  s'arrêter  à  aucune  autre  consi- 
dération, sans  tenir  compte  de  la  promesse  qui  devait 
se  trouver  dans  la  prestaire  correspondante,  sans  songer 
que  la  bénéficiaire  était  en  réalité  la  donatrice,  le  tribu- 
nal ordonna  que  le  domaine  rentrât  dans  les  mains  de 
l'abbé. 

C'est  une  chose  bien  digne  d'attention  que  les  Codes 
qui  ont  été  rédigés  dans  tous  les  pays  de  l'Occident  pen- 
dant la  période  mérovingienne,  ne  contiennent  aucune 
disposition  relative  au  bénéfice.  Quelques-uns  d'entre 
eux  le  nomment  incidemment  ;  mais  aucun  d'eux 
n'énonce  une  règle  qui  le  concerne;  aucun  d'eux  ne  lui 
accorde  la  moindre  garantie.  Il  semble  que  la  législation 
ne  connaisse  pas  le  bénéfice.  Elle  ne  s'occupe  pas  des 
relations  que  la  concession  bénéficiaire  peut  établir 
entre  deux  hommes.  Ces  mêmes  législations  qui  sont 
attentives  à  garantir  la  propriété  et  à  en  régler  la  trans- 
mission, n'ont  aucune  protection  pour  le  bénéfice.  Il 
résulte  de  là  une  grande  inégalité  entre  les  deux 
hommes  :  le  concédant,  qui  est  propriétaire,  a  la  loi 
pour  lui;  le  bénéficier,  qui  n'est  pas  propriétaire,  n'est 
soutenu  par  aucune  loi.  S'il  voulait  aller  en  justice,  on 
ne  voit  ni  quelle  procédure  il  pourrait  suivre,  ni  quelle 
loi  il  pourrait  alléguer. 

*  Tardif,  n°  52. 
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Ainsi  le  bénéficier  était  clans  la  dépendance  du  con- 
cédant, et  à  sa  merci.  Les  relations  entre  eux  n'étaient 
réglées  ni  par  un  contrat  ni  par  la  loi,  mais  par  la  vo- 
lonté de  l'un  d'eux.  Le  bénéficier  avait,  à  la  vérité,  un 
moyen  de  ressaisir  son  indépendance;  il  lui  suffisait 
pour  cela  de  rendre  la  terre.  Mais,  tant  qu'il  la  conser- 
vait, il  était  assujetti.  Le  bienfait  le  liait  personnelle- 
ment au  bienfaiteur.  Il  n'était  à  son  égard  ni  un  esclave, 
ni  un  colon,  ni  un  fermier;  mais,  par  cela  seul  qu'il 
«  tenait  de  lui  en  bienfait  »,  il  se  trouvait  attaché  à  lui 
par  tous  les  sentiments  et  par  tous  les  intérêts.  En  in- 
troduisant un  mode  nouveau  de  possession,  le  bénéfice 
a  modifié  la  condition  de  la  terre,  et  par  suite  la  con- 
dition de  beaucoup  de  personnes  humaines.  C'est  peut- 
être,  de  tous  les  modes  de  tenure,  le  plus  aristocra- 
tique :  à  un  contrat,  qui  mettrait  les  deux  hommes  sur 
un  pied  d'égalité  et  les  subordonnerait  à  une  loi  com- 
mune, il  substitue  une  convention  qui  les  subordonne 
l'un  à  l'autre. 


CHAPITRE  VIII 

Le  patronat  chez  les  Gaulois  et  les  Germains. 

Il  faut  porter  maintenant  notre  étude  sur  une  autre 
pratique  qui  n'a  pas  été  sans  analogie  avec  celle  du 
beneficium  et  qui  s'est  associée  à  elle.  Nous  voulons 
parler  de  l'ensemble  d'usages  que  la  langue  a  désignés 
par  les  noms  de  patronage,  clientèle,  protection,  défense, 
sauvement,  recommandation,  foi,  mundebour,  truste, 
vasselage.  Sous  ces  dénominations  diverses,  il   s'agit 
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d'une  même  institution  qui  se  transmet  d'âge  en  âge  en 
se  modifiant.  Cette  institution  consiste  essentiellement 
en  ce  qu'un  homme  se  met  sous  la  dépendance  d'un 
autre  homme. 

Cette  sorte  de  dépendance  ne  doit  se  confondre  ni 
avec  celle  de  l'esclave  à  l'égard  de  son  maître,  ni  avec 
celle  de  l'affranchi  à  l'égard  de  son  patron.  Il  s'agit  ici 
d'une  subordination  d'homme  libre,  d'une  subordina- 
tion volontaire. 

Les  anciennes  sociétés  avaient  connu  l'obéissance  du 
citoyen  à  l'Etat,  ou  celle  du  sujet  à  un  souverain  qui 
lui-même  représentait  l'Etat.  L'obéissance  dont  nous 
allons  parler  est  celle  qu'un  homme  donne  volontaire- 
ment à  la  personne  d'un  autre  homme.  C'est  une 
sujétion  individuelle  et  personnelle. 

Le  fait  originel  qui  lui  donne  naissance  est  que 
l'homme  faible  ou  pauvre  a  besoin  de  l'homme  fort  ou 
riche.  Il  lui  demande  donc  sa  proteclion,  et  pour  l'ob- 
tenir il  se  soumet  à  lui.  Un  engagement  se  contracte 
entre  les  deux  hommes  :  l'un  devra  protéger,  l'autre 
devra  obéir. 

Ce  patronage  a  d'abord  appartenu  à  l'ordre  privé 
avant  de  s'introduire  dans  l'ordre  politique.  Il  a  été 
pratiqué  longtemps  par  les  particuliers  avant  d'être  une 
instilulion  de  l'Etat.  Avant  de  constituer  le  régime 
féodal,  il  a  germé  et  grandi  dans  la  vie  privée  des 
hommes. 

Il  répugne  tellement  aux  idées  modernes,  que  nous 
avons  quelque  peine  à  le  comprendre.  Pourtant  il  a  été 
Tune  des  pratiques  les  plus  fréquentes  que  l'histoire 
signale;  apparemment  il  est  lune  des  plus  conformes 
à  la  nature  humaine.  Il  est  rare  que  les  sociétés  soient 
assez  régulièrement   régies    pour   que   tous  les  êtres 

13 
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humains  soient  efficacement  protégés  par  les  lois  gêné- 
raies  et  les  pouvoirs  publics.  Il  arrive  alors,  presque 
nécessairement,  que,  de  deux  hommes,  le  plus  faible  se 
met  sous  la  protection  du  plus  fort;  du  même  coup  il 
se  place  sous  son  autorité.  Le  patronage  se  développe 
surtout  dans  les  sociétés  troublées  et  mal  assises.  Sa 
vigueur  est  en  proportion  inverse  de  celle  de  l'autorité 
publique.  Tantôt  celle-ci  refoule  le  patronage  et  le  fait 
disparaître,  tantôt  c'est  le  patronage  qui  refoule  et  rejette 
dans  l'ombre  l'autorité  publique. 

Même  dans  des  sociétés  bien  constituées  et  bien  régies, 
le  patronage  peut  se  produire.  L'inégalité  de  richesse, 
le  grand  écart  entre  l'opulence  et  la  misère,  un  certain 
système  économique,  un  certain  mode  de  nomination 
aux  fonctions  publiques,  pour  l'un  l'amour  du  gain, 
pour  l'autre  l'ambition,  voilà  autant  de  causes  qui  peu- 
vent déterminer  l'homme  à  rechercher  le  patronage 
d'un  plus  riche  ou  d'un  plus  puissant.  De  là  vient  que 
le  patronage  et  la  clientèle,  sous  des  formes  assez 
diverses  et  à  des  degrés  inégaux,  peuvent  se  rencontrer 
dans  des  sociétés  d'ailleurs  fort  différentes  les  unes  des 
autres. 

Nous  allons  observer  successivement  les  trois  peuples 
qui,  par  le  mélange  de  leur  sang  ou  par  le  mélange  de 
leurs  institutions,  ont  concouru  à  former  la  société  fran- 
çaise. Chez  tous  les  trois  nous  trouverons  le  patronage. 

1°    LES    GAULOIS. 

Avant  les  invasions  germaniques,  et  même  avant  la 
conquête  romaine,  les  Gaulois  connaissaient  le  patronat 
et  la  clientèle.  César,  à  son  arrivée  dans  le  pays,  trouva 
ces  pratiques  en  vigueur.  Il  montreun  Helvète,  Orgétorix, 
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à  la  fois  noble  et  riche1,  qui  réunit  autour  de  lui,  outre 
un  immense  personnel  d'esclaves,  un  grand  nombre  de 
clients.  Ceux-ci  sont  des  hommes  libres,  puisque  César 
ne  les  confond  pas  avec  les  esclaves2. 

Quel  était  le  principe  de  cette  clientèle?  César  ne 
s'arrête  pas  à  le  chercher;  il  indique  toutefois  que 
beaucoup  de  ces  hommes  étaient  des  endettés,  obxrati. 
Il  est  difficile  de  croire  qu'il  s'agisse  ici  de  dettes 
d'argent;  mais  Orgétorix  avait  pu  leur  prêter  ou  du 
bétail  ou  de  la  terre.  Ces  hommes,  sous  le  nom  de  débi- 
teurs, étaient  peut-être  des  colons3.  Cette  sorte  de  clien- 
tèle n'avait  pas  un  caractère  militaire.  C'était  une  clien- 
tèle de  serviteurs  et  de  travailleurs.  Peut-être  a-t-elle 
tenu  une  grande  place  dans  les  anciennes  sociétés  gau- 
loises; on  la  retrouve  dans  les  vieilles  lois  de  l'Irlande. 

César  dit  encore  ailleurs  que  les  grands  ont  à  la  fois 
des  esclaves  et  des  clients4.  Il  y  a  chez  ces  peuples  un 
corps  de  noblesse,  dont  César  traduit  le  nom  gaulois  par 
le  terme  de  «  chevaliers5  ».  Chaque  membre  de  ce  corps 
a  autour  de  sa  personne  un  groupe  «  de  clients  et  d'arn- 
bacts0  ».  Ces  deux  mots,  l'un  latin,  l'autre  gaulois,  se 

1  César,  De  bello  Gallico,  I,  2  :  Apud  Helvelios  nobilissimus  fuit  et 
ditissimus  Orgétorix. 

2  Ibidem,  I,  4  :  Omnem  suant  familiam  ad  hominum  milîia  deeem  un- 
dique  coegit,  et  omnes  clientes  obwralosque  suos,  quorum  magnum  nume- 
rum  Jiabebat,  eodem  conduxil.  Il  y  a  dans  cette  phrase  deux  éléments  à 
distinguer:  d'une  part,  \wjamilia,  c'est-à-dire  les  esclaves,  qui  sont  jusqu'à 
dix  mille  ;  d'autre  part,  les  clients,  qui  sont  aussi  fort  nombreux,  mais  dont 
le  nombre  n'est  pas  indiqué. 

5  Noter  que  dans  la  langue  latine  du  temps  de  César  le  mot  obœrati 
s'appliquait  à  de  petits  tenanciers.  Varron,  De  re  ruslica,  I,  17. 

4  César,  M,  lil  :  Servi  et  clientes.  Diodore  de  Sicile  signale  aussi  chez 
les  Gaulois  les  serviteurs  libres,  V,  w29  :  tkpa;:ov:aç  IXeuôipouç  Ixtôv  tievtJtwv 
RaTaXsrovxeç. 

3  Idem,  VT,  15  :  Equilum  genus. 

6  Idem  :  Eorum  ut  quisque  est  génère  copiisque  amplissimus,  ita  cir- 
cum  se  plurimos  ambaclos  clienlesque  habet. 
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correspondent  et  se  traduisent1.  César  ajoute  que  le 
crédit  et  la  puissance  d'un  personnage  se  mesurent  au 
nombre  de  ses  clients  et  de  son  cortège. 

I/Ëburon  Ambiorix  avait  des  clients.  On  notera  que 
César  les  désigne  par  les  mots  comités  et  familiales, 
termes  que  nous  retrouverons  à  Rome  pour  désigner 
aussi  des  clients.  Ceux  d'Ambiorix  vivaient  dans  la 
maison  du  chef;  ils  se  trouvèrent  un  jour  assez  nom- 
breux pour  défendre  leur  chef  contre  un  corps  de  cava- 
lerie romaine2.  L'Arverne  Vercingétorix,  tout  jeune 
encore  et  fort  loin  de  sa  haute  fortune,  avait  déjà  assez 
de  clients  pour  s'en  faire  une  petite  armée3. 

Le  principe  de  cette  clientèle  était  que  les  faibles 
avaient  besoin  d'une  protection.  Chez  les  Gaulois,  l'État, 
que  César  appelle  civitas,  était  imparfaitement  constitué. 
Rarement  il  avait  la  force  de  se  faire  obéir  des  grands  et 
de  protéger  les  petits4.  11  arrivait  donc  que  le  faible,  ne 


Suivant  M.  d'Àrbois  de  Jubainville,  ambact  est  un  mot  d'origine  celti- 
que, employé  d'abord  par  les  Gaulois,  emprunté  ensuite  à  eux  par  les 
Germains.  Voir  Origines  gauloises,  dans  la  Revue  historique,  janvier  1886, 
p.  22.  Telle  est  aussi  z  peu  près  l'opinion  de  Zeuss,  Grammatica  celtica, 
p.  761.  Le  principal  argument  est  un  texte  de  Festus:  Ambaclus  apud 
Ennium  Gallica  lingua  servus  appellatur.  Toutefois  nous  devons^  faire 
observer  que  ce  texte  n'est  pas  dans  Festus,  mais  dans  Paul  Diacre  (édit. 
Vuller,  p.  4),  et  l'on  souhaiterait  d'avoir  le  vers  d'Ennius  pour  savoir  s'il 
s'est  réellement  servi  de  ce  mot  et  s'il  l'appliquait  à  des  Gaulois.  — 
M.  Mommsen,  Histoire  romaine,  trad.  Alexandre,  t.  VII,  p.  21,  note,  se 
réfère  aussi  au  texte  qu'il  attribue  à  Festus,  et  il  admet  qu'Ennius  con- 
naissait un  mot  gaulois  189  ans  avant  notre  ère.  11  penche  d'ailleurs, 
comme  beaucoup  de  ses  compatriotes,  à  faire  venir  le  mot  ambact  de  la 
langue  germanique  ;  les  Gaulois  l'auraient  emprunté  aux  Germains.  La 
conjecture  est  hardie.  —  Pour  nous,  il  nous  semble  qu'il  n'y  a  rien  de  bien 
sur  dans  cette  question,  sinon  que  César  désigne  par  ambact  une  catégorie 
de  clients  gaulois. 

2  César,  VI,  50  :  Comités  familiaresque  ejus  angusto  in  loco  paulis- 
per  equilum  nostrorum  vim  sustinuerunt. 

5  Idem,  VII,  4  :  Convocatis  suis  clientibus,  facile  inccnilit.... 

4  Idem,  VI,  15  :  Plerique...  injuria  polentiorum  premuniur. 
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se  sentant  pas  soutenu  par  la  puissance  publique,  cher- 
chait l'appui  d'un  homme.  Il  s'adressait  à  l'un  des 
grands  et  lui  demandait  de  le  défendre  contre  les  autres. 
Il  était  juste  que  cette  protection  se  payât.  Le  prix  en 
fut  la  dépendance.  Le  protégé  se  mit  sous  l'autorité  du 
protecteur.  C'est  ce  que  César  dit  clairement  :  «  Dans 
chaque  état,  même  dans  chaque  canton,  vous  trouvez 
des  groupes  d'associés1;  chacun  de  ces  groupes  a  un 
chef2;  ce  chef  décide  de  toutes  choses,  exerce  une  auto- 
rité souveraine  et  dirige  toutes  les  entreprises3.  »  «Cette 
coutume,  ajoute  César,  est  ancienne.  Elle  vient  de  ce 
que  tout  homme  du  peuple  tient  à  avoir  un  protecteur 
qui  le  défendra  contre  un  homme  qui  serait  plus  fort 
que  lui4.  Le  chef  défend  les  siens  contre  les  abus  de  la 
violence  ou  de  la  fraude5.  S'il  négligeait  de  les  défendre, 
il  perdrait  toute  autorité0.  »  C'était  bien  là  le  patronage. 
Les  hommes  s'y  jetaient  pour  trouver  la  sécurité.  En  y 
entrant  ils  renonçaient  à  leur  indépendance.  «  Celui 
qui  les  défend,  dit  César,  a  sur  eux  autant  de  droits 
qu'un  maître  en  a  sur  ses  esclaves7.  » 

A  côlé  de  cette  clientèle  qui  se  contractait  en  vue  de 
la  paix,  il  en  existait  une  autre  d'un  caractère  tout  mi- 


1  César,  VI,  11  :  In  Gallia,  non  solum  in  omnibus  civitalibus  atque  in 
omnibus  pagis  partibusque...  facliones  sunt.  —  Sur  le  sens  du  mot  faclio, 
voir  Festus,  édit.  Millier,  p.  86. 

2  Idem  :  Earum  factionum  principes  sunt  qui  summam  auctoritatem 
eorum  judicio  liabere  exisiimanlur .  —  Ces  mots  marquent  que  le  chef  est 
choisi  par  le  groupe,  ou  plutôt  que  chaque  homme  s'est  groupé  librement 
autour  d'un  chef. 

5  Idem  :  Principes...  quorum  ad  arbilrium  judiciumque  summa 
omnium  rerum  consiliorumque  redeat. 

4  Idem  :  Ejus  rci  causa  antiquitus  insiitutum  videlur  ne  quis  ex  plèbe 
contra  poienliorem  auxilii  eqeret. 

5  Idem  :  Suos  quisque  opprimi  et  circumveniri  non  patilur. 

6  Idem:  Neque,  aliter  si  facial,  ullam  intcr  suos  habet  auctoritatem. 

7  Idem,  VI,  15  :  In  hos  eadem  sunt  jura  quœ  dominis  in  servos. 
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litaire.  César  la  décrit  en  deux  endroits  :  dans  l'un,  il  se 
sert  du  mot  clientes;  dans  l'autre,  il  emploie  le  terme 
celtique  ou  aquitain  àesoldur*.  Ce  qui  caractérise  celte 
sorte  de  clientèle,  c'est  qu'elle  se  contractait  par  un 
engagement  religieux  et  une  sorte  de  serment.  L'homme 
se  faisait  le  «  dévoué  »  de  son  chef2.  Or  ce  terme  n'avait 
pas  dans  la  langue  de  César  le  sens  purement  métapho- 
rique qu'il  a  dans  la  nôtre;  il  impliquait  réellement 
«  le  vœu  »,  c'est-à-dire  le  don  que  l'homme  faisait  par 
avance  de  sa  personne  à  un  chef  pour  le  jour  où  celui-ci 
aurait  hcsoin  du  sacrifice  de  sa  vie5.  Un  autre  écrivain 
latin,  parlant  de  la  môme  classe  d'hommes,  dit  «  qu'ils 
avaient  à  l'avance  dévoué  leur  vie  pour  le  salut  du  chef 4». 
Dès  lors,  lui  appartenant  tout  entiers,  ils  devaient  partager 
sa  hou  ne  et  sa  mauvaise  fortune.  S'il  mourait,  ils  devaient 
mourir  comme  lui.  C'était  la  conséquence  de  l'obliga- 
tion religieuse  qu'ils  avaient  contractée  à  son  égard5. 
On  a  supposé  qu'un  sentiment  moral  d'une  exquise 
délicatesse,  une  sorte  de  point  d'honneur  chevaleresque, 
inspirait  ces  dévouements.  C'est  se  tromper  sur  la 
nature  humaine.  Le  désintéressement  et  le  sacrifice 
étaient  choses  aussi  exceptionnelles  dans  les  anciennes 

*  César,  VU,  40,  et  III,  22.  Les  deux  passages,  nous  le  verrons  bientôt, 
se  rapportent  à  la  même  institution. 

-  Idem,  III,  22  :  Ciim  sexcentis  devotis  quos  Mi  soldurios  vocant.  [CL 
plus  haut,  p.  27. j 

5  César  n'emploie  pas  par  hasard  le  mot  devoti;  il  le  répète  quelques 
lignes  plus  bas  :  Cujus  se  amicitiœ  oevovisset.  —  Sur  le  sens  des  mots 
devovere  et  devotio,  voir  Cicéron,  De  officiis,  III,  25;  De  naturel  Deorum, 
III,  6:  Tacite,  Annales,  II,  G9  ;  Suétone,  Caligula,  3;  Tite  Live,  VIII,  9  ; 
Macrobe,  III,  9. 

4  Valère  Maxime,  II,  6,  II,  [édit.  KempfJ  :  Celtiberi  nefas  esse  ducebant 
prœlio  superesse  cnm  is  occidisset  pro  cujus  sainte  spimtum  devoveuam. 

3  Cette  obligation  religieuse  ressort,  d'abord  de  l'expression  se  devovere 
qui  est  employée  trois  fois  par  César  et  par  Valère  Maxime,  ensuite  du 
terme  nefas  que  ces  deux  écrivains  emploient  également  en  parlant  des 
mêmes  hommes  (Valère  Maxime,  II,  G,  11  ;  César,  VII,  40). 
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sociétés  que  dans  les  nôtres.  La  fidélité  et  le  dévouement 
dont  il  s'agit  ici  n'étaient  que  la  conséquence  du  pacte 
intervenu  entre  les  deux  hommes.  Ils  avaient  eu  besoin 
l'un  de  l'autre.  A  l'un  il  fallait  la  nourriture,  le  vête- 
ment, la  terre,  ou  la  protection.  À  l'autre,  il  fallait  des 
serviteurs  et  des  soldats.  C'est  pour  cela  que  l'un  était 
entré  dans  le  patronage  de  l'autre.  Ces  «  dévoués  » 
étaient  de  véritables  clients.  Aussi  est-ce  par  le  nom  de 
clients  que  César  les  désigne  dans  un  autre  passage1. 

Les  Gaulois  connaissaient  donc  la  clientèle  sous  ses 
deux  formes,  la  clientèle  de  service  et  de  travail,  et  la 
clientèle  guerrière2.  Les  érudits  qui,  de  nos  jours,  com- 
mencent à  entrevoir  les  anciennes  institutions  de  l'Ir- 
lande, y  signalent  la  pratique  du  patronat  et  de  la 
clientèle.  Ces  populations  ont  eu,  dès  les  premiers 
siècles  du  moyen  âge,  une  sorte  de  féodalité,  sans  qu'il 
y  ait  eu  introduction  chez  elles  d'aucun  élément  ger- 
manique. La  féodalité  n'est  venue  chez  elles  ni  d'une 
conquête,  ni  de  la  supériorité  d'une  race  sur  une  autre. 
Elle  est  née  spontanément  des  habitudes  du  patronat. 
Les  érudits  mettent  en  lumière  ce  trait  particulier,  que 
le  principe  du  patronat  irlandais  a  été  moins  la  force 
guerrière  que  la  richesse.  Le  client,  le  futur  vassal,  a 
été  le  plus  souvent  un  pauvre  auquel  le  riche  avait 
donné  quelque  petite  part  de  sa  richesse  en  bétail  ou 
en  argent,  pour  l'enchaîner  à  soi  par  une  sorte  de  dette 
et  faire  de  lui  un  sujet5.  Ces  pratiques,  on  peut  l'ad- 


1  César,  N\l,  40  :  Litavicus  cum  suis  clientibus  quibus  more  Gallorum 
nefas  est  etiam  in  extrema  fortuna  deserere  patronos. 

2  Le  même  lien  de  patronat  et  de  clientèle  se  formait  entre  les  divers 
états  gaulois.  Par  exemple,  les  Eburons  étaient  «  clients  »  des  Trévires 
(César,  IV,  6);  les  Eduens  avaient  sous  eux  beaucoup  de  peuples  clients 
(idem,  VI,  12). 

3  Nous  ne  pouvons  qu'énoncer  ces  faits  d'après  les  érudits  qui  les  expo- 
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mettre,  avaient  été  communes  à  toutes  les  anciennes 
populations  gauloises. 

2°    LES   GERMAINS. 

Tacite,  dans  son  traité  particulier  de  la  Germanie,  ne 
décril  pas  le  patronat.  Ni  ce  mot,  ni  celui  de  clientèle, 
ne  se  rencontrent  dans  ce  petit  livre.  Mais  dans  ses 
autres  ouvrages,  l'historien  a  été  amené  plusieurs  fois, 
à  l'occasion  des  faits  qu'il  racontait,  à  mentionner, 
sinon  à  décrire,  la  clientèle  germanique. 

Lorsque  Ségesle  le  Chérusque  se  rend  au  camp 
romain,  il  est  accompagné  «  d'une  nombreuse  troupe  de 
clients1  »;  et  ces  clients  sont  visiblement  des  hommes 
libres,  et  même  des  guerriers  pour  la  plupart,  car 
l'historien  remarque  que  beaucoup  d'entre  eux  portaient 
encore  les  dépouilles  enlevées  jadis  à  l'armée  de  Yarus 
et  qui  leur  étaient  échues  dans  le  partage  du  butin'. 
Lorsque  Inguiomèrc  se  sépare  d'Arminius  pour  aller 
se  joindre  aux  alliés  de  Rome,  il  est  entouré  d'une 
troupe  de  clients5.  Un  roi  germain  nommé  Yannius, 
vaincu  par  d'autres  Germains,  s'enfuit,  et  ses  clients 
le  suivent*. 

Si  l'on  regarde  d'ailleurs  avec  attention  le  passage  où 
Tacite  parle  du  comitatm  germanique,  on  reconnaîtra 

sent  ;  notre  ignorance  des  langues  celtiques  nous  empêche  d'en  vérifier 
l'exactitude  et  d'en  étudier  le  détail.  On  consultera  avec  fruit  Sumner  Maine, 
Institutions  primitives,  pages  105  et  suivantes  de  la  traduction  Durieu  de 
Levritz,  et  d'Arbois  de  Jubainville,  Etudes  sur  le  Droit  celtique,  1881, 
p.  59-68. 

1  Tacite,   Annales,  I,   57  :  Magna  cum  propinquorum  et  clientium 
manu. 

2  Idem  :   Ferebantur  et  spolia  Varianx  cladis,  vlerisque  eorum  qui 
tum  in  deditionem  veniebant  prsedae  data. 

3  Idem,  Annales,  II,  45:  Cum  manu  clientium. 

4  Idem,  ibidem,  XII,  50:  Seculi  clientes. 
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que,  sans  prononcer  le  nom  de  la  clientèle,  il  la  décrit1. 
Les  hommes  qui  s'attachent  à  un  chef  sont  appelés  par 
lui  des  «  compagnons  »,  comités;  mais  nous  nous 
tromperions  en  voyant  en  eux  des  égaux,  car  le  mot 
latin  comités  n'a  pas  ce  sens;  et  d'ailleurs,  une  ligne 
plus  loin,  Tacite  les  appelle  des  «  suivants  »,  qui  sec- 
tantur.  Il  remarque  que  chez  eux  «  il  n'y  a  rien  de  dés- 
honorant à  figurer  parmi  les  comités  »,  remarque  qui 
n'aurait  aucun  sens  si  le  mot  comités  n'impliquait 
pas  ici  une  véritable  infériorité.  Cela  est  confirmé  par 
les  traits  qui  suivent.  «  Parmi  ces  comités  il  y  a  des 
inégalités  et  des  rangs;  ces  rangs  sont  assignés  par  le 
chef2.  »  Un  serment  attache  le  cornes  au  chef,  au  point 
que  la  vie,  la  volonté,  l'honneur  même  du  premier 
appartiennent  au  second3.  Ce  groupe4,  qui  se  forme 
surtout  en  vue  de  la  guerre,  subsiste  pourlant  en  temps 
de  paix;  il  est  permanent8.  L'homme  est  nourri  et 
rémunéré  par  le  chef.  Il  combat  pour  lui,  non  pour  la 
patrie.  C'est  de  lui,  non  de  l'Etat,  qu'il  reçoit  la  framée 
et  le  cheval  de  bataille.  Il  peut  d'ailleurs  quitter  son 
chef  pour  passer  à  un  autre6.  Mais  tant  qu'il  obéit  à  un 
chef,  il  doit  exécuter  tous  ses  ordres,  sacrifier  sa  vie 


1  Tacite,  Germanie,  13. —  [Cf.  notre  chapitre  2.] 

2  Gradus  quinetiam  comitatus  habet,  judicio  illius  quem  sectanlur. 

3  Tacite,  14  :  Illumdefendere,tucri,  sua  quoque  fortia  fada  gloriœejus 
adsignare  prsccipuum  sacramentum  est;  principes  pro  Victoria  pugnant, 
comités  pro  principe. 

4  Idem,  15  :  Juvenum  globus. 

6  Cela  résulte  des  mots  inpace  decus,  du  chap.  13. 

6  Cela  résulte  des  mots  :  Magna  principum  œmulatio  cui  plurimi  co- 
mités. Et  plus  loin  :  Magnum  comitatum  non  nisi  bello  tucare.  Mais  nous 
ne  saurions  dire  si  ce  changement  de  chef  n'était  pas  soumis  à  certaines 
conditions  qui  le  rendissent  assez  difficile  et  assez  raie.  Le  mot  juvenum 
du  chapitre  15  permet  de  croire  que  les  hommes  ne  restaient  pas  toute 
leur  vie  dans  ces  liens,  et  qu'ils  en  sortaient  à  un  certain  âge  pour  rentier 
dans  la  vie  régulière  de  la  civilas. 
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pour  le  sauver  ou  mourir  avec  lui.  En  toul  cela,  nous 
reconnaissons  la  sujétion  de  l'homme,  non  à  l'Etat,  non 
à  la  loi,  non  à  un  roi,  mais  à  la  personne  d'un  autre 
homme  :  et  cette  sujétion,  de  quelque  nom  qu'on 
l'appelle,  c'est  la  clientèle  ou  le  patronal. 

Ce  qui  autorise  à  croire  que  Tacite  a  réellement  voulu 
dans  ce  passage  décrire  des  clients  et  une  clientèle,  c'est 
que,  dans  la  langue  courante  de  son  temps,  ainsi  que  nous 
le  verrons  plus  loin,  le  mot  comités  se  disait  des  clients, 
et  le  mot  comi talus  du  groupe  formé  par  la  clientèle. 

Ces  hahitudes  durèrent  chez  les  Germains  après  l'épo- 
que de  Tacite.  Deux  cent  cinquante  ans  plus  tard,  Am- 
mienMarcellin  raconte  qu'un  roi  alaman,  nommé  Chono- 
domar,  vaincu,  se  livre  aux  Romains;  il  se  rend  «  seul  » 
dans  leur  camp  ;  mais,  bientôt  après,  deux  cents  guerriers 
courent  se  livrer  à  leur  tour  au  vainqueur.  L'historien 
remarque  que  ces  hommes  ne  sont  pas  de  la  masse  de 
l'armée  ni  de  la  foule  des  sujets.  Ce  n'est  pas  non  plus 
comme  simples  sujets  du  roi  qu'ils  agissent.  Ammien 
dit  qu'ils  sont  ses  «  compagnons1  ».  Et  il  ajoute  que 
rien  ne  les  obligeait  à  se  livrer  aux  Romains,  sinon  qu'il 
y  aurait  eu  infamie  pour  eux  à  vivre  si  leur  chef  était 
mort,  ou  à  rester  libres  s'il  était  captif.  Ces  hommes 
étaient  donc  liés  personnellement  au  chef2.  Il  y  avait 
aussi  des  rangs  parmi  eux;  car  Ammien  remarque  qu'il 
y  en  avait  deux  cents  qui  étaient  de  simples  comités, 
tandis  que  trois  étaient  des  amici*.  Il  semble  bien  que 
par  ces  deux  termes,  dont  nous  verrons  tout  à  l'heure  la 

1  Ammien,  XVI,  12,  60  :  Comitesque  ejusduccnli  numéro. —  [Cf.  plus 
haut,  p.  20.] 

2  Ammien  parle  encore  des  comités  dans  un  autre  passage,  XVII,  10,  8, 
où  il  dit  que  Julien  retient  en  otage  quatre  comités  d'un  roi  alaman, 
quorum  ope  et  fidc  maxime  nitebalur. 

3  XVi,  12,  GO:  Comités  et  1res  amici  junctissimi. 
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distinction  très  nette  dans  la  langue  des  Romains, 
l'historien  ait  voulu  traduire  deux  termes  également 
distincts  de  la  langue  des  Germains. 

Un  siècle  et  demi  plus  tard,  Jordanès  rapporte  que  le 
jeune  Théodoric,  voulant  faire  une  guerre  contre  les 
Sarmates  sans  y  être  autorisé  par  le  roi  son  père,  réunit 
autour  de  lui  «  des  clients  et  des  amis  »  au  nombre  de 
six  mille  et  s'en  fit  une  armée1. 

Ces  comités,  ces  clientes,  ces  amici,  voilà  à  la  fois  le 
comitatus  et  la  clientèle  :  c'est  la  clientèle  guerrière. 
Existait-il  d'autres  formes  de  clientèle  chez  les  Ger- 
mains? Cela  est  possible,  vraisemblable  même;  mais 
nos  documents  n'en  signalent  pas. 

Beaucoup  d'érudits  modernes  ont  pensé  que  lorsque 
ces  Germains  avaient  envahi  l'Empire,  ils  étaient  orga- 
nisés en  petits  groupes  de  compagnons.  Ils  ont  repré- 
senté le  peuple  wisigolh,  le  peuple  burgonde  ou  le 
peuple  franc,  divisé  en  un  nombre  de  petites  bandes 
qui  auraient  eu  chacune  leur  chef  propre.  Dans  ce  sys- 
tème, le  principe  de  groupement  dans  la  foule  envahis- 
sante aurait  été  la  clientèle  militaire.  Plusieurs  petites 
bandes  de  clients  ou  vassaux  se  seraient  groupées  entre 
elles  hiérarchiquement.  L'ensemble  aurait  été  une 
échelle  de  chefs,  de  sous-chefs,  de  guerriers,  assez 
semblable  à  ce  que  fut  plus  tard  l'échelle  féodale. 

Les  documents  n'autorisent  pas  cette  hypothèse. 
Dans  ce  que  les  contemporains  nous  disent  sur  les 
Burgondes,  les  Wisigoths  ou  les  Francs,  il  n'y  a  pas 
une  ligne  qui  l'appuie.  Leurs  descriptions  n'ont  pas  un 
seul  trait  qui  puisse  se  rapporter  à  un  tel  tableau.  Rien 
n'autorise  à  dire  que  les  nouveaux  venus  fussent  géné- 
ralement unis  entre  eux  par  la  chaîne  du  patronat.  Ce 

*  Jorda    Geutsnks,  Dreebarum*  c.  55. 
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n'est  pas  par  des  organismes  féodaux  que  les  invasions 
se  sont  faites. 

Mais,  en  rejetant  cette  opinion  excessive,  il  faut 
admettre  que  les  Germains  avaient  eu  dans  leurs  vieux 
Tiges  et  avaient  encore  des  habitudes  de  patronat  et  de 
clientèle.  Ils  ne  les  pratiquaient  pas  comme  institution 
générale;  ils  n'en  avaient  pas  fait  chez  eux  le  principe 
de  l'organisation  politique;  leurs  états,  au  contraire, 
tels  que  les  décrit  Tacite,  étaient  constitués  d'après  de 
tout  autres  règles.  Mais  ils  connaissaient  le  patronat 
comme  une  pratique  volontaire  et  individuelle,  que  les 
hommes  adoptaient  librement  suivant  leur  caprice, 
leur  intérêt  ou  leur  besoin.  Lorsqu'ils  entrèrent  en 
Gaule,  ils  apportaient  avec  eux  le  patronat  parmi  les 
conceptions  de  leur  esprit  et  parmi  leurs  habitudes. 

Mais  il  faut  faire  une  remarque.  Cette  pratique  du 
patronat,  c'est-à-dire  de  la  sujétion  personnelle  de 
l'homme  à  l'homme,  qui  appartenait  aussi  bien  aux 
Germains  qu'aux  Gaulois,  n'était  ni  chez  les  uns  ni 
chez  les  autres  un  élément  de  l'organisation  politique. 
César,  qui  décrit  les  états  gaulois,  ne  confond  jamais 
l'autorité  publique  exercée  par  les  magistrats  avec  l'au- 
torité toute  personnelle  que  le  patron  exerçait  sur  ses 
clients.  Tacite,  qui  décrit  les  états  germains,  qu'il 
appelle  civilates,  trace  le  tableau  d'un  organisme  dans 
lequel  le  comitatus  n'entrait  pas.  Ainsi,  chez  les  Gaulois 
et  chez  les  Germains,  les  institutions  de  patronage  ne 
faisaient  pas  partie  essentielle  des  institutions  poli- 
tiques. C'est  là  la  grande  différence  entre  ces  vieilles 
sociétés  et  celles  du  moyen  âge.  Une  sorte  de  vassalité 
existait  déjà,  mais  en  dehors  de  l'Etat.  Ni  chez  les  Gau- 
lois ni  chez  les  Germains  cette  vassalité  n'engendra 
l'état  féodal. 
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CHAPITRE  IX 

Le  patronat  et  la  «  commendatio  »  dans  la  société  romaine. 

La  domination  de  Rome  n'était  pas  pour  faire  perdre 
aux  populations  gauloises  leurs  habitudes  de  clientèle 
et  de  patronat;  car  ces  habitudes  existaient  aussi  dans 
la  société  latine. 

La  clientèle  dont  nous  allons  parler  ici  ne  doit  pas 
être  confondue  avec  la  clientèle  des  temps  primitifs, 
qui  avait  été  une  sorte  de  lien  religieux  et  domestique. 
Elle  ne  se  confond  pas  non  plus  avec  une  autre  clientèle 
qui  se  formait  par  l'affranchissement.  La  clientèle  an- 
tique avait  été  héréditaire;  la  clientèle  de  l'affranchi 
était  obligatoire.  Celle  dont  nous  allons  parler  est  volon- 
taire. 11  s'agit  d'un  lien  de  patronat,  de  protection,  de 
sujétion,  qui  est  contracté  par  la  volonté  libre  des  deux 
parties. 

Nous  avons  vu  ce  patronat  en  Germanie  et  en  Gaule; 
nous  allons  étudier  la  même  institution,  et  plus  longue- 
ment, dans  la  société  romaine.  De  ce  que  nous  nous  y 
étendrons  davantage,  on  ne  devra  pas  conclure  qu'elle 
tînt  plus  de  place  dans  la  société  romaine  qu'en  Ger- 
manie et  en  Gaule;  car  cela  ne  pourrait  pas  être  affirmé. 
Nous  nous  y  étendrons  davantage  par  le  seul  motif  que 
nos  documents  sont  plus  nombreux.  À  Rome,  mieux 
qu'en  Gaule  ou  en  Germanie,  nous  pourrons  étudier  le 
patronat  en  détail  et  en  voir  le  principe  et  la  nature. 

Cette  étude  n'est  pas  étrangère  à  l'histoire  du  moyen 
âge.  Il  ne  sera  pas  inutile  de  porter  notre  attention  sur 
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des  pratiques  qui  ont  pu  se  transmettre,  sur  des  mots 
même  qui  se  sont  transmis.  Il  sera  bon  d'observer  la 
nature  du  patronat  avant  l'époque  où  ce  patronat  a 
engendré  le  régime  féodal.  Il  y  aura  à  discerner  les  dif- 
férences ou  les  ressemblances  qu'il  a  eues  avec  le 
patronat  des  âges  suivants.  Ce  qui  fait  le  fond  de  la 
science  historique,  c'est  l'observation  de  la  continuité 
des  choses  et  de  leurs  lentes  modifications. 

1°    LA    CLIENTÈLE    VOLONTAIRE    DANS    LES    DEUX    DERNIERS    SIÈCLES 
DE    LA    RÉPUBLIQUE. 

Piaule  parle  déjà  de  cette  clientèle1.  Un  de  ses  per- 
sonnages se  plaint  des  ennuis  qu'elle  lui  cause  : 
«  La  sotte  et  déplaisante  coutume!  C'est  celle  des  plus 
grands  et  des  meilleurs  d'entre  nous.  C'est  à  qui  aura 
le  plus  de  clients.  Us  prennent  tous  ceux  qui  se  pré- 
sentent, sans  s'inquiéter  de  la  qualité2.  »  Il  est  visible 
que  les  clients  dont  il  s'agit  ici  sont  des  hommes  libres; 
petites  gens  qui  recherchent  un  patron,  et  que,  tout 
autant,  le  patron  recherche.  Comme  en  Germanie  et 
en  Gaule,  le  crédit  et  l'autorité  d'un  grand  de  Rome 
se  mesurent  au  nombre  de  ses  clients.  Chaque  client 
a  besoin  du  patron  pour  être  protégé,  pour  être  soutenu 
dans  ses  procès,  pour  être  au  besoin  nourri.  Le  patron 
a  besoin  de  tous  ses  clients  pour  avoir  un  cortège  tous 
les  jours  et  pour  avoir  des  votes  aux  jours  d'élections. 

1  On  sait  que  Plaute  traduit  des  pièces  grecques,  mais  on  sait  aussi  que 
les  mœurs  et  les  habitudes  qu'il  décrit  sont  toutes  romaines. 

2  Plaute,  Ménechmes,  IV,  2  : 

Ut  hoc  utimur  maxime  more  moro 
Moles  toque  multum  !  Âtque  uti  guique  saut 
Optumi  maxumi,  morem  habent  hune  : 
Clientes  sibi  omîtes  volant  esse  multos; 
Boni  ne  an  mali  sint,  id  hand  quxiitant. 
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Celte  même  sorte  de  clientèle  est  signalée  par  Té- 
rence. Non  que  Térence  veuille  précisément  parler 
d'elle;  il  traduit  une  pièce  de  Ménandre,  lequel  ne  con- 
naissait pas  cette  clientèle  à  Athènes.  Mais,  ayant  à  tra- 
duire des  vers  où  le  poète  grec  parlait  de  simple  protec- 
tion, Térence  est  amené  par  les  habitudes  de  sa  langue 
à  employer  les  termes  qui  étaient  ceux  du  patronage 
romain.  Un  de  ses  personnages  dit  :  «  Je  me  recom- 
mande et  confie  à  ta  foi  et  te  prends  pour  patron  sur 
moi1.  »  Et  plus  loin  :  «  Thaïs  s'est  recommandée  à 
mon  père  en  clientèle  et  foi  ;  elle  s'est  donnée  à  nous, 
elle  nous  est  toute2.  »  Ces  expressions,  qui  apparte- 
naient à  la  langue  courante  des  Romains,  étaient  celles 
qui  caractérisaient  la  clientèle  volontaire.  Ce  n'étaient 
pas  des  termes  vagues.  C'étaient  les  termes  sacramen- 
tels, c'était  presque  la  formule  de  l'acte  par  lequel 
l'homme  se  donnait  à  un  patron. 

Ces  mêmes  termes,  se  commendare,  se  dare,  clientela, 
ft des,  patronus,  continueront  d'être  employés,  pour  dé- 
signer le  même  acte,  à  travers  tout  l'Empire  romain, 
dans  la  période  mérovingienne,  et  dans  la  période  car- 
lovingienne. 

Cicéron  parle  aussi  de  la  clientèle,  et  l'expression  par 
laquelle  il  la  désigne  est  significative.  Etre  client,  c'est 
«  être  dans  la  foi  d'un  autre  et  dans  sa  clientèle5  ».  Il  a 
encore  une  phrase  qui  montre  le  caractère  essentiel  de 
ce  patronage;  non  seulement  il  est  volontaire,  mais  en- 
core le  client  peut  quitter  celui  qu'il  a  d'abord  choisi  et 
se  transportera  un  autre  patron.  «  Ces  hommes,  dit-il, 

1  Térence,  Eunuchus,  V,  2,  70  :  Me  tuse  commendo  et  committo  fuki,ie 
mihi  patvonam  capio  (ou  cupio'î). 

2  Ibidem,  V,  9  :    Thaïs  patri  se  commendavil  in  clienielam  et  (idem, 
nobis  dédit  se.  —  Fralris  igitur  Thaïs  tota  est. 

5  Cicéron,  Pro  Roscio  Amerino,  o'5  :  Qiaere  incujusfule  sint  et  clientela. 
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ont  cessé  d'adresser  leur  respect  et  leur  obéissance 
à  Roscius  et  ils  se  sont  transportés  dans  la  foi  et  clien- 
tèle de  Chrysogonus1.  » 

L'expression  «  être  dans  la  foi  d'un  autre  »  était  sans 
doute  l'expression  courante,  peut-être  même  l'expres- 
sion consacrée,  car  on  la  trouve  dans  un  texte  de  loi 
de  l'an  122  avant  notre  ère,  qu'un  marbre  nous  a  con- 
servé2. La  Lex  Acilia  de  repetundis,  qui  autorise  tout 
étranger  à  accuser  un  magistrat  romain  pour  concus- 
sion, et  qui  oblige  le  préteur  à  donner  à  cet  étranger 
un  patron  pour  le  soutenir  en  justice  3,  contient  cette 
disposition  singulière:  «  Le  préleur  aura  soin  de  ne  pas 
assigner  pour  patron  à  l'étranger  un  homme  dont  le 
magistrat  accusé  soit  le  client,  ou  dont  les  ancêlres 
aient  eu  pour  clients  les  ancêtres  de  l'accusé4.  »  Ces 
mots  jettent  un  grand  jour  sur  la  clientèle.  Ils  montrent 
d'abord  que  cette  clientèle  pouvait  être  héréditaire.  Ils 
montrent  aussi  qu'elle  créait  un  lien  tel,  que  celui  qui 
se  trouvait  être  déjà  le  patron  d'un  accusé,  ne  semblait 
pas  pouvoir  intervenir  en  faveur  de  l'accusateur.  Ils 
montrent  surtout  que  l'usage  du  patronat  était  fort  ré- 
pandu, et  que  des  magistrats  même  pouvaient  se  trou- 
ver dans  la  situation  de  clients.  Les  clients  n'étaient 
donc  pas  uniquement  cette  tourbe  de  gens  sans  aveu  qui 
venaient  chaque  matin  à  la  porte  d'un  riche  mendier  la 
sportule.  Il  existait  des  clients  d'un  ordre  plus  relevé. 


1  Cieéron,  Pro  Roscio  Amerino,  37  *.  Omnes  eum  colère  alqve  obser- 
vai destileruiit  ac  se  in  Chrysogoni  fidem  et  clientelam  conlulerunt. 

2  Lex  Acilia,  flans  h  Corpus  inscriptiomim  lalinarum,  t.  I,  n°  98, 
§  10,  p.  58  :  Cvjus  in  fide  is  erit.  La  même  expression  est  répétée  au  §  55, 
p.  (iO. 

zLepatronus  dont  il  s'agit  ici  est  un  simple  patron  judiciaire;  son  pa- 
tronage se  home  à  présenter  l'étranger  en  justice. 
*  Lex  Acilia  :  Cujus  in  fide  is  erit  majoresve  in  majorum  fide  fuerinU 
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On  pouvait  être  un  magistrat,  un  chevalier,  un  séna- 
teur, et  être  encore  le  client  d'un  plus  grand.  Il  y  avait 
des  clients  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 

Cette  loi  prouve  encore  que  la  clientèle  n'était  pas 
un  état  déshonorant,  puisqu'on  parle  d'elle  ici  comme 
d'un  fait  régulier  et  reconnu. 

Comme  il  y  avait  plusieurs  classes  de  clients,  on  leur 
donnait  aussi  plusieurs  noms.  Le  terme  de  client  qui 
s'appliquait  à  tous  avait  pris  une  signification  un  peu 
humiliante.  A  ceux  d'un  ordre  plus  relevé  on  appliqua 
la  qualification  plus  haute  de  comités.  Encore  devons- 
nous  faire  attention  que  dans  la  langue  latine  le  mot 
cornes  n'avait  pas  exactement  le  sens  que  nous  donnons 
au  mot  compagnon.  Dans  notre  langue,  un  compagnon 
est  ordinairement  un  égal  ;  chez  les  Romains  un  cornes 
était  surtout  un  «  suivant  »,  un  homme  qui  faisait 
cortège,  un  «  homme  de  la  suite  d'un  autre1  ».  Comilem 
vocamiis,  dit  Ulpien,  qui seqmlur9 .  Ce  terme  contenait 
donc,  non  l'idée  d'égalité,  mais  l'idée  d'infériorité. 
C'est  ainsi  que  Cicéron  appelle  comités  les  gens  attachés 
à  sa  personne,  hommes  libres  et  fort  supérieurs  aux 
affranchis,  mais  qui  obéissent  à  ses  ordres  et  qu'il 
charge  de  toutes  ses  commissions \ 

Aux  clients,  du  moins  aux  plus  élevés  d'entre  eux, 
s'appliquait  aussi  le  litre  d'amicus.  C'était  un  terme  de 

1  Cornes  s'oppose  à  dux\  dux  est  celui  qui  précède,  cornes  celui  qui 
vient  derrière.  Voir  cette  opposition  bien  marquée  dans  Cicéron,  De  ami- 
cilia,  11  :  Nec  se  comilem  illius  furoris  sed  ducem  prsebuit  ;  idem,  Pro 
Marcello,  4  :  Hujusrei  tu  idem  et  dux  es  et  cornes.  Cf.  Virgile,  VI,  778: 
Addere  se  comilem  alicui ;  Pline,  Hist.  nul.,  Prœfulio.  2W2  :  Profiteuse 
comilem  Plalonis. 

*  Ulpien,  au  Digeste,  XLVIf,  10,  15,  §  1G. 

3  Cicéron,  Ad  Alticum,  Vllf,  1  :  Misi  hominem  certum  de  comitihns 
meis.  —  Le  mot  comitatus  a  toujours  signifié  le  corlège  ou  la  suite  de 
quelqu'un. 

14 
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convention.  La  politesse  voulait  que  le  patron  appelât 
ainsi  ceux  de  ses  gens  qui  avaient  droit  à  quelques 
égards.  Cette  qualification  paraît  avoir  été  en  usage  dès 
le  temps  de  Scipion  Émilien.  Appien  traduit  visiblement 
le  mot  amici  lorsqu'il  dit  que  Scipion,  partant  de  Rome 
pour  prendre  le  commandement  de  l'armée  d'Espagne, 
«  emmena  cinq  cents  amis  et  en  forma  une  cohorte, 
qu'il  appela  la  cohorte  des  amis1  ».  C'est  la  première 
fois  qu'on  voit  apparaître  ce  terme  à' amici  appliqué 
à  l'entourage  immédiat  d'un  chef  ou  d'un  grand2. 
11  gardera  cette  signification  durant  tout  l'Empire 
romain  et  au  delà. 

Chaque  grand  personnage  de  Rome  eut  dès  lors  son 
groupe  «  d'amis  »,  c'est-à-dire  de  clients.  Ces  amis 
étaient  si  nombreux,  qu'il  ne  pouvait  pas  bien  savoir 
leurs  noms  :  il  lui  fallait  un  nomenclateur  pour  les  lui 
nommer;  encore  ce  nomenclateur  ne  pouvait-il  pas  se 
fier  toujours  à  sa  mémoire  :  il  avait  un  registre  où  les 
noms  étaient  écrits5.  Ces  hommes  devaient  venir  chaque 
jour  pour  «  saluer  »  le  maître4.  Ils  arrivaient  «  en  un 
gros  bataillon  »,  et  «  frappaient  à  la  porte8  ».  Elle  ne 
s'ouvrait  pas  toujours.  De  temps  à  autre  elle  s'entr'ou- 
vrait  pour  en  laisser  passer  quelques-uns  °.  On  distin- 
guait «  les  amis  de  la  première  audience  »  et  ceux  qui 

1  Appien,  Guerre  d'Espagne,  c.  84  :  *î>(Xouç  Tsevra/o-ji'oy-,  oj;  s?;  I'Xtjv 
xotTaXs'i;a;,  è/aXei  cpîXwv  iX^v. 

2  Un  terme  analogue  était  usité  en  Grèce,  en  Macédoine,  en  Egypte. 

3  Quos  vix  nomcnclalorum  compleclitur  aut  memoria  aut  manus, 
Sénèque,  De  beneficiis,  VI,  54.  L'auteur  parle  en  philosophe  et,  jouant  sur 
les  deux  applications  diverses  que  la  langue  faisait  du  mot  amicus,  il 
oppose  au  véritable  ami,  qu'il  appelle  res  rara,  les  amici  de  la  société 
romaine. 

4  Idem:  Quorum  disponilur  salutaiio. 

5  Idem  :  Isti  amici  qui  agmine  matjno  januam  puisant. 

6  idem  :  Amicum  vocas,  qui  per  fores  maligne  apertas  non  intralt 
sed  illabihir. 
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n'étaient  introduits  qu'à  la  seconde,  s'il  y  en  avait  une1. 
En  attendant,  ils  se  rangeaient  à  la  porte  du  logis,  plus 
ou  moins  près  de  cette  porte,  suivant  leur  place  dans 
«  l'amitié  »  du  maître2. 

On  attribuait  à  Caius  Gracchus  et  à  Livius  Drusus 
d'avoir  les  premiers  réparti  les  amici  en  plusieurs 
rangs.  Ces  deux  hommes,  que  l'histoire  représente 
comme  deux  démocrates,  avaient  un  tel  nombre  à' amici, 
sans  compter  la  foule  des  clients  vulgaires,  qu'ils  cru- 
rent devoir  établir  «  dans  cette  cohue  d'amis  »  une 
classification  régulière3.  Ils  eurent  les  amis  de  premier 
rang,  de  second  rang,  de  troisième  rang4.  On  reconnais- 
sait les  premiers  à  ce  qu'ils  obtenaient,  de  temps  à  autre, 
une  audience  et  pouvaient  voir  le  maître  seul  à  seul; 
les  seconds  n'étaient  introduits  près  de  lui  que  par 
groupes;  quant  aux  amis  du  troisième  degré,  ils  n'abor- 
daient le  patron  que  tous  ensemble  et  par  masse5. 

Il  serait  trop  long  d'observer  toutes  les  faces  diverses 
que  prenait  cette  clientèle.  Prenons  du  moins  un  exem- 
ple. Trébalius  Testa,  qui  était  un  assez  riche  proprié- 
taire6, et  qui  avait  de  l'ambition7,  se  plaça  tout  jeune 
dans  la  clientèle  de  Cicéron,  et  figura  parmi  ses  amici*. 


1  Scnèque,  De  bencficiis  :  Qui  in  primas  et  secundas  admissioncs 
diijeruhlur. 

2  Idem  :  Est  proprium  superbiœ  magno  œstimare  introitum  ac 
factum  sui  liminis,  et  pro  honore  dare  ut  ostio  suo  propius  assideas,  ut 
yradum  prior  intra  domum  ponas. 

3  Idem  :  Primi  omnium  Caius  Gracchus  et  Livius  Drusus  insti- 
iuerunt  segregare  turbam  suam. 

4  Idem  :  Habuerunt  ilaque  amicos  primos,  habuerunt  secundos. 

3  Idem  :  Alios  in  seerctum  rcoipere,  alios  cum  pluribus,  alios 
uni versos. 

6  Cicéron,  Ad  familiares,  VII,  20. 

7  II  devint  plus  tard  tribun  de  la  plèbe,  édile  curule;  c'est  surtout 
comme  jurisconsulte  qu'il  acquit  de  la  réputation. 

8  Cicéron,  Ad  familiares,   VII,   17  :   Quum  te  ex  adolescenlia  tua  in 
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A  ce  titre,  nous  voyons  qu'il  devait  à  Cicéron  «  conseil 
et  services1».  Cicéron  lui  devait  en  retour  la  protec- 
tion, Uieri,  et  travaillait  à  le  pousser  dans  la  carrière2. 
Un  jour,  Cicéron  imagina,  dans  l'intérêt  sans  doute  de 
Trébatius,  de  le  faire  passer  de  sa  clientèle  dans  celle 
de  César.  Cela  était  dans  les  habitudes  romaines.  Il  lui 
écrit  dans  une  lettre  «  qu'il  l'a  remis  et  donné  »  à  Cé- 
sar3, et  dans  la  lettre  qu'il  écrit  à  César  il  lui  dit  :  «  Je 
t'envoie  Trébatius  et  te  le  donne  tout  entier,  le  faisant 
passer  de  ma  main  dans  la  tienne4.  »  Il  garde  d'ail- 
leurs dans  les  lettres  qu'il  continue  d'écrire  au  jeune 
homme  le  ton  d'un  patron  et  d'un  directeur,  et  l'on  peut 
voir  dans  ces  lettres  avec  quel  mélange  de  politesse  et 
d'autorité  un  patron  parlait  à  celte  catégorie  de  clients*. 
11  n'est  pas  bien  sûr  que  Cicéron,  qui  avait  de  tels 
clients,  n'ait  pas  été  lui-même,  au  moins  au  début  de 
sa  carrière,  client  de  Pompée.  Cela  expliquerait  à  la 
fois  sa  fortune  politique  inespérée  et  beaucoup  d'actes 
de  sa  vie;  cela  ferait  peut-être  l'unité  de  cette  vie  en 
apparence  inconstante. 


amicitiam  fidemque   meam  conlidisses.   —  Les  mots  amiciUa  et  fides 
sont  caractéristiques  de  la  clientèle,  comme  nous  le  verrons  plus  loin. 

1  Cicéron,  Ad  famiiiarcs,  VII,  17  :  Non  mediocri  afficiebar  ulilitale 
excoJisilio  atque  opéra  tua. 

2  Ibidem  :  Semper  te  non  modo  tuendum,  sed  etiam  augendum  atque 
ornandum  putavi. 

3  Ibidem,  VII,  17  :  FA  te  commendavi  et  tradidi. 

4  Ibidem,  VII,  5  :  Totum  hominem  tibi  trado  de  manu  in  manum 
tuam.  Ces  termes,  que  Cicéron  applique  ici  à  la  clientèle,  sont  ceux  qui 
s'appliquaient  d'ordinaire  au  transfert  de  la  propriété.  —  Je  pourrais  citer, 
comme  autre  exemple  de  celte  façon  de  se  passer  un  client,  un  certain 
Clodius  que  Scipion  donna  à  César,  tradidit  et  commendavit,  César,  De 
bello  civili,  III,  57.  Ces  mots  étaient  apparemment  les  termes  consacrés 
pour  cette  sorte  de  transfert  de  clientèle. 

3  Cicéron,  Ad  familiarcs,  VII,  6,  7,  8,  10,  12,  15,  14.  Ces  lettres 
sont  de  l'an  700  de  Rome:  une  lettre  de  704  (IV,  1)  montre  que  Tré- 
batius était  encore  le  familiaris  de  Cicéron. 
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La  clientèle  romaine,  comme  elle  comprenait  plu- 
sieurs espèces  et  mille  nuances,  donnait  lieu  aussi  à  des 
appellations  diverses.  Nous  avons  vu  les  noms  de  cliens, 
de  cornes,  d'amicus.  On  désignait  aussi  un  client  par 
le  terme  de  familiaris*  ;  il  faisait  en  effet  partie  de  la 
grande  familia  du  patron,  c'est-à-dire  de  sa  maison.  Le 
terme  necessarius  marquait  le  lien  étroit  qui  unissait  les 
deux  hommes2.  Il  semble,  d'après  deux  passages  d'Horace 
et  une  lettre  d'Auguste,  qu'on  donnait  encore  au  client 
la  qualification  de  conviva  ou  convictor  ;  cela  indiquait 
qu'il  partageait  la  vie  du  patron,  quelquefois  sa  table3. 

Horace  a  naturellement  connu  toutes  les  formes  de 
clientèle  usitées  de  son  temps,  et  il  en  a  décrit  quel- 
ques-unes. Voyez  l'histoire  qu'il  raconte  de  Vultéius 
Mena.  «  Longtemps  Vultéius  avait  voulu  se  soustraire 
aux  attraits  de  la  clientèle;  pauvre,  il  gagnait  sa  vie;  il 
avait  un  chez-soi,  larem  certum  ;  il  n'appartenait  à  per- 
sonne. Mais  le  riche  Philippus  s'est  mis  en  tête  de 
faire  de  lui  un  client;  il  lui  fait  des  avances;  il  l'attire 
dans  sa  maison,  et  voilà  Vultéius  qui  devient  cliens 
et  conviva1.  11  est  même  un  jour  cornes,  c'est-à-dire 
qu'on  lui  fait  l'honneur  de  le  faire  marcher  à  la  suite 
du  maître  un  jour    qu'il   se   rend    à   sa  maison  des 


1  Cicéron,  Ad  familiares,  IV,  1  :  Trebatius,  familiaris  meus.  —  Pro 
Roscio  Amerino,  7  :  Glaucia  cliens  et  familiaris  istius  Roscii. 

-  César,  De  bello  civili,  III,  57  :  Cœsar  Clodium  in  snorum  necessa- 
riorum  numéro  habere  instituer at ;  huic  clat  litteras  mandataque....  — 
Cicéron,  Ad  familiares,  XII,  2  ;  Ad  Brutum,  6.  —  On  trouve  une  fois  le 
mot  peculiaris  dans  une  inscription  de  578,  Ilenzen,  6418. 

3  Horace,  Epîlres,  I,  7,  75  :  Mane  cliens  et  jam  cerlus  conviva.  — 
[Hem,  Satires,  I,  6,  47  :  Suin  tibi,  Mœcenas,  convictor.  —  Lettre 
d'Auguste,  citée  par  Suétone,  Vita  Horalii  :  Tanquam  si  convictor  mihi 
fucris.  —  Rapprochez  de  cela  un  passage  de  Cicéron  où  il  est  parlé  des 
domeslicœ  convicliones,  c'est-à-dire  de  l'ensemble  des  gens  de  la  maison 
{Lettre  à  Quinlus,  I.  1,  édit.  Le  Clerc,  t.  XXI,  p.  25G}. 

4  Horace,  Êpîtres,  I,  7. 
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champs*.  »  Encore  est-il  un  trop  mince  personnage 
pour  qu'on  le  gratifie  du  titre  à'amicus.  Son  patron  lui 
donne  de  l'argent,  lui  en  prêle,  lui  fait  acheter  une 
terre  et  le  transforme  en  un  paysan.  Mais  Vultéius 
regrette  le  marché  et  finit  par  supplier  son  patron  de 
lui  rendre  sa  liberté. 

Horace  lui-même  est  un  client,  mais  de  rang  plus 
élevé  ;  Mécène  l'a  fait  inscrire  «  sur  la  liste  des  amis2  ». 
Ce  terme  d'ami  ne  doit  pas  faire  illusion.  Entre  le  tout- 
puissant  Mécène  et  le  jeune  Horace  qui  n'avait  encore 
presque  rien  produit  et  qui  n'était  alors  qu'un  petit 
commis  de  la  questure,  il  ne  se  pouvait  agir  de  ce  que 
nous  appelons  l'ami  lié.  Mécène  n'avait  encore  parlé  à 
Horace  qu'une  fois,  et  pour  lui  demander  qui  il  était5. 
L'admettre  «  au  nombre  des  amis  »,  ou,  comme  dit 
ailleurs  Horace,  «  au  nombre  de  ses  gens*  »,  c'était 
l'admettre  dans  son  groupe,  dans  son  cortège,  dans  sa 
maison,  sous  son  patronage,  et  dans  les  rangs  supérieurs 
de  la  clientèle.  Mécène  l'emmène  parfois  en  voyage;  un 
jour  il  le  fait  asseoir  à  ses  côtés  au  théâtre,  et  toute  la 
ville  s'extasie  devant  une  telle  distinction5;  mais  peut- 
être  ne  lui  confierait-il  pas  un  secret6.  Je  ne  doute 
guère  qu'un  sentiment  affectueux  n'ait  uni  Horace  et 
Mécène  ;  mais  dans  le  passage  où  Horace  écrit  qu'il  est 
Y  ami  de  Mécène,  il  veut  dire  qu'il  est  son  client7. 

1  Horace,  E pitres,  I,  7,  vers  75  : 

Jubetur 
Rura  subiivbana  indictis  cornes  ire  Latinis. 
lmpos'Uus  mannis.... 

-  Idem.  Satires,  I,  6,  v.  G2  :  Jubesqae  esse  in  ami cor um  numéro. 

3  Ibidem,  v.  56-GO. 

4  Idem,  Satires,  If,  6,  v.  41  :  Suorum  in  numéro. 

5  Ibidem,  II,  6,  v.  42  et  suivants. 

6  Ibidem. 

7  Ce  vers  se  rapporte  en  effet  à  la  seconde  fois  qu'Horace  avait  été  pré- 
senté à  Mécène    un  intervalle  de  neuf  mois  s'était  écoulé  entre  les  deux 
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Ainsi  Ton  peut  tenir  pour  certain  que  le  patronat 
volontaire,  sous  les  noms  de  clientela,  de  comilatus, 
à'amici.tia,  existait  dans  la  société  romaine. 

2°    RELATIONS    ENTRE   CLIENTS    ET    PATRONS. 

Nous  voudrions  dire  avec  exactitude  comment  le  lien 
de  protection  se  contractait,  quelle  était  la  nature  de  ce 
lien  et  quelle  sorte  de  relations  il  établissait  entre  les 
deux  parties.  Cela  est  fort  difficile,  à  cause  de  l'insuffi- 
sance et  du  vague  de  nos  documents.  Les  écrivains,  qui 
nous  parlent  si  souvent  de  ce  patronat,  n'en  disent 
jamais  la  nature  ni  les  conséquences.  Comme  ils  n'écri- 
vaient pas  pour  nous,  mais  pour  leurs  contemporains, 
ils  n'ont  pas  pris  la  peine  de  définir  ce  que  tout  le 
monde  savait.  Nous  n'avons  pas  non  plus  la  ressource 
des  lois  et  des  textes  juridiques.  Les  lois  et  les  textes 
juridiques  nous  éclairent  sur  le  patronage  des  affran- 
chis; ils  ne  nous  apprennent  rien  sur  le  patronage 
volontaire  des  hommes  libres1. 

présentations.  —  Suétone  dit  qu'il  existait  de  son  temps  une  lettre  en  prose 
d'Horace  commendantis  se  Mœcenati,  mais  qu'il  croit  cette  lettre  fausse, 
parce  qu'elle  est  d'un  style  obscur.  On  souhaiterait  que  cette  lettre,  fùt- 
elle  même  fausse,  se  retrouvât.  —  Suivant  Suétone,  Auguste  aurait 
reproché  à  Horace  d'avoir  méprisé  son  amitié  :  Amicitiam  nostram 
sprevisti.  C'est  sans  doute  une  allusion  à  ce  qu'Horace  aurait  refusé  de 
quitter  la  maison  de  Mécène  pour  celle  d'Auguste  (Suétone,  édit.  Hase, 
t.  II,  p.  451).  —  Un  autre  amicus  de  Mécène  était  C.  Melissus,  dont 
on  ne  savait  pas  s'il  était  libre  ou  esclave  ;  il  avait  été  donné  comme 
esclave  grammaticus  à  Mécène...,  cum  se  gratum  et  acceptum  in  modum 
amici  videret,  Suétone,  Grammatici,  21.  —  Cette  acception  du  mot 
amici  est  bien  marquée  dans  Cicéron,  Pro  Murena,  54;  il  parle  de  la 
tenuiorum  amicorum  assiduitas,  qui  consiste  à  faire  cortège  aux  grands 
lorsqu'ils  se  rendent  au  forum.  D'après  Salluste,  Catilina,  26,  Cicéron, 
pendant  la  conjuration  de  Catilina,  cirenm  se  prœsidia  amicorum  aiguë 
clientium  occulte  liabcbat.  [Cf.  Marquardt,  Privât leben,  p.  200  et  s.] 

1  Du  moins  avant  le  ive  siècle.  H  y  a  un  passage  de  Cicéron  où  l'on 
serait  d'abord  tenté  de  voir  une  règle  de  droit  relative  à  ce  patronage. 
C'est  ce  qu'il  dit  du  jus  applicalionis,  au  De  oratore,  I,   39.   Mais  en 
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Il  est  vrai  que,  de  ce  silence  même  des  lois,  nous 
pouvons  dégager  l'un  des  caractères  du  patronage.  Si  les 
lois  ne  s'occupent  pas  de  lui,  c'est  apparemment  qu'il 
est  une  pratique  extra-légale.  Il  est  en  dehors  de  la  con- 
stitution politique,  en  dehors  aussi  du  Droit  privé.  On 
remarquera  que  les  jurisconsultes  du  Digeste,  lesquels 
nous  présentent  toutes  les  difficultés  juridiques  et  en 
donnent  la  solution,  ne  nous  donnent  aucune  solution, 
aucune  opinion,  aucune  explication,  au  sujet  de  ce  pa- 
tronat1. Nous  pouvons  conclure  de  là  que  ce  patronat 
ne  donnait  lieu  à  aucune  question  juridique.  Il  n'était 
pas  matière  à  procès,  et  certainement  les  écrivains  ne 
font  jamais  mention  d'un  seul  conflit  en  justice  auquel 
il  ait  donné  lieu.  C'est  qu'étant  étranger  au  Droit,  aucune 
aclion  judiciaire  ne  s'exerçait  à  cause  de  lui.  Voilà  un 
premier  point  acquis,  et  il  est  important. 

D'autres  traits  essentiels  du  patronat  ressortiront  de 
l'observation  des  mots  qui  y  étaient  employés. 

Le  terme  qui  paraît  avoir  été  le  plus  usuel  pour  dési- 
gner l'acte  de  se  faire  client  était  se  commendare*.  Or  ce 
mot  n'avait  pas  le  sens  vague  du  français  «  recomman- 

regardant  de  près  on  voit  qu'il  s'agit  d'une  sorte  de  patronage  spécial 
aux  étrangers  :  Qui  Romam  in  exsilmm  venisset,  cui  Romse  exsulare  jus 
esset,  sese  ad  aliquem  quasi  patronum  applicuisset.  Dans  le  cas  où  cet 
étranger  mourait  sans  tester,  quelques  jurisconsultes  croyaient  que  le 
patron  héritait  de  ses  biens.  C'est  que,  l'exil  ayant  brisé  ses  liens  de 
famille,  on  ne  lui  voyait  d'héritier  possible  que  son  patron.  On  appliquait 
ici  la  règle  des  affranchis.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  cette  clientèle 
toute  spéciale  à  la  clientèle  des  citoyens  romains. 

1  C'est  à  peine  s'ils  mentionnent  deux  ou  trois  fois  le  client,  incidem- 
ment. Exemple,  Paul,  au  Digeste,  XLVII,  2,  90  :  Si  liberlus  patrono,  vel 
cliens,  vel  mercenarius 

2  Térence,  EunucJius,  Y,  2,  70  :  Me  tuœ  commendo  fidei,  patronam 
capio.  —  Ibidem,  V,  9  :  Palri  se  commendavit  in  clientelam  et  fidem. 
—  Cicéron,  Ad  familiares,  Vil,  17:  Commcndavi  et  tradidi.  —  César, 
De  bello  civili,  III,  «57  :  Tradilum  sibi  et  commendatum.  —  Suétone, 
Vita  Horatii:  Epistula  Huialii  commendantis  se  Mxcenali. 
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der  ».I1  signifiait  «  mettre  dans  les  mains  d'un  aulre  ». 
C'est  ainsi  qu'il  se  disait  d'un  dépôt  qu'on  confiait  à  quel- 
qu'un pour  qu'il  en  eût  la  garde,  commendare  nihil  aliucl 
est  quam  deponere,  dit  Ulpien1.  Quand  le  client  disait 
me  commendo,  il  voulait  dire  qu'il  mettait  sa  personne 
aux  mains  du  patron.  Pour  exprimer  cela  avec  plus 
d'énergie  encore,  il  ajoutait  me  trado*;  il  se  livrait 
réellement.  Il  disait  même  qu'il  se  livrait  tout  entier, 
totum  trado*.  On  employait  encore  l'expression  très 
forte  se  dedere1;  le  client  faisait  abandon  de  soi.  L'idée 
qui  dominait  dans  l'acte  de  clientèle  était  qu'on  renon- 
çait à  sa  personnalité  pour  la  remettre  entière  dans  les 
mains  du  patron5. 

Plusieurs  termes  exprimaient  le  rapport  qui  s'établis- 
sait entre  les  deux  hommes  :  c'était  clientela,  patroci- 
niam,  tulela,  amicitia;  c'était  surtout  fuies.  Ce  dernier 
mot  est  celui  qu'on  employait  le  plus.  Piemarquez  que, 
si  l'on  se  servait  de  deux  mots,  on  employait  l'un  des 
quatre  premiers  indifféremment,  et  toujours  le  dernier6. 

1  Ulpien,  au  Digeste,  L,  16,  186.  —  Cf.  Digeste,  XVI,  5,  24  et  26. 
*  Cicéron,  Ad  familiâres,  Vil,  17;  César,  De  bcllo  avili,  III,  57. 

3  Ibidem,  VII,  5  :  Totum  tibi  trado.  Ailleurs,  dans  un  sens  méta- 
phorique, Cicéron  emploie  la  même  expression  ;  ibidem,  II,  6  :  Me 
totum  tibi  commendo  et  trado. 

4  Aulu-Gelle,  V,  13  :  Qui  se  in  fidem  patrociniumque  dediderunt. 
Cf.  Térence,  EunucJius,  V,  9  :  Nobis  dédit  se. 

5  II  est  à  peine  besoin  de  dire  que  les  Latins  employaient  aussi  le  mot 
commendare  métaphoriquement,  et  qu'en  ce  cas  il  se  rapproche  beaucoup 
de  notre  mot  recommander.  Exemples,  au  Digeste,  XVH,  1,  12,  §  12; 
XXXIV,  1,5;  XL1,  1,  65;  XLVII,  2,  67  m),  et  plusieurs  fois  dans  les 
Lettres  de  Cicéron  et  de  Pline.  Mais  à  côté  des  mots  patrocinium ,  clientela, 
fides,  il  est  toujours  pris  au  sens  propre. 

6  In  [idem  patrociniumque,  Aulu-Gelle,  V,  13;  in  clientelam  et  fidem, 
Térence,  Eunuchus,  V,  9;  in  fidem  clientelam  que,  Orelli,  505S; 
Corpus  inscriptionum  latinarum,  II,  1343  et  3695  ;  Wilmanns,  2850, 
2851,  2859;  in  fidem  clientelamque,  Corpus  inscriptionum  latinarum, 
II,  5695;  in  fidem  et  amicitiam,  Cicéron,  Ad  familiâres,  VII,  17;  in 
[idem  et  tutclam,  Tite  Livc,  XXXVIII,  51,  etc.,  etc. 
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Si  Ton  n'employait  qu'un  mot,  c'était  fuies1.  Il  semble 
que  l'expression  officielle  et  légale  pour  désigner  cette 
sorte  de  clientèle  était  esse  in  fide;  c'est  cette  formule 
que  l'on  trouve  dans  la  Lex  Acilia*.  Tous  les  autres 
termes  sont  simplement  explicatifs,  fuies  paraît  avoir 
été  le  terme  caractéristique.  Clientela  et  patrocinium 
s'appliquaient  à  d'autres  sortes  de  patronage;  fides  ne 
s'appliquait  qu'au  patronage  que  nous  étudions  ici. 

Pour  nous  faire  une  idée  exacte  du  lien  de  patronage, 
il  faudrait  savoir  le  sens  du  mot  fides,  c'est-à-dire  l'idée 
que  l'esprit  y  attachait.  Or,  parmi  les  applications  très 
diverses  de  ce  mot,  nous  reconnaissons  une  significa- 
tion primordiale  et  constante  :  c'est  celle  d'engagement r'. 
Mais  il  s'agit  ici  d'un  engagement  d'une  nature  parti- 
culière. Pour  nous  rendre  compte  de  cela,  prenons  le 
plus  ancien  texte  où  le  terme  se  rencontre;  c'est  le 
sénatus-consulte  sur  les  Bacchanales,  de  l'an  185  avant 
noire  ère.  Le  Sénat,  voulant  dire  qu'il  interdit  aux 
hommes  toute  espèce  d'association,  leur  défend  inter  se 
conjurare,  neve  convovere,  neve  conspondere,  neve  fulem 
inter  se  dare\  Les  quatre  expressions  expriment  les 
quatre  sortes  d'engagement  par  lesquels  les  hommes 

1  Térence  :  Me  tuœ  commcndo  et  commitlo  fidei  [Cf.  p.  207  et  s.,  notes]  ; 
Cicéron,  Pro  Rose /o,57  :  Se  in  fulem  Chrysogoni  contulerunt  ;  Aulu-Gullc, 
XX,  1,40  :  Clientem  in  fidem  acceptum. 

2  Cujus  in  fide  is  erit  majorcsve  in  majorum  fide  fuerint.  La  formule 
est  répétée  deux  fois  dans  la  loi.  —  De  même  Cicéron,  Pro  Roscio 
Âmerino,  35  :  Quœre  in  cujus  fuie  sint;  Pro  Plancio,  41  :  Municipia  quœ 
in  fuie  mea  sunt;  César,  VI,  4  :  Quorum  erat  in  fide. 

5  Cela  est  frappant  dans  les  expressions  obligare  fidem  suam  (Cicéron, 
Philippiques,  V,  18),  fidem  suam  exsolvere  (Tite  Lire  XXVII,  5),  fidem 
suam  liberare  (Cicéron,  Ad  familiares,  XII,  7;  Pro  Flacco,  20),  fidem 
violare  (idem,  Pro  Rabirio,  10),  fidem  dare  (idem,  De  finibus,  II,  20), 
fidem  fallere  (idem,  De  ofjiciis,  I,  13),  in  fide  stare  (idem,  Pro  Rabirio, 
10),  fides  persoluta  (Corpus  inscriptionum  latinarum,  II,  5042).  Cicéron, 
De  finibus,  II,  20  :  Regulus  propter  fidem  quam  dederat  hosti. 

4  Corpus  inscriptionum  latinarum,  I,  n°  196,  p.  43. 
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pourraient  s'unir.  Conjurare  est  l'engagement  par  le 
serment  religieux,  juramentum;  convovere  est  l'engage- 
ment par  la  promesse  aux  dieux  qu'on  appelait  votum; 
conspondere  est  l'engagement  juridique  par  la  sponsio. 
Fidem  dare  désigne  donc  un  engagement  qui  n'est  ni 
religieux  ni  juridique  et  qui  est  purement  moral.  Aussi 
remarque-t-on  que  le  mot  fides,  si  fréquent  en  latin, 
n'est  jamais  appliqué  ni  aux  obligations  religieuses  ni 
aux  obligations  de  droit  strict1.  Ce  qui  fait  l'essence  de 
cette  sorte  d'engagement  est  de  n'être  imposé  ni  par  les 
lois  divines  ni  par  le  droit  civil,  c'est-à-dire  d'être 
volontaire  et  de  dériver  de  la  seule  volonté  de  ceux  qui 
le  contractent2. 

Telle  est  donc  la  nature  de  ce  lien  :  il  est  librement 
formé,  et  il  engage  la  conscience.  Or  le  mot  fides,  qui 
est  appliqué  quelquefois  au  client5,  l'est  plus  souvent 
encore  au  patron.  Le  patron  reçoit  le  client  «  en  sa  foi*  ». 
Le  client  «  se  remet  dans  la  foi  »  du  patron5.  «  Il  est 

1  Bona  fides  s'oppose  à  strictum  jus  (Institutes,  IV,  6,  28).  A  cola  se 
rattachent  les  expressions  emptor  bonœ  fidei,  Digeste,  Vf,  2,  7  ;  XI,  7, 
14  :  Qui  bona  fiâe  adeptus  sit  possessioncm,  Digeste,  LXI,  3,  24.  —  Cf. 
Corpus  inscriptionum  latinarum,  II,  5042  :  Quod  spopondit  fideve  sua 
esse  jussit.  —  Bona  fide,  en  bonne  conscience,  Plaute,  Aululaire,  IV, 
10,  42.  —  Ce  devoir  de  conscience  est  marqué  encore  dans  l'expression 
officielle  fréquente  :  Uli  eis  a  republica  fideve  sua  esse  videbitw,  Lex 
Agraria,  Corpus  inscriptionum  latinarum,  t.  I,  n°  200,  §  55;  ibidem, 
n°  205.  Cf.  sénatus-consulte  cité  par  Suétone,  De  rhetoribus,  1. 

2  Par  suite,  fides  désigne  l'exactitude  à  remplir  les  devoirs  résultant  de 
cet  engagement  de  la  conscience  :  Fides,  id  est  dkiorum  conventorumque 
conslanlia,  Cicéron,  Deofficiis,  I,  7;  Partitiones,  22.  —  Par  une  nouvelle 
dérivation,  fides  signifie  la  confiance  qu'un  homme  inspire  par  suite  de 
son  exactitude  à  remplir  cette  sorte  de  devoirs  ;  et  de  là  vient  encore  le 
sens  de  crédit  entre  commerçants  :  Cum  fides  esset  angustior,  César,  De 
bello  Chili,  III,  1  ;  fidem  coneidisse,  Cicéron,  De  Legc  Manilia,  7. 

3  Cluenlum  fides,  Plaute,  Ménechmes,  IV,  2,6  [Ritschl].  Potest  liujus 
iibi  patere  fides?  Séncque,  De  beneficiis,V\,  34. 

4  Aulu-Gellc,  XX,  1,  40:  Clientemin  fidem  acceptum.  Wilmanns,  2850; 
Orelli,  3693  :  In  fidem  suam  recepit. 

5  Térence  :  Me  commendo  tuœ  fidei.  Cicéron,  Pro  Roscio,  57  :  Se  in 
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dans  sa  foi.  »  Ainsi  la  foi  du  patron  est  plus  souvent 
mentionnée  dans  nos  textes  que  la  foi  du  client.  Ce  qui 
prouve  tout  au  moins  que  le  premier  était  aussi  engagé 
que  le  second.  Le  lien  de  fides  enchaînait  également 
les  deux  parties1. 

Aussi  ne  se  contractai  l-il  que  par  l'expression  des 
deux  volontés.  Nul  ne  pouvait  être  client  malgré  soi. 
Nul  ne  pouvait  contraindre  un  homme  à  être  son  pa- 
tron. Pour  établir  la  clientèle,  il  fallait  donc  deux  actes  : 
un  acte  du  client  qui  se  remettait  dans  la  foi  du  patron, 
un  acte  du  patron  qui  acceptait  et  recevait  le  client  dans 
sa  foi.  Ces  deux  actes  se  faisaient-ils  par  écrit?  Rien  ne 
l'indique.  Les  deux  paroles  suffisaient;  mais  il  était 
nécessaire  que  les  deux  paroles  fussent  prononcées. 

Nous  possédons  un  grand  nombre  d'inscriptions  qui 
nous  montrent  comment  la  clientèle  se  constituait  entie 
une  ville  et  un  patron.  Car  cette  sorte  de  patronage 
existait  également  pour  les  cités,  pour  les  provinces, 
pour  les  collegia  et  corporations.  Ce  patronage  collectif 
ne  ressemblait  pas  de  tout  point  au  patronage  des  par- 
ticuliers, mais  il  avait  avec  lui  les  analogies  les  plus 
étroites,  et  il  n'est  guère  douteux  qu'il  en  ait  emprunté 
les  formes.  Or  ce  patronage  se  formait  toujours  par  la 
réunion  de  deux  actes  distincts.  La  cité  commençait  par 
choisir  un  personnage  à  qui  elle  demandait  d'être  son 
patron.  Puis  ce  personnage  répondait  qu'il  recevait  la 
cité  dans  sa  clientèle  et  sa  foi2. 


/idem  CJinjsogoni  contulerunt.  —  Corpus  inscriplionum  latinarum,  I, 
552  :  In  ejus  ficlem  convenimus.  —  Aulu-Gelle,  V,  13  :  Clientes  qui  in 
(idem  nostram  se  dediderunt.  —  Lex  Acilia:  In  cujus  fide  cril.  —  Cicé— 
ron  :  Pro  Roscio,  55  :  In  cujus  fide  sint  ;  Pro  Plancio,  41  :  Municipia 
qux  in  fide  mea  sunt. 

*  Suétone,  César,  71  :  Studium  et  fuies  erga  clientes. 

2  Inscription  de  l'an  12  avant  notre  ère,  dans  Oielli,  5G95  :  Senalus 
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Le  lien  une  fois  contracté  par  la  double  déclaration, 
les  deux  parties  avaient  des  devoirs  Tune  envers  l'autre. 
Ces  devoirs  n'étaient  pas  fixés  par  la  loi.  Le  Droit  pou- 
vait bien  régler  le  patronage  d'affranchi  ;  mais  ce 
patronage  libre  n'était  pas  de  son  domaine.  Aussi  ces 
obligations  réciproques  ne  nous  sont-elles  connues  que 
par  quelques  indications  des  écrivains. 

Le  patron  devait  défendre  le  client  dans  tous  ses 
procès.  Un  personnage  d'une  comédie  de  Plaute  se 
plaint  de  tout  ce  que  ce  devoir  lui  coûte  d'ennuis  et  de 
vilaines  démarches  :  «  11  faut  toujours  s'occuper  d'eux; 
quand  on  cite  en  justice  les  clients,  c'est  aussi  le 
patron  qu'on  cite;  il  doit  parler  pour  eux,  si  mauvaise 
que  soit  leur  cause;  il  faut  qu'il  se  présente  à  toutes  les 
juridictions,  devant  le  peuple,  devant  le  préteur,  devant 
le  judex*.  »  Il  fallait  défendre  le  client  contre  toute 

popultisque  civitatium  slipendiariarum  pago  Gurzenses hospitium  fecerunt 
quom  L.  Domitio  Cn.  f.  Ahenoburbo  eumque  et  posteras  ejus  sibi  poste- 
risque  sueis  patronum  cooptaverunt.  Isqne  eos  postcrosquc  eorum  in 
fidem  clientelamque  sitam  recepit.  —  Inscription  de  158  de  notre  ère, 
dans  Henzen,  6413  :  Colonia  Julia  Àugusta  Usellis  hospitium  f'ecit 
cum  M.  Aristio  Albino  Atiniano  eumque  cum  liberis  posterisque  suis 
patronum  cooptaverunt.  M.  Aristius  Albinus  Atinianus  hospitium  fecit 
cum  populo  colonise  Juîîœ  Augustœ  Usellis,  Uberos  posterosque  eorum 
in  [idem  clientelamque  suam  suorumque  recepil.  —  De  même  dans 
Wilmanns,  n09  2850,  2851,  2849;  dans  Oielli,  n09  3056,  3057,  3058; 
Henzen,  n09  6415,  6416,  6418,  etc.  —  Dans  ces  exemples,  les  deux  actes 
sont  réunis  dans  la  même  inscription  ;  quelquefois  ils  étaient  gravés  sur 
deux  pierres  différentes.  Nous  avons  alors,  d'une  part,  une  inscription  où 
la  cité  inscrit  le  décret  par  lequel  elle  demande  que  tel  personnage 
«  daigne  la  recevoir  dans  sa  clientèle  »  (Orelli,  4036;  Wilmanns,  2855, 
2855,  2849,  2855),  et  de  l'autre  une  inscription  par  laquelle  le  patron 
marque  son  acceptation  (Wilmanns,  2852).  —  Pour  le  patronage  des  col- 
legia,  voir  Wilmanns,  n09  1880,  2114,  2130,  2230,  2253,  2855,  2861; 
Orelli,  n°9  194,  1079,  2404,  4112,  etc,  etc. 
1  Plaute,  Ménechmes,  IV,  2  : 

Juris  ubi  dicitur  a'ies,  simul 
Patron/s  dicitur,  quippe  qui  pro  illis 
Loquantur,  maie  qusc  fecerint;  aut  ad 
Populum,  aut  in  jure,  autad  judicem  res  est. 
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violence  et  même  contre  tout  procès1.  Il  fallait  assurer 
sa  sécurité2.  Il  fallait  prendre  ses  intérêts  comme  un 
tuteur  prend  les  intérêts  d'un  pupille3. 

Les  autres  obligations  du  patron  variaient  suivant  la 
situation  sociale  de  son  client.  Si  celui-ci,  appartenant 
aux  classes  supérieures,  visait  aux  magistratures,  le 
patron  devait  lui  prêter  aide  et  concours  et  travailler  à 
sa  tortune  politique.  S'il  était  un  homme  des  classes 
inférieures,  il  devait  ou  lui  procurer  quelque  emploi, 
ou  lui  prêter  de  l'argent,  ou  lui  donner  un  coin  de 
terre.  S'il  était  un  client  des  dernières  catégories,  il  le 
nourrissait  à  ne  rien  faire. 

En  retour,  le  client  avait  des  devoirs.  La  protection 
n'allait  pas  sans  la  sujétion.  Ces  deux  idées  étaient 
associées  dans  l'esprit  au  point  de  se  confondre.  Etre 
«  dans  la  foi  »  d'un  autre,  c'était  être  dans  sa  dépen- 
dance, sous  son  autorité,  presque  à  sa  discrétion4.  Les 
obligations  du  client,  qui  n'étaient  sans  doute  pas 
celles  de  l'esclave,  s'exprimaient  par  les  mots  colère  et 


Do  même,  Horace,  Odes,  III,  5,  55-^4;  Epitres,  II,  1,  104  :  Clicnli 
promere  jura.  Ovide,  Ars  amaioria,  III,  552  :  Facundus  causam  sivpe 
clienlis  agal.  Suétone,  Auguste,  50  :  AfJ'uit  et  clienlibus. 

1  Cicéron,  De  divinalione,  21  :  A  clientibus  suis  injurias  propulsare 
corumque  fortunas  defendere. 

2  Tulos  defemosque  prœstet,  YVilmanns,  2856.  —  Patrocinio  tuendos, 
ibidem,  2852  ;  patrocinio  fulciendos,  ibidem,  2800.  — Aulu-Gelle,  XX,  1, 
40  :  Clienlem  tuendum  esse  contra  cognatos. 

3  Aulu-Gclle,  V,  13,  place  les  clients  à  côté  des  pupilles  avant  les 
cognati  et  les  affines.  Il  ajoute  cette  phrase  [qu'il  emprunte  à  un  discours 
de  César,  grand  pontife]  :  Ncque  clientes  dne  magna  infamia  deseri 
possunt.  —  Je  ne  cite  pas  la  Loi  des  Douze  T;ib!es  :  Patronus  si  clienli 
fraudem  fecerit,  sacer  esto  (citée  par  Servius,  YI,  G09).  La  clientèle  dont 
parle  ici  la  Loi  des  Douze  Tables  était  probablement  l'ancienne  clientèle 
religieuse  et  familiale.  La  clientèle  dont  nous  nous  occupons  ne  paraît  pas 
avoir  jamais  été  l'objet  d'une  disposition  si  sévère. 

4  De  là  l'expression:  In  fulem  ditionemque,  Tite  Live,  XXXYIII,  31. 
Cf.  Juvénal,  IX,  71  :  Dcdilus  devotusqueeliens. 
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observare1;  des  deux,  le  premier  marquait  surtout  le 
respect  et  la  déférence,  la  second  marquait  l'obéissance, 
c'est-à-dire  la  conformité  avec  les  volontés  du  maître2. 
La  limite  de  ces  obligations  n'était  pas  exactement 
marquée.  On  savait  seulement  que,  si  le  patron  était 
candidat,  le  client  était  tenu  de  voter  pour  lui  et  de 
travailler  sans  réserve  ni  vergogne  à  son  élection5.  Si  le 
patron  avait  un  procès,  le  client  devait  lui  faire  cortège 
au  tribunal.  Même  en  temps  ordinaire,  il  l'accom- 
pagnait dans  les  rues  de  la  ville  pour  marquer  son 
rang  et  rehausser  son  prestige.  Il  venait  le  saluer 
chaque  matin  et  prendre  ses  ordres. 

Le  client  n'avait  aucune  obligation  militaire  à  l'égard 
de  son  patron.  On  voit,  à  la  vérité,  cinq  cents  «  amis  » 
de  Scipion  se  faire  ses  gardes  du  corps.  Il  n'est  guère 
douteux  non  plus  que  tout  général  d'armée  n'eût 
quelques  clients  ou  quelques  amis  autour  de  sa  per- 
sonne. Mais  cela  ne  constituait  pas  une  obligation 
générale  de  service  militaire.  Le  client  romain  était,  au 
moins  en  principe,  soldat  de  la  cité,  non  pas  soldat  du 
patron. 

Ce  lien  de  clientèle  était-il  héréditaire?  Les  inscrip- 
tions relatives  au  patronage  des  villes  mentionnent 
toujours  l'hérédité4.  Mais  il  serait  téméraire  de  conclure 
du  patronage  des  cités  à  celui  des  particuliers.  La  Loi 
Acilia  montre  que  les  ancêtres  d'un  homme  ont  été 
dans  la  foi  des  ancêtres  d'un  autre  homme,  sans  que 


1  Cicéron,  Pro  Roscio  Amerino.'hl. —  La  même  expression  est  répétée, 
Pro  Murena,  54  :  A  quibus  dilig enter  observari  videmur  et  coli. 

2  Cf.   observare  leges,   Cicéron,  Dô  ojficiis,   JI,   H. 

3  Cicéron,  Pro  Murena,  54. 

4  Eum  liber  os  poslerosque  ejus  sibi  liberis  posterisque  suis  paironum 
cooptaverunl.  Orelli,  n09  3056,  5057,  3058,  5693;  Ilenzen,  6415;  Wil- 
niams,  n°  1885  :  Ab  avo  et  majoribus  patrono  eitilalis. 
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ces  deux  hommes  soient  personnellement  dans  la  foi 
l'un  de  l'antre.  Ce  langage  de  la  loi  donne  à  entendre 
que  ce  patronage  était  souvent  héréditaire,  mais  ne 
l'était  pas  forcément.  De  môme,  Cicéron  parle  de  gens 
dont  les  ancêtres  ont  été  «  dans  la  foi  »  des  Roscius,  et 
qui  ont  eux-mêmes  quitté  cette  famille  pour  se  trans- 
porter dans  la  clientèle  de  Chrysogonus.  L'auteur 
présente  ce  changement  de  patron,  non  comme  une 
chose  louahle  en  soi,  mais  comme  une  chose  permise. 
En  fait,  il  était  naturel  que  la  clientèle  du  père  se 
transmît  au  fils;  mais  cela  n'était  pas  obligatoire.  Le 
contrat  étant  essentiellement  volontaire,  la  volonté  du 
père  ne  pouvait  contraindre  le  fils.  Quelques  inscrip- 
tions indiquent  que  les  cités  clientes,  bien  que  le  décret 
eût  été  fait  à  perpétuité,  renouvelaient  l'acte  de  clien- 
tèle à  la  mort  de  chacun  des  patrons1.  Cela  permet  de 
supposer  qu'un  usage  analogue  existait  entre  parti- 
culiers, et  que,  si  la  clientèle  était  héréditaire,  encore 
fallait-il  que  l'expression  de  la  volonté  fût  renouvelée  à 
chaque  génération2. 

Telle  fut,  autant  que  les  documents  nous  permettent 
d'en  juger,  la  nature  de  la  clientèle  romaine  au  temps 
de  la  République.  Elle  groupait  les  petits  autour  des 
grands,  et  les  grands  eux-mêmes  entre  eux  hiérarchi- 
quement. Car  un  homme  pouvait  avoir  des  clients  et 
être  lui-même  client  d'un  plus  puissant  que  lui. 

Cette  pratique  du  patronage  a  été  pour  beaucoup 
dans  la  structure  sociale  de  la  République  romaine. 
Elle  explique  qu'au  milieu  de  lois  d'égalité,  les  grandes 


*   Orelli,  n09  156  et  4036;  Henzen,  6415. 

2  11  n'est  même  pas  prouvé  que  le  lien  de  clientèle  engageât  l'homme 
pour  toute  sa  vie.  Notez  que  le  mot  commendare  impliquait  une  remise 
temporaire,  avec  faculté  de  reprendre. 


LE  PATRONAT  CHEZ  LES  ROMAINS.  225 

familles  aient  toujours  gardé  le  pouvoir.  Le  droit  de 
suffrage  appartenait  à  tous,  mais  c'étaient  les  clientèles 
qui  volaient.  La  loi  ouvrait  les  magistratures  aux  plus 
petits  et  aux  plus  pauvres,  mais  c'étaient  les  clientèles 
qui  les  donnaient.  A  Rome,  comme  chez  les  Germains 
et  les  Gaulois,  la  puissance  d'un  personnage  se  mesu- 
rait au  nombre  de  ses  clients1.  Rome  était  la  réunion 
de  deux  ou  trois  cents  familles,  autour  de  chacune 
desquelles  des  milliers  d'hommes  se  groupaient.  Celle 
démocratie  apparente  était  une  échelle  de  patrons  et  de 
clients.  La  clientèle  n'était  pas  dans  les  lois;  elle  ne 
touchait  pas  à  la  constitution  politique;  mais  elle  régnait 
dans  la  société.  Ne  touchant  pas  à  la  constitution  poli- 
tique, elle  n'engendra  pas  un  régime  féodal;  elle  fit 
seulement  de  cette  société  républicaine  la  société  la  plus 
aristocratique  qui  fût  jamais. 

5°    LE    PATRONAT    SE    CONTINUE    DANS    LES    TROIS    PREMIERS    SIÈCLES 

DE    L'EMPIRE. 

La  substitution  de  l'Empire  à  la  République  n'a  pas 
été  cette  révolution  complète  et  radicale  que  plusieurs 
historiens  modernes  se  sont  figurée.  Le  pouvoir  a  été 
seulement  déplacé  ;  les  lois  ont  été  fort  peu  modifiées, 
et  les  mœurs  ne  l'ont  pas  été. 

Les  habitudes  de  patronage  et  de  clientèle  se  sont 
continuées.  Il  est  vrai  que  la  suppression  des  comices  a 
diminué  l'importance  des  clientèles;  mais  elles  ont 
persisté,  au  moins  comme  cortège  des  grands  et  des 
riches.  C'est  sous  Néron  queSénèque  décrit  la  foule  des 
amici  qui  viennent  chaque  matin  saluer  le  maître  à  sa 

1  Horace,  Odes,  III,  1,  13  :  Illi  turba    lienlium  sit  major. 
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porte1.  Tacite  mentionne,  à  l'occasion,  un  certain 
Egnatius  qu'il  appelle  à  la  fois  le  client  et  l'ami  de 
Soranus,  et  qui  le  trahit2.  Le  même  historien  nous  dit 
ailleurs  qu'une  grande  partie  du  peuple,  et  la  meilleure, 
était  liée  aux  grandes  maisons,  soit  à  titre  de  clients, 
soit  à  titre  d'affranchis3.  Juvénal  fait  un  long  tableau 
de  la  clientèle,  et  le  trait  qu'il  y  faut  surtout  noter,  c'est 
que  parmi  ces  clients  il  se  trouvait  des  personnages  de 
grande  famille,  même  des  hommes  ayant  exercé  quel- 
ques magistratures4.  La  clientèle  n'était  donc  pas  parti- 
culière aux  plus  basses  classes.  Plus  tard,  une  lettre  de 
Marc  Àurèle  à  Fronton  marque  que  la  maison  d'un 
grand,  sa  familia,  se  composait  d'esclaves,  d'affran- 
chis, de  clientes,  à'amici*.  Ulpien  aussi  signale  autour 
d'un  riche  un  groupe  qu'il  distingue  en  affranchis, 
en  clients  et  en  amis6.  Plusieurs  inscriptions  men- 
tionnent  aussi  ce  patronage  ;  elles  attestent  l'habitude 


1  Sénèque,  De  beneficiis,  VI,  54.  [Cf.  p.  210.] 

2  Tacite,  Annales,  XVI,  52  :  Egnatius,  cliens  Sorani,  et  tune  emptus  ad 
opprimendum  amicum. 

3  Idem,  Histoires,  I,  4  :  Pars  popufi  magnis  domibus  annexa, 
clientes  libertit/ue.  A  cette  pars  populi  qu'il  qualifie  de  intégra,  il  oppose 
la  tourbe,  plebs  sordida;  ainsi,  dans  sa  pensée,  la  clientèle  n'est  pas  le 
partage  des  derniers  rangs  du  peuple,  mais  au  contraire  de  ce  qu'il  y  a 
de  plus  honnête  dans  le  peuple. 

4  Juvénal,  Satires,  I,  99  et  suivants: 

Jubet  a  prxcone  vocari 
Ipsos  Trojugenas;  nam  vexant  limen  et  ipsi 
Nobiscum.  Da  prœtori,  da  deinde  tribuno; 
Scd  libertinus  prior  est. 

5  Fronton,  Epistolœ,  I,  9  :  De  funere  mandamus;  sciai  familia 
quemadmodum  lugeat;  aliter  plangit servus  manumissus,  aliter  cliens..., 
aliter  amicus. 

6  Ulpien,  au  Digeste,  IX,  5,  5,  §  1  :  Si  quis  graluitas  habiiationcs 
dederit  liberlis  et  clientibus Si  quis  amiçis  suis  modicaliospiliola  dis- 
tribuera. Paul  mentionne  aussi  le  client,  Digeste,  XL VII,  2,  90  (89)  : 
Si  liber  lus,  vel  cliens ,  vel  merce?iarius. 
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qu'avaient  les  clients  d'honorer  la  mémoire  du  patron 
mort  par  des  monuments  et  quelquefois  par  des 
statues.  Nous  y  voyons  les  noms  d'individus  qui  se 
qualifient  clients.  D'autres  fois,  un  homme  élève  un 
monument  à  un  personnage  qu'il  appelle  «  son 
patron  excellent  »  ;  on  pourrait  croire  d'abord  que 
cet  homme  est  affranchi  ;  mais  comme  il  ne  porte  pas 
le  nom  du  patron,  il  est  un  homme  né  libre  et  il  s'est 
fait  volontairement  client  * . 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que  la  subordination  per- 
sonnelle de  l'homme  à  l'homme  ne  se  soit  continuée 
sous  l'Empire  romain.  Les  hommes  se  groupaient  autour 
des  grands  ou  des  riches  sous  les  noms  de  clientes,  de 
comités,  à'amici,  qui  étaient  à  peu  près  synonymes. 

4°    LA   CLIENTÈLE    IMPÉRIALE. 

La  maison  qui  avait  le  plus  nombreux  cortège  de 
clients  était  la  maison  impériale.  C'était  elle  qui  pouvait 
le  mieux  récompenser  l'assiduité  et  les  services.  Aussi 
y  trouvons-nous  les  clients  sous  les  mômes  noms  de 
comités  et  à'amici.  Le  Palatium  impérial  était  rempli 
de  trois  sortes  d'hommes  :  esclaves,  qui  s'acquit- 
taient ordinairement  des  services  domestiques;  affran- 


1  Orèlli,  n°  5061  :  L.  Junius  L.  f.  Tarquitianus  fecit  monumentum 
A.  Acilio  Carito  pairono  oplumo,  bene  de  semèrent  i.  Junius  n'est  pas  un 
affranchi  d'Acilius,  car  il  ne  porte  pas  son  nom;  il  est  un  client.  — 
Ilenzen,  7085  :  C.  Manlio  C.  f.  censori  perpeluo  (dans  la  ville  de  Caere) 
clientes  patrono.  —  Orelli,  1175:  A.  Lelio  Apcllili  clienti  karissimo. 
—  Cagnat,  Impôts  indirects  chez  les  Romains,  p.  GO  :  Genio  C.  Aurelii 
Malerni,  prœfecti  stalionis  Quadragesimœ  civitalis  Mediomatricorum, 
Caihingiut  Delficus  cliens.  —  Pline  parle  de  cette  habitude  d'élever  des 
monuments  aux  patrons,  Hist.  nat.,  XXXIV,  4  (9),  17  :  Mox  in  domibus 
privatis  atque  in  atriis  honos  clientium  instiiuit  sic  (statuis)  colère 
pàtronos. 
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chis,  qui  le  plus  souvent  étaient  employés  dans  les 
bureaux;  hommes  libres,  hommes  de  famille  équestre 
et  quelquefois  même  sénatoriale,  qui,  sous  le  nom 
d'amis,  formaient  la  suite  du  prince,  son  cortège,  sa 
cour. 

Aucun  historien  n'a  pris  la  peine  de  nous  décrire  cet 
entourage  du  prince;  mais  plusieurs  le  mentionnent 
incidemment.  C'est  ainsi  que  Tacite  parle  d'un  certain 
Sexlus  Vistilius,  homme  de  rang  élevé,  ancien  préteur, 
qui,  après  avoir  fait  partie  des  «amis  »  de  Drusus,  fut 
admis  dans  la  cohors  amicorum  de  Tibère1.  Suétone 
nous  dit  que  Tibère  partageait  ses  comités  en  trois  ca- 
tégories, suivant  la  situation  de  chacun;  les  deux  pre- 
mières seules  avaient  le  titre  d'ami;  la  troisième  n'avait 
que  la  qualification  moins  haute  de  gfati*.  Les  «  amis  » 
du  premier  degré  étaient  les  seuls  qui  fussent  admis 
avec  quelque  liberté  aux  audiences  du  prince  ;  on  les 
appelait  amici  liberx  admissionis;  leur  rang  se  recon- 
naissait à  un  signe  extérieur  :  ils  avaient  le  droit  de 
porter  un  anneau  d'or  où  était  gravée  l'image  du 
prince5.  C'était  comme  une  décoration  qui  marquait 
le  rang  dans  la  clientèle  impériale.  Caligula,  Claude, 
Néron  eurent  ainsi  «  leur  cohorte  d'amis4.  »  Le  poète 

1  Tacite,  Annales,  VI,  9  (15)  :  Tibcrius  Sextum  Vistilium  prœlorium, 
quem  Druso  fratri  percarum,  in  cohorlem  suam  transtulcrat,  etc.  [Cf. 
l'article  de  M.  Mommsen,  dans  le  lome  IV  de  VHermes,  p.  127  et  suiv.l 

2  Suétone,  Tibère,  46  :  Tibcrius  comités...  nunquam  salnrio,  cibariis 
tanlum  susteniavit;  ana  modo  liberalilate...  quum,  tribus  classibus  faclis 
pro  dignitate  cvjusque,  primœ  sexcenta  scslcrtia,  secundœ  quadringenla 
dislribuit,  ducenta  terliie,  quam  non  amicorum,  sed  qratorum  appel- 
labat. 

3  Pline,  Hist.  nat.,  XXXIII,  5  (12),  41  :  Quibus  admissiones  liberx 
ju%  dédissent  irnaginem  principis  ex  auro  in  annulo  gerendi.  —  Cet 
usage,  introduit  par  Claude,  fut  aboli  par  Vespasien;  mais  la  distinction 
des  amici  en  trois  classes  ne  fut  pas  abolie, 

*  Suétone.  Caliqula.  19  •  Comitante  cohorte  amicorum, —  Galba,  7: 
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Lucain  fut  admis  dans  celle  de  Néron.  Il  avait  mé- 
rité cet  honneur  par  quelques  vers  à  la  louange  du 
prince1. 

Cette  situation  d'ami  de  l'empereur  s'appelait  le  con- 
tubernium  principis*.  Elle  s'appelait  aussi  convictus 
principis,  parce  que  c'était  une  sorte  de  vie  commune, 
et  que  ce  client  était  de  quelque  façon  «  convive  »  du 
prince3.  Elle  s'appelait  encore  du  nom  de  comitatus, 
compagnonnage,  cortège *.  On  entrait  dans  ce  groupe 
par  la   faveur  du  prince;  on  en  était  exclu  par  sa  dis- 


grâce3. 


Etre  «  ami  du  prince  »  fut  naturellement  un  hon- 
neur vis-à-vis  des  autres  hommes.  Il  arriva  donc  que 
ce  qui  n'avait  été  d'abord  que  l'expression  d'une  clien- 
tèle domestique  devint  un  titre  Les  inscriptions  ne 
manquent  pas  de  relater  que  tel  personnage  a  été 
«  ami  »  de  l'empereur6.  En  cela  les  inscriptions  ne 
font  guère  que  constater  un  usage.  Il  est  visible  que 
dans  la  vie  ordinaire,  dans  la  conversation,  dans  les 
correspondances,  l'homme  se  parait  volontiers  de  ce 
titre  honorifique. 

Gratissimus  Claudio  receptusque  in  cohortem  amicorum.  —  Dans  une 
inscription  du  temps  de  Claude  un  personnage  est  qualifié  ex  cohorte 
amicorum  (Corpus  inscriptionum  lalinarum,  V,  7165). 

1  Suétone,  Vita  Lucani  :  Cohorli  amicorum  addiius. 

-  Spartien,  Hadrianus,  8  :  Optimos  quosque  de  senatu  in  contuber- 
nium  imperalorise  majestatis  adscivit.  —  Cf.  Suétone,  Vespasien,  4  : 
Prohibilus  contubernio    et  salutalione  ;   Tibère,    56. 

3  Tacite,  Annales,  VI,  9  (15)  :  Convictu principis.  Suétone,  Tibère,  50  : 
Conviciores. 

4  Idem,  Histoires,  II,  65  :  Cluvius  comitalui  principis  adjeclus. 

5  Suélone,  Vespasien,  k  :  Prohibitus  contubernio.  ld«m,  Néron,  5  : 
Dimissus  e  cohorte  amicorum.  Tacite,  Annales,  VI,  9  (15)  :  Convictu 
principis  prohibilus.  Suétone,  Tibère,  56  :  A  contubernio  removil. 

6  Corpus  inscriptionum  lalinarum,  V,  5050;  Claude  écrit:  Misi 
Julium  Planlam  amicum  et  comitem  meum  qui  cum  adhibilis  procura- 
toribus  meis...,  —  X,    8038;   Vespasien  écrit:    Amiens  et  procurâtes 
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Les  «  amis  »  d'un  prince  n'étaient  pas  nécessaire- 
ment ceux  de  son  successeur.  Toutefois  l'usage  s'établit 
peu  à  peu  que  le  groupe  passât  d'un  empereur  à  l'autre. 
Un  historien  remarque  que  les  amis  de  Titus  restèrent 
les  amis  des  princes  suivants1.  Un  autre  remarque 
comme  un  fait  anormal  que  Commode  ait  renvoyé  plu- 
sieurs de  ceux  de  son  père2.  Maximin,  avant  d'être 
empereur,  fut  parmi  les  «  amis  »  de  Caracalla  et  d'Iïé- 
liogabale.  Son  biographe  raconte  qu'ayant  été  offensé 
un  jour  par  une  plaisanterie  de  ce  dernier,  il  se  retira 
du  palais  et  du  service;  mais  il  ajoute  que  l'empereur 
ne  le  raya  pas  de  la  liste  des  amis3.  Cela  donne  à  pen- 
ser que  la  qualification  d'ami  du  prince  tendait  à  de- 
venir une  sorte  de  titre  permanent  et  presque  inamo- 
vible. Encore  au  temps  d'Alexandre  Sévère  on  continuait 
à  distinguer  ces  amis  en  trois  catégories*. 

Les  Actes  des  martyrs  et  les  Yics  de  saints  sont  des 
documents  précieux  en  ce  qu'ils  marquent  les  coutu- 
mes et  les  pensées  de  l'époque.  Nous  y  voyons  assez 
souvent  qu'un  proconsul,  essayant  de  ramener  un 
chrétien  au  culte  officiel,  lui  promet  les  richesses  et  les 
honneurs.  Parmi  ces   honneurs,  celui  qu'il  fait  luire 

meus.  —  V,  5811  :  Amico  et  comiti  Augusii  nostri.  —  Code  Justinien, 
I,  18,  4,  année  290  :  Apud  correelorem  virum  clarissimum  amicum 
nostrum.  —  Llpicn,  au  Digeste,  XXXVII,  14,  17;  rescrit  de  Marc-Aurèlc  : 

Volusius  Mœcianns  amicus  nosler....  Aliis  amicis  noslris  juris perilis 

Salvi  Juliani  amici  nostri  hanc  sententiam  fuisse. 

1  Suétone,  Titus,  7  :  Amicos  elegit  quibus  eliam  post  eum  principes, 
ut  et  sibi  et  reipublicœ  necessariis,  acquieverunt  prœcipneque  sunt  usi. 

-  Lainpride,  Commode,  3  :  Patris  ministeria  seniora  summovit,  amicos 
senes  abjecit. 

5  Julius  Capitolinus,  Maximini,  4-5  :  A  militia  discessit,  et  tamen 
rclentus  est  per  amicos  Heliogabali.  —  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  resta 
l'ami  d'IIéiiogabale,  car  l'historien  ajoute  qu'il  ne  voulut  plus  le  voir  et 
qu'il  alla  vivre  dans  la  retraite. 

4  Lainpride,  Alexandre,  20  :  Amicos  primi  loci,  secundi  loci,  etetiam 
inferiores. 
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au-dessus  de  tous  les  autres,  c'est  le  titre  à' ami  eus.  Si 
tu  sacrifies  aux  dieux,  dit-il  au  martyr,  tu  obtiendras 
tout,  tu  seras  même  «  ami  du  prince1  ».  Il  ne  connaît 
pas  d'argument  plus  puissant  ;  il  ne  voit  pas  d'honneur 
plus  haut2. 

Il  en  fut  de  même  des  comités.  Ces  «  suivants  »  de- 
vinrent bien  vite  des  dignitaires.  On  se  para  du  litre  de 
cornes  principis  ou  cornes  Augusti.  Cette  marque  de  la 
clientèle  impériale  devint  une  décoration.  Dans  les 
inscriptions  honorifiques  où  chaque  personnage  est  re- 
vêtu de  tous  les  titres  qu'il  a  obtenus  dans  sa  carrière, 
on  a  grand  soin  de  ne  pas  omettre  celui  de  cornes  im- 
périal3. Ce  qui  marque  bien  que  cela  est  devenu  une 
dignité  de  cour,  c'est  que,  lorsque  deux  empereurs 
régnent  conjointement,  le  personnage  est  qualifié  cornes 
Augustorum*. 

Les  «  comtes  »  comme  les  «  amis  »  sont  distribués 
en    trois   classes.    On   est  cornes  de  premier  rang,  de 


1  Vita  S.  Ignalii,  Acta  Sanctorum,  IV,  p.  25  :  Si  vis  referri  in  numerum 
meorum  amicorum  (c'est  Trajan  qui  parle).  Ibidem,  p.  50  :  Si  lis  inter 
meos  amicos  annumerari.  —  Vita  S.  Marti,  ibidem,  janvier,  II,  p.  582  : 
Eris  amicus  imperatoris ;  ibidem,  p.  583  :  Siiis  amici  principum.  — 
Vita  S.  Sebastiani,  35,  ibidem,  janvier  II,  p.  034  :  Cum  sit  amicus 
imperatorum.  —  Vita  S.  Julianœ,  ibidem,  février,  II,  p.  875  :  Erat 
quidam  senator,  in  civitate  JSicomedia,  amicus  imperatoris. 

2  Sur  la  persistance  de  ce  titre  au  ive  siècle,  voir  Julien,  Panégyrique 
de  Constance,  c.  3'J  ;  saint  Grégoire  de  Nazianze,  Oratio  VII,  In  laudem 
Csesarii;  il  raconte  que  Césarius,  son  père,  arrive  à  Constantinoplc, 
qu'il  est  nommé  sénateur,  qu'il  devient  premier  médecin  du  palais  et 
qu'alors  il  est  mis  au  nombre  des  amis,  xat  toï?  cpO,o-.<;  tou  paoïXétoç 
àp'.Oku.ou(jLSvoç  xaç  pi£Y!.'aTaç  xap^oCrcai  T'.jxaç  (Patrologie  grecque,  t.  XXXV, 
col.  7o5-7b'8). 

3  Corpus  inscriptionum  lat inarum,  III,  1457  :  Frontoni  consuli... 
comiti  divi  Vert  principis.  —  II,  4121  :  Cornes  Severi  et  Antonini.  — 
X,  408  :  Cornes  Antonini  et  Commodi.  —  VI,  1704:  C.  Saturnino  comili 
domini  nostri  Constantini.  —  X,  5752  :  Cornes  domini  nostri  Con- 
stantini  Augusti. 

*  Ibidem,  X,  50G1  :  Cornes  Augustorum  nostrorum.  Le  titre  de  cornes 
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second  rang,  de  troisième  rang1.  Un  personnage  a  été 
d'abord  comte  de  second  ordre,  puis,  à  mesure  qu'il 
avançait  dans  la  carrière,  il  est  devenu  comte  de  pre- 
mier ordre  ;  l'un  et  l'autre  titre  sont  relatés  dans 
l'inscription 8. 

La  situation  de  cornes  s'appelle  comitiva;  elle  est 
reconnue  par  les  lois  et  compte  parmi  les  dignités  offi- 
cielles de  l'Empire5.  Elle  est  acquise,  presque  de  plein 
droit,  par  l'exercice  de  certaines  fonctions4.  Elle  donne 
le  droit  d'approcher  du  prince  et  de  le  saluer  aux  jours 
de  cérémonie. 

L'entourage  de  l'empereur  s'appelle  aussi  comitatm. 
Ce  mot  prend  peu  a  peu  la  signification  de  ce  que  le 
langage  moderne  appelle  la  cour.  Une  série  d'exemples, 
jusqu'au  vc  siècle,  marque  que  dans  la  langue  courante 
on  disait  comitatm  pour  désigner  à  la  fois  l'empereur  et 
son  entourage5. 

Cette   grande  clientèle   impériale   n'a   pas    tardé   à 


est  passé  en  grec  ;  des  inscriptions  signalent  des  KOfure;  7:pojTou  Tay^atoç 
Oll  Oïj'ipO'j  xayaaTO?. 

1  Cornes  ordinis  primi,  Corpus  inscriplionum  latinarum,  X,  1695, 
1696,  1700,  5846;  Orelli,  5161,  5191;  Ilenzen,  6475,  6916;  Cornes 
ordinis  secundi,  Orelli,  5185  ;  Cornes  ordinis  lerlii,  idem,  1187,  etc. 

2  Orelli,  5184,  5672. 

3  Code  Théodosien,  XIII,  5,  17  :  Cum  comiiivœ  dignitate.  [Voir  du 
reste  pour  toute  cette  question  les  excellents  commentaires  de  Godefroi.] 

4  Code  Théodosien,  XIII,  5,  17-19;  VI,  15,  1  ;XII,  1,  75,  etc.  Lydns, 
De  magistralibus,  p.  106.  Code  Justinien,  II,  7,  20. 

5  Tacite,  Histoires,  II,  65  :  Comitatui  principis.  —  Macer,  au  Digeste, 
XL1X,  16,  15,  §  5  :  Neque  Ro)n;e  neque  in  sacro  comilaiu  ogere  polest. 
—  Lampride,  Alexandre,  15  :  Purgavit  palalium  suum  comitalumque , 
abjectis  ex  aulico  ministerio  cunctis  infamibus.  —  Ammien,  XVI,  6,  1  : 
In  comilaiu  Augusli.  —  Sulpice  Sévère,  Vita  S.  Martini,  II,  6  :  Quo 
lempore  episcopatus  Martino  dalus  est,  fuit  ei  nécessitas  adiré  comi- 
tatum.  —  Ausone,  Lellres,  17,  Ad  Symmackum  :  Dum  in  comilaiu 
degimus  ambo.  —  Concile  de  Sardique,  année  547,  c  8,  Mansi,  III,  25  : 
Ne  episcopi  ad  comilalum  accédant  nisi  imperaloris  litleris  evocati 
fuerint.  —  Lettre  de  Théodoric,  dans    Cassicdore,  Variarum,  I,  8-  :  A 


LE  PATRONAT  CHEZ  LES  ROMAINS.  233 

s'emparer  de  toutes  les  fonctions  publiques.  Pendant 
que  les  affranchis  du  prince  remplissaient  les  bureaux, 
qui  contrôlaient  ou  dirigaient  tous  les  administrateurs, 
les  amici  étaient  chargés  de  missions  de  confiance,  de 
fonctions  ou  de  commandements1.  Ceux  qui  restaient 
dans  le  palais  formèrent  d'abord  le  conseil  judiciaire 
qui  entourait  le  prince  rendant  la  justice2.  Bientôt  ils 
formèrent  un  Conseil  d'Etat.  Antonin  le  Pieux,  dit  son 
historien,  ne  prenait  aucune  décision  sans  en  avoir 
délibéré  avec  les  amici,  et  c'est  sur  leur  avis  qu'il  rédi- 
geait ses  édits3. 

Marc  Aurèle  fit  une  grande  réforme  :  d'une  part,  il 
écarta  les  amici  de  la  société  constante  du  prince,  de 
ses  amusements,  de  sa  table4;  d'autre  part,  il  en  forma 
un  conseil  permanent  qu'il  consulta  sur  toutes  choses 
et  dont  il  se  fit  une  loi  de  suivre  les  avis5   Par  là  les 


noslrum  ventre  properel  comitatum. —  Cf.  encore  saint  Augustin,  lettre  88 
(Migne,  t.  II,  col.  504):  Ad  comitatum  meum  mitlas.  Ibidem,  col.  506  : 
Legalos  ad  comitatum  miserunt.  Ibidem,  col.  308  :  Valcntinum  qui  tune 
in  comilatu  erat. 

1  Exemple,  ce  Julius  Planta  que  Claude  envoie  pour  régler  une  difficulté 
en  province,  Corpus  in&criptionum  latinarum,  V,  5050.  Voir  aussi  Tacite, 
Annales,  XI,  51  :  Claudius  potissimum  quemque  amicorum  vocal.  L'un 
des  amici,  Turranius,  était  pr;vfectus  rci  frumentariœ.  Un  autre,  Lusius 
Géta,  était  préfet  du  prétoire.  Un  aniieus  de  Vespasien  est  en  même 
temps  procurateur,  Corpus  inscriptionum  latinarum,  X,  8058. 

2  Cela  ressort  du  passage  de  Spartien,  Hadrianus,  18  :  Hadrianus, 
cum  judicaret,  in  consilio  habuit,  non  amicos  suos  et  comités  solum, 
sed  jurisconsultes.  L'innovation  que  Spartien  attribue  à  Hadrien  est  d'avoir 
appelé  des  jurisconsultes;  donc  les  prédécesseurs  avaient  plutôt  dans 
leur  consilïum  les  amici  et  les  comités. 

5  Julius  Capitolinus,  Pius,  6  :  Neque  de  provinciis  neque  de  ullis  aclibus 
quicquam  constiluit  nisi  quod  prius  ad  amicos  relulit,  alque  ex  eorum 
senlentia  formas  composuit. 

4  C'est  ce  que  dit  Jules  Capitolin  sous  forme  de  reproche  :  Dederunl  etiam 
crimini  quod  aulicam  arroganliam  confirmaverit,  summovendo  amicos  a 
socictalc  communi  et  a  conviviis  (Julius  Capitolinus,  Marcus,  29). 

5  Julius  Capitolinus,  Marcus,  22  :  Semper  cum  optimaiibus  non  snlum 
bellicas  res  sed  etiam  civiles,  priusquam  facerel  aliquid,  contulil.  Denique 
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amici  cessèrent  d'être  de  simples  courtisans  et  devin- 
rent un  Conseil  d'État. 

De  même,  les  comités  principes  devinrent  des  fonc- 
tionnaires publics.  Le  chef  de  l'administration  finan- 
cière, par  exemple,  fut  un  cornes  du  prince,  charge 
des  largesses  sacrées.  A  la  tèle  des  bureaux  de  F  admi- 
nistration centrale  furent  des  comités  du  prince  chargés 
des  scrinia.  D'autres  comités  du  prince  gouvernèrent 
les  provinces,  et  l'usage  s'établit  dédire  comte  d'Orient, 
comte  d'Egypte,  comte  d'Espagne,  comte  de  Marseille1. 
D'autres  encore  furent  qualifiés  comtes  des  soldats.  Ces 
expressions  signifiaient,  au  sens  littéral,  compagnons 
du  prince  chargés  du  gouvernement  d'une  province  ou 
d'un  commandement  militaire. 

Notre  litre  de  comte  vient  de  là.  On  voit  la  filiation. 
Le  cornes  est  primitivement  le  client  d'un  grand  ou 
d'un  riche.  Il  est  ensuite  le  client,  le  suivant,  le  cour- 
tisan du  prince.  Puis  il  devient  un  fonctionnaire  de 
l'ordre  le  plus  élevé.  Après  les  invasions,  il  restera 
fonctionnaire  du  roi  mérovingien  ou  carolingien  et 
continuera  à  administrer  une  province.  Plus  tard 
enfin,  souverain  de  celte  province,  il  deviendra  un 
comte  féodal. 

Cela  ne  signifie  pas  que  la  féodalité  vienne  du  comi- 
tatus  romain,  surtout  qu'elle  en  vienne  directement. 
Bien  d'autres  faits  devront  s'associer  à  celui-là,  bien 
des  modifications  devront  se  produire,  avant  que  le 
régime   féodal   surgisse   au  grand  jour.  Le  comitalus 


sententia  illius  prœcipua  semper  hœc  fuit  :  Mquius  est  ut  ego  toi 
talium  amicorum  cousilium  sequar  quam  ut  tôt  taies  amici  meam 
unius  voluntatem  sequantur.  —  Remarquez  dans  cette  phrase  la  syno- 
nymie des  deux  mots  optimales  et  amici  désignant  les  mêmes  hommes. 
1   [Voir  la  JSotilia  clignitalum  et  la  Monarchie  franque.) 
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impérial  a  sans  doute  quelques  points  communs  avec 
la  vassalité  des  rois  francs  ;  mais  il  s'en  distingue  au 
moins  en  ce  qu'il  ne  s'est  jamais  séparé  de  la  royauté 
et  a  toujours  travaillé  pour  elle. 

5°    LE    PATRONAGE    ROMAIN    AU    IVe    SIÈCLE. 

L'habitude  de  la  clientèle,  de  la  commendatio,  du 
patronage,  s'était  transmise  de  la  République  à  l'Em- 
pire. Elle  n'avait  jamais  été  interrompue.  Au  ive  siècle, 
elle  prit  un  grand  développement  et  un  caractère  parti- 
culier. 

La  société  de  cette  époque  était  à  la  fois  très  monar- 
chique et  très  aristocratique.  On  peut  se  rappeler  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut  de  la  prédominance  de  la 
grande  propriété.  Les  historiens  du  temps  qui,  comme 
Ammien,  entrent  assez  dans  le  détail  des  mœurs  pour 
nous  donner  une  idée  nette  de  cette  société,  nous 
montrent  qu'elle  était  riche,  mais  que  la  richesse  et  la 
terre  s'accumulaient  dans  un  assez  petit  nombre  de 
mains.  Ammien  nous  dit,  par  exemple,  que  les  hommes 
de  familles  sénatoriales  avaient  autour  d'eux  un  per- 
sonnel incalculable  de  serviteurs,  et  qu'ils  ne  se  mon- 
traient pas  en  public  sans  un  cortège  qui  ressemblait  à 
une  armée1.  Un  autre  historien  dit  qu'il  y  avait  beau- 
coup de  familles  romaines  à  qui  leurs  propriétés  fon- 


1  Ammien,  XXVIil,  4,  G  et  suivants  :  Prœgresso  exercitu  arma  cogentes, 
manipulatim  concitato  fragore  sequilur  mulliludo  servorum....  Comi- 
ianlibus  singidos  quinquaginta  ministris....  Adulatoribus  offerunt  genua 
suavianda  vel  manus....Horum  d ornas  oiiosi  garrali  fréquentant,  variis 

adsentandi  figmentis  plaudentes Notarii  Iriginta  adsistunt....  —  De 

même,  Sidoine,  Episiulx,  I,  G,  parle  de  deux  sénateurs  qui  ne  sortaient 
jamais  de  leur  maison  sans  qu'une  foule  de  clients  se  pressât  derrière  eux.: 
arelabat  clientium  pnvvia,  pedisequa  circuinfusa  populosilas. 
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cières  rapportaient  annuellement,  par  les  seules  rede- 
vances en  argent,  4000  livres  pesant  d'or.  A  cela 
s'ajoutaient  les  redevances  en  nature,  blé,  huile,  vin, 
et  tous  les  au  1res  profits  que  ces  mêmes  hommes 
tiraient  de  l'exercice  des  fonctions  publiques1.  C'était, 
en  langage  actuel,  quatre  ou  cinq  millions  de  francs 
de  revenu. 

A  ces  immenses  fortunes  s'attachaient  d'innom- 
brables clientèles.  Chacun  de  ces  grands  personnages 
avait  des  clients,  non  seulement  dans  l'entourage  immé- 
diat de  sa  personne,  mais  autour  de  chacun  de  ses 
grands  domaines.  Ammien  va  nous  en  présenter  un 
exemple.  Il  parle  de  Pétronius  Probus;  c'est  un  homme 
d'une  famille  olarissime  ;  il  est  fils  et  petit-fils  de 
consuls  et  de  préfets  du  prétoire;  il  est  puissant;  par 
son  opulence  il  est  connu  de  tout  le  monde  romain, 
car  dans  presque  toutes  les  provinces  il  possède  des 
domaines2.  Le  personnel  de  ses  serviteurs  est  immense. 
L'historien  y  distingue  deux  éléments,  des  esclaves  et 
des  clients3.  Comme  patron,  il  est  tenu  d'intervenir 
dons  les  procès  d'une  immense  clientèle;  c'est  môme 
pour  la  mieux  défendre,  au  dire  d'Ammien,  qu'il  reste 
dans  les  fonctions  administratives,  et  qu'après  avoir 
été  proconsul  d'Afrique,  il  exerce  quatre  fois  la  pré- 
fecture du  prétoire.  Il  préférerait  le  repos,  mais  celte 
interminable  clientèle  condamne  son  maître  à  rester 


1  Olympiodore,  Fragments,  44,  èdit.  Didot,  p.  07  :  IIoàXoI  oi/.ot  'Pwjjtauov 
7:posoôo'j;  xaT'  èyiqpTÔv  sSÉv  ovto  àr.6  Ttov  XTyjfxaTWV  àvà  Tsaaapa/.ovTa  ypvnou 
xevTrjvap'.a,  yo>ç\;  xou  a:Tou  xat  tou  oivou  xai  ttov  à'XXjjv  àrxvxojv  etôûv. 

2  Ammien,  XXVII,  11,  1  :  Probus...  clariludine  generis  et  potenlia  et 
opuni  amplitudine  cognilus  orbi  romano,  per  quem  universum  pœne 
patrimonia  sparsa  possedit.  —  Cf.  Ausone,  Graliarum  actio,  Mil,  5G  : 
Patrïmonia  sparsa  sub  regnis. 

3  Ammien,  XXVII,  11,  4  :  Clienti  vel  servo. 
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dans  la  vie  publique  ;  elle  a  besoin  qu'il  soit  puissant1. 
11  nous  est  parvenu  une  inscription  relative  à  ce  même 
personnage2.  Nous  y  voyons  que  les  habitants  de  l'Istrie 
et  de  la  Vénétie  lui  érigent  un  monument,  de  son 
vivant,  pour  le  remercier  d'une  faveur  qu'ils  en 
avaient  reçue  ;  et  nous  y  remarquons  que  ces  hommes 
l'appellent  «  leur  patron  »  et  se  disent  «  ses  hommes  à 
lui3  ».  Nous  ignorons  si  Pétronius  Probus  avait  des 
monuments  pareils  dans  d'autres  provinces  ;  mais  on 
devine  assez  que  les  hommes  dont  il  était  le  patron 
étaient  innombrables. 

Ammien  signale  une  autre  fois  la  pratique  de  la 
clientèle.  A  l'occasion  d'une  accusation  d'empoisonne- 
ment, il  dit  que  plusieurs  «  nobles  »  furent  faussement 
dénoncés  comme  ayant  employé  «  leurs  clients  »  à  des 
pratiques  criminelles4. 

[Nous  voyons  encore,  par  un  sermon  de  saint 
Augustin,  que]  la  coutume  de  la  clientèle  était  popu- 
laire3 :  «  Vous  savez  bien,  clit-il  à  ses  auditeurs, 
que   chacun    s'appuie    sur   son    patron.    Un    homme 

1  Ammien,  ibidem,  5  :  Wemarcebot  absque  prœfecturis,quas  [ob]jurgia 
familiarum  ingentium capessere  cogebatur...  dominum  suum  mergeiUium 
in  rem  publicam.  —  Sur  l'histoire  de  ce  personnage,  voir  encore  Ammien, 
XXViU,  1,  51  ;  XXIX,  6,  9;  XXX,  5,  1  ;  XXX,  5,  4.  Ct.  Tillemont,  Histoire 
des  empereurs,  t.  V,  p.  42.  Une  lettre  d'Ausone  lui  est  adressée. 

2  Ilen/cn,  6418;  Wilmanns,  1254  :  Nobililatis  culmini,  litterarum  et 
eloqueniiœ  lumini,  aucloritatis  exemplo,  provisionum  ac  disposiiionum 
magistro,  humanitalis  auciori,  motleralionis  palrono,  devotionis  anlislili 
Pelronio  Probo,  v.  c,  proconsuli  Africse,  prœfecto  prœtorio  per 
lllyficum,  Ilaliam  et  Africain,  consul i  ordinano,  ob  insignia  erga  se 
remediorum  gênera.  Veneti  adque  Histri  peculiares  ejus patrono  prœstan- 
tissimo.  L'inscription  est  de  578. 

3  Peculiares  ejus  patrono.  —  Peculiares  est  un  des  termes  que  l'on 
employait  à  cette  époque  à  la  place  du  mot  clientes  qui  ne  semblait  plus 
assez  énergique. 

4  Ammien,  XXVIII,  1,  10. 

5  Sermones,  150,  Jiignc,  t.  V,  col.  728. 
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vous  menace-l-il,  vous  êtes  client  d'un  grand,  et  vous 
dites  à  votre  adversaire  :  «  Tant  que  mon  seigneur  vivra, 
«  lu  ne  me  feras  rien.  Ainsi  nous,  nous  avons  pour 
«  patron  le  Christ,  et  sous  ce  patron  nous  n'avons  rien 
«  à  craindre.  Ceux  qui  se  prévalent  d'un  patron  sont  ses 
«  clients;  et  nous,  c'est  le  Christ  qui  est  notre  patron.  » 
Saint  Augustin  parle  à  des  gens  qui  savent  tous  que  le 
patronage  d'un  grand  est  l'ambition,  la  sûreté,  l'or- 
gueil même  des  petits. 

Il  n'est  pas  inutile  d'observer  que  le  mot  cliens 
tomba  en  désuétude  à  cette  même  époque  où  la  clien- 
tèle se  développait.  Le  grammairien  Servius,  dans 
son  commentaire  sur  Virgile,  arrivé  au  mot  clientes, 
croit  nécessaire  de  l'expliquer  et  de  le  traduire.  «  Les 
clientes,  dit-il,  sont  ceux  que  nous  appelons  aujour- 
d'hui suscepti*.  »  Le  sens  de  ce  dernier  terme  est 
bien  visible  ;  on  avait  toujours  employé  les  mots  reci- 
pere  ou  suscipere  pour  désigner  l'acte  par  lequel  le 
patron  acceptait  et  recevait  le  client  en  sa  foi.  Le  verbe 
suscipere  est  employé  fréquemment  avec  cette  signi- 
fication dans  les  lois  du  ivc  siècle2.  Susceptus  est  par 
conséquent  un  client.  Désormais  le  mot  cliens  ne  se 
rencontre  que  rarement,  et  chez  quelques  écrivains 
qui  se  piquent  d'écrire  la  vieille  langue3.  Il  est  rem- 
placé presque  partout  par  susceptus.  C'est  ce  dernier 
terme  qu'emploient  Symmaque,  saint  Augustin,  Cé- 
saire  d'Arles,  Paulin  de  Noie,  Salvien,  Ennodius,  Jor- 


1  Servius,  Enéide,  VI,  G00  :  Clientes  quos  mine   susceplos  vocanuts. 

-  Code  Théodosien,  XI,  24,  1  :  In  defensionem  suam  suscepisse.  — 
XI,  24,  5  :  Suscepisse  in  suum  palrocinium.  —  XI,  24,  4  :  Clienteîain 
suscipere  rusticorum. 

71  Comme  Sidoine  Apollinaire,  qui  l'emploie  quatre  fois,  Epistulœ,  III, 
4;  1,  9;  IV,  24;  VU,  2.  Il  est  aussi  dans  saint  Augustin,  Sermo,  150,édit. 
de  la  Palrologie,  Y,  728. 
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danès1.  De  là  vient  que  dans  les  textes  mérovingiens 
nous  ne  trouverons  plus  le  mot  cliens  ;  mais  nous  trou- 
verons le  mot  siisceplus. 

Cette  clientèle  fait  des  progrès  au  ive  siècle;  elle 
s'étend  à  toutes  les  classes  de  la  société,  et  prend  les 
formes  les  plus  diverses. 

Dans  les  classes  élevées  on  se  fait  client  par  ambition. 
L'homme  riche  et  de  grande  famille  veut  arriver  aux 
honneurs  publics,  aux  fonctions  de  l'administration  ou 
du  palais;  il  cherche  l'appui  d'un  homme  déjà  arrivé, 
et  pour  avoir  son  patronage  il  se  donne  à  lui  comme 
client.  L'historien  Zosime  nous  présente  un  exemple  de 
cela.  Lucianus  est  fils  d'un  préfet  du  prétoire;  il  est 
fort  riche  :  il  peut  aspirer  à  tout;  mais  il  est  jeune  : 
il  lui  faut  un  appui  pour  s'élever  plus  vite;  il  prend 
Rufin  «  pour  patron2  »,  Rufin  qui  est  alors  le  ministre 
dirigeant  de  l'Empire.  N'allons  pas  croire  qu'il  s'agisse 
ici  d'un  vague  patronage  comme  on  l'imaginerait  de 
nos  jours.  C'est  le  patronage  au  sens  propre  du  mot 
et  avec  toutes  ses  conséquences.  Ce  patronage  n'est 
pas  non  plus  gratuit.  Car  Lucianus  pour  l'obtenir  doit 
faire  ce  que  font  tous  les  clients  :  il  transfère  à  son 
patron  la  propriété  de  ses  terres3.  En  retour,  Rufin 
fait  son  office  de  patron  :  il  obtient  de  l'empereur  pour 
son  client  la  haute  dignité  de  comte  d'Orient,  c'est-à- 


1  Symmaquc,  Lettres,  V,  41  ;  saint  Augustin,  Lettres,  54;  Paulin,  Eph- 
iola  ad  Aletlihun  ;  Césaire  d'Arles,  5e  sermon;  Salvien,  De  gubernatione 
Dei,  V,  8,  §  40,  édit.  Il  al  m,  p.  62;  Jordanès,  De  relus  Geticis,  00; 
Ennodius,  Epistulœ,  5,  4,  p.  75  de  l'édit.  Hartel;  3,  20,  etc. 

2  Zosime,  V,  2:  'E/pf]To  -poatdc-r,  'Pcuoïvio. 

3  Idem:  Ta  T^icoTa-a  twv  Ôvxojv  aùrto  /T7]p.âTojv  e?ç  ezsîvo/  |j.sTEvsy/.i6v. 
—  Je  suis  frappé  de  ce  mot  u.si£V£y/.wv  ;  l'historien  n'emploie  ni  le  mot 
qui  signifie  donner,  ni  celui  qui  signifie  vendre.  S'agit-il  d'un  mode  parti- 
culier de  transfert?  d'un  mode  spécialement  usité  par  le  propriétaire  qui 
transfère  son  titre  à  un  patron  en  gardant  la  jouissance  ? 
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dire    l'administration  supérieure  des   provinces   asia- 
tiques1. 

Voilà  une  des  formes  du  patronage;  en  voici  d'autres. 
Nous  savons  que  dans  l'Empire  romain  la  justice  n'était 
pas  rendue  par  un  corps  spécial  déjuges,  analogue  à  ce 
que  nous  appelons  aujourd'hui  la  magistrature;  la  déci- 
sion du  procès  comme  le  jugement  des  délits  appartenait 
aux  fonctionnaires  publics,  c'est-à-dire  aux  gouverneurs 
de  provinces  et  aux  préfets  du  prétoire.  Or  la  hiérarchie 
des  fonctionnaires  était  occupée,  à  cette  époque,  par  la 
classe  opulente,  par  ces  mêmes  hommes  qui  possédaient 
de  vastes  domaines  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire. 
L'ordre  des  grands  propriétaires  était  en  même  temps 
l'ordre  des  fonctionnaires  publics,  et  par  conséquent 
l'ordre  judiciaire.  Cela  eut  des  conséquences  que  l'on 
peut  apercevoir  dans  la  jurisprudence  et  même  dans  la 
législation.  Cela  en  eut  aussi  dans  la  manière  dont  les  pro- 
cès furent  jugés.  Mille  traits  épars  dans  les  écrivains  du 
temps  laissent  voir  qu'il  s'était  établi  entre  ces  hommes 
de  telles  habitudes  de  solidarité  et  de  recommandation 
mutuelle,  qu'il  était  à  peu  près  impossible  qu'un  homme 
de  la  classe  inférieure  obtînt  gain  de  cause  contre  l'un 
d'eux.  De  là  vint  la  nécessité  pour  les  faibles  de  prendre 
l'un  d'eux  pour  patron.  Les  empereurs  l'interdirent, 
mais  en  vain.  Le  pli  était  pris,  et  par  suite  de  causes 
générales  et  persistantes.  Les  Lois  de  Claude  II  et  de 
Dioclétien2  n'empêchèrent  pas  l'usage  de  se  continuer  et 
de  s'étendre.  Pour  prendre  un  exemple,  Ammien  nous  dit 


1  Zosime  :  KopjTa  t7j;  itf>aç  kz-oW^v  aoTr]  r}  ày/jn...  Içpeorâvai  j;a<jt  ~o'ç 
Ta;  xr^  itjjaç  l-aoyia;  ?8tivouat. 

8  Loi  de  295  au  Code  Justinien,  If,  15,  1  :  Constiluit  divus  Claudius 
parens  noslcr  ut  jaclura  causse  afficerenlur  ii  qui  sibi  potentiorum  pu- 
irovinium  advocassent. 
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que  ce  même  Pétronius  Promis  défendait  en  justice 
tous  ses  clients,  coupables  ou  non  ;  il  les  soutenait,  qu'ils 
eussent  tort  ou  raison,  dans  tous  leurs  procès1.  Nous 
devinons  sans  peine  que  beaucoup  de  plaideurs,  pour 
gagner  leurs  procès,  se  faisaient  tout  exprès  clients  de 
Pétronius  Probus.  Probus  ne  conservait  pas  seulement 
ses  clients  par  son  zèle  à  les  défendre;  il  en  acquérait 
sans  cesse  de  nouveaux,  parce  qu'on  savait  qu'avec  lui 
on  gagnerait  sa  cause.  Quelques  lois,  qui  sont  restées 
au  Code  Théodosien,  laissent  apercevoir  les  arrange- 
ments qui  se  formaient  entre  ce  client  et  ce  patron. 
Le  procès  portait-il  sur  une  valeur  mobilière,  l'une 
des  deux  parties  réclamait  la  somme  contestée  ou  la 
dette  prétendue  comme  appartenant  à  son  patron  ;  il  la 
«  transférait  à  son  nom2  ».  Le  procès  portait-il  sur  un 
immeuble,  l'une  des  deux  parties  mettait  la  terre  con- 
testée sous  le  nom  d'un  patron3.  Le  résultat  de  ces 
fraudes  était  que  le  client  gagnait  son  procès;  mais  il 
était  aussi  que  le  patron  devenait  propriétaire  légitime 
de  l'objet  contesté,  quitte  à  s'arranger  ensuite  avec  le 
client.  On  ne  saurait  calculer  combien  de  milliers  et 
de  millions  d'hommes  tombèrent  ainsi,  eux  et  leurs 
biens,  dans  une  clientèle  dont  ils  ne  pouvaient  plus  se 
dégager. 

Un  contemporain  de  Théodose  le  Grand,  dans  un  dis- 
cours malheureusement  écrit  du  style  vague  et  fausse- 

1  Ammien,  XXVII,  11,  3  et  4  :  Objurgia  familiarum...  nunquam  in- 
nocentium  per  cupiditates  immensas,  ut  multa  perpetraretit  impiine... 
Si  eorum  quempiam  crimen  ullum  compeveral  admisisse,  tel  ipsa  répu- 
gnante justitia,  sine  respeclu  boni  honestique  defendcbat. 

2  Loi  de  422  au  Code  Théodosien,  11,  15:  Si  cujuscunque  modi  cau~ 
iiones  ad  polentum  f'uerint  delatœ  personas,  debiti  credilores  jaclura 
mulclentur.  interprétai io  :  Qui  cautioncs  exigendas  potentibîis  dederint, 
omne  debilum  perdant. 

3  Loi  de  400,  nu  Code  Théodosien,  II,  14,  1.  Voir  V  lnterpretatio, 

16 
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ment  élégant  des  rhéteurs  de  cette  époque,  Libanius, 
décrit  cette  propension  des  paysans  à  se  donner  des  pa- 
trons. «  Les  uns  le  font  pour  avoir  un  défenseur  contre 
la  violence.  Les  autres  le  font,  dit-il,  pour  commettre 
eux-mêmes  des  violences  impunément  *.  »  Il  semble 
qu'en  justice  le  puissant  personnage  ait  toujours 
raison,  et  que  le  faible  n'ait  jamais  gain  de  cause  que 
par  l'intermédiaire  de  celui  dont  il  se  fait  le  client.  La 
clientèle  devient  le  prix  dont  toute  chose  se  paye. 

Ce  qui  est  le  plus  curieux  ici,  c'est  que  ce  ne  sont 
pas  les  pauvres  seuls  qui  subissent  le  patronage.  Liba- 
nius  laisse  voir  que  beaucoup  de  ces  hommes  étaient 
des  propriétaires8.  Il  s'en  fallait  beaucoup  que  la  petite 
propriété  eût  encore  disparu.  Mais,  soit  qu'elle  man- 
quât de  sécurité,  soit  qu'elle  donnât  trop  peu  de  béné- 
fices, les  petits  paysans  se  laissaient  attirer  par  le  patro- 
nage. Plusieurs  lois  du  Code  Théodosien  constatent  cet 
entraînement,  qu'elles  essayent  d'enrayer.  «  Nous  inter- 
disons aux  agriculteurs,  dit  le  prince,  de  se  mettre  en 
patronage  des  grands3.»  Or  les  agriculteurs  dont  il  parle 
sont  des  propriétaires,  car  il  ajoute  qu'il  confisquera 

1  Libanius,  Depl  tôv  -posraaiGjv,  édit.  Reiske,  t.  II,  p.  501  et  suivantes  : 
Eta\  y.touai  u.syàXa'.,  koXXûv  e/darr]  ûîa-oràW  aÛToa  xaraosûyouaiv  Itz\  touç 
tBpuaévou;  aToaTiaycas,  ouv  "va  u.r\  -aOwai  xaxàiç,  àXX'  'tva  r/wat  ^otety. 
Libanius,  qui  parle  dans  un  procès  particulier,  ne  mentionne  que  le  patro- 
nage de  soldats  ;  il  va  sans  dire  que  les  fonctionnaires  civils  faisaient  la 
même  chose  que  les  chefs  militaires  ;  cela  ressort,  au  besoin,  du  Code 
Théodosien,  XI,  24,  4  :  Qui  palrocinia  prœbere  tenlaverit,  cujuslibet  fae- 
rit  dignilaiis,  sive  magisiri  utriusque  militiœ  sive  comilis  sive  ex  procon- 
sulibus  vel  vicariis  vel  auguslalibus  vel  tribunis  sive  ex  ordine  curiali 
vel  cujuslibet  alterius  dignilalis.  Libanius  ajoute  que  cette  clientèle  se 
pavait  par  une  part  des  produits  du  sol. 

2  Jl  ajoute,  d'autre  part,  que  beaucoup  de  colons  se  donnaient  à  un  pro- 
tecteur pour  se  dispenser  de  payer  les  redevances  à  leur  propriétaire. 
Ibidem,  pages  507-5-2">. 

5  Loi  de  570.  au  Code  Théodosien,  XI,  24,  2  :  Absiineant  patrociniis 
agricole....  [Cf.  ici,  p.  102  et  s-1 
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leurs  fonds  déterre1.  Il  les  menace  des  peines  capitales, 
et  il  frappe  le  patron  lui-même  d'une  amende  de 
25  livres  d'or  «  par  chaque  fonds  de  terre  qu'il  aura  pris 
en  patronage2  ».  Cette  c'eraière  disposition  nous  révèle 
la  nature  de  l'engagement  qui  s'est  formé  entre  les  deux 
hommes  :  on  y  voit  que  le  client  n'a  pas  seulement  livré 
sa  personne,  il  a  aussi  livré  sa  terre 3. 

Le  désir  de  se  soustraire  au  payement  de  l'impôt  pro- 
duisait les  mêmes  effets.  Nous  ne  voulons  pas  tomber 
dans  les  déclamations  ordinaires  sur  le  poids  des  impôts 
de  l'Empire  romain.  Mais  il  faut  songer  que  la  contri- 
bution foncière  formait  à  cette  époque  la  plus  grande 
partie  de  la  charge  totale  des  contribuables,  les  impôts 
indirects  étant  relativement  fort  légers.  Ce  qui  n'est  pas, 
dans  la  France  actuelle,  la  dixième  partie  des  impôts, 
en  était  alors  la  moitié  ou  les  deux  tiers.  Le  petit  paysan 
avait  donc  bien  plus  encore  qu'aujourd'hui  la  propen- 
sion à  vouloir  échapper  à  la  contribution  foncière.  Un 
moyen  s'offrait  à  lui,  c'était  de  mettre  sa  terre  sous  le 
nom  d'un  grand.  Dans  les  mains  de  celui-ci  la  terre  ne 
devenait  pas  exempte  des  impôts;  mais  elle  les  payait 
autrement  et  suivant  un  autre  mode  de  perception.  De 
cette  différence  il  résultait  pour  le  champ  livré  au  grand 
propriétaire  un  tel  dégrèvement  de  charges,  que  les 
deux  hommes  pouvaient  trouver  quelque  profit,  l'un  à 

1  Loi  de  570,  au  Code  Théodosien,  XI,  24,  2  :  Non  quantum  palroni 
suscipere  consacrant,  scd  dimidium  fiscus  assumât. — Ibidem,  loi  5  :  Si 
quis  agricoles  propria  possidcntibus  patrocinium  repertns  fuerit  minis- 
trare,  propriis  facultatibus  exualur  ;  Iris  quoque  agricoles  tcrrarum 
suarum  dispendio  fcriendis  qui  ad  patrocinia  confugerint. 

2  Ibidem,  loi  2  :  Pcr  singidos  fandos.  —  Ibidem,  loi  4  :  Quadraginla 
librarum  auri  se  sciât  dispendium  pro  singuloram  fundorum  prœbito 
patrocinio  subiturum. 

3  A  cet  ordre  de  faits  se  rattache  probablement  ce  que  la  loi  dit  des  cu- 
riales  :  Ad  potentium  domus  confugiunt,  loi  de  562  au  Code  Théodosien, 
XII,  1,  50. 
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céder  sa  terre,  l'autre  à  la  prendre1.  C'est  par  le  patro- 
nage que  ce  transport  s'opérait.  Le  petit  paysan  deman- 
dait au  riche  sénateur  de  recevoir  lui  et  sa  terre  en  sa 
clientèle.  Dès  ce  jour,  en  restant  homme  libre,  il  deve- 
nait client;  en  continuant  à  jouir  de  sa  terre,  il  n'en 
avait  plus  la  pleine  propriété. 

Yoilà  le  trait  caractéristique  de  la  clientèle  du  ive  siècle. 
Du  haut  en  bas  de  l'échelle  sociale,  que  le  client  soit  un 
riche  ambitieux  comme  ce  Lucianus  dont  nous  avons 
parlé,  qu'il  soit  un  propriétaire  en  procès,  qu'il  soit  un 
petit  paysan  besogneux,  toujours  la  clientèle  entraîne, 
en  même  temps  que  la  sujétion  de  la  personne,  la 
sujétion  de  la  terre. 

Salvien  explique  assez  clairement  cette  conséquence 
de  la  clientèle.  «  Les  petits,  dit-il,  se  donnent  aux  grands, 
ad  tueridum,  pour  avoir  leur  protection2;  »  c'est  bien 
là  le  patronage.  «  Ils  se  font  les  sujets  des  riches, 
dedititios  divitum,  et  se  placent  sous  leur  autorité 
et  sous  leur  pouvoir,  in  jus  dilionemque  eorum;  »  c'est 
bien  la  l'assujettissement  de  la  personne.  «  Pour  être 
protégés,  ils  commencent  par  transférer  à  leurs  protec- 
teurs presque  tout  ce  qu'ils  possèdent,  et  leurs  fils  sont 
dépouillés  de  l'héritage3;  »  c'est  bien  ici  l'assujettisse- 
ment de  la  terre,  c'est-à-dire  l'abandon  du  plein  droit 
de  propriété  sur  elle. 

1  Loi  de  595  au  Code  Théodosien,  XI,  24,  5  :  Quoscunque  vicos  defen- 
sionis  potentia  publias  muncribus  conslilerit  obviare.  —  Loi  de  509, 
ibidem,  4  :  Eos  qui  fraudandorum  iributorum  causa  ad  palrocinia  con- 
fugerint.  —  Cf.  Libanius,  Ihcà  tGv  rcpo<jTacji<Sv,  page  504.  Il  est  fait  allusion 
aux  mêmes  pratiques  dans  une  novelle  de  Majoriez),,  VII,  édit.  Hacncl, 
p.  515. 

3  Salvien,  De  gubernatione  Dei,  V,  8,  §  58,  Halm,  p.  62. 

5  Ibidem,  §  59  :  Omnes  hi  qui  defendi  videntur,  defensoribus  omnem 
fere  subslantiam  suam  priusquam  defendantur  addicunt,  ac  sic,  ut 
patres  liabeanl  defensionem,  perdunt  filii  hereditatem...  possessio  ab  lus 
recessit. 
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À  tous  ces  motifs  qui  poussaient  les  hommes  vers  le 
patronage,  ajoutons  encore  celui  qu'indique  saint  Au- 
gustin, parlant  des  plus  pauvres  :  «  Ils  se  mettent  dans 
la  sujétion  des  riches,  afin  d'être  nourris  par  eux1.  » 

Pour  toutes  ces  raisons  la  clientèle  s'étendait  et  peu 
à  peu  s'emparait  de  la  plupart  des  hommes.  La  maison 
d'un  riche  comptait,  outre  la  foule  des  esclaves  et  des 
colons,  un  nomhreux  personnel  de  clients.  Voyez  les 
lettres  de  Symmaque,  contemporain  de  Théodose  et 
d'Honorius.  Comme  il  est  fort  riche  et  qu'il  remplit  les 
plus  hautes  fonctions  de  l'Etat,  il  a  aussi  une  vaste 
clientèle.  Beaucoup  d'hommes,  assurément  libres  de 
naissance,  et  quelques-uns  de  haute  naissance,  sont 
attachés  à  sa  maison  et  en  font  partie2.  Rarement  il. les 
appelle  du, nom  de  clients3;  plus  souvent  il  les  désigne 
par  les  termes  de  familiares  mei1,  domestici  mei*, 
«  hommes  de  la  maison  »,  quelquefois  amici*.  Et,  parmi 
eux,  il  en  est  qui  sont  d'un  rang  élevé7.  Les  expressions 

1  Saint  Augustin,  Cité  de  Dieu,  II,  20:  Obsequuntur  divitibus  pau- 
peres  causa  saturitatis. 

-  Symmaque,  Epistolœ,  IX,  11  :  Ursum  domui  nostrse  cum  familia  sua 
obnoxium. 

3  Jdem,  III,  76  :  Paregorius  cliens  noster. 

4  Idem,  II,  70  ;  V,  82  :  Familiares  nostri  ;  VII,  45  :  Familiaribus  meis; 
VII,  48  ;  IX,  18:  Familiares  nostros  in  Hispaniam  misimus,  quibus  equo- 
rum  mandavimus  cocmptionem. 

5  Idem,  II,  71  :  Cyriaco  domeslico  meo;  V,  56  :  Domesticos  meos  ; 
IX,  57  :  Asellus,  domesticus  noster.  Quelquefois  il  dit:  Hominesmei,  V,  96; 
VI,  12;  VI,  46;  V,  87;  V,  56. 

6  Idem,  IV,  58  ;  Gaudentius  amicus  meus  in  gremium  patrocinii  tut 
confugit.  —  V,  83  :  Amicis  nostris  negotium  dedimus  ut  in  Hispania 
equos  emerent.  —  IX,  12  :  Quos  equos  amici  mei  in  rem  missi  justa 
preiii  definitione  mercentur.  Une  fois  il  les  appelle  fidèles  :  Ad  Hispaniam 
fidelissimos  misi,  IX,  20.  —  Quelquefois  il  désigne  les  mêmes  hommes 
par  le  mot  cultores,  IX,  57  :  Dignus  est  qui  domus  tuœ  culloribus  insera- 
tur  ;  V,  50:  Relatum  in  cultores  tuos  Aurelium  esse  gaudeo  ;  V,  81: 
Acrio,  hunestissimo  viro,  cultori  tuo. 

7  Par  exemple,  Gaudentius,  qui  est  generis  scnatorii,  VII,  45;  Asellus, 
qui  in  urbanis  castris  militiœ  stipendia  confecit,  IX,  57  ;  un  autre  qui 
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propres  au  patronage  reviennent  sans  cesse  sous  sa 
plume,  parce  que  la  réalité  en  est  dans  ses  habitudes1. 
Sidoine  Apollinaire  atteste  pour  la  Gaule  les  mêmes 
pratiques  de  clientèle.  Il  montre,  d'une  pari,  des  clients 
de  bas  étage  qui  entourent  le  maître  et  qui  le  servent*; 
il  montre,  d'autre  part,  des  hommes  d'assez  grande 
famille  qui  se  font  clients  d'un  plus  grand3. 

Ces  usages  et  ces  mœurs  ne  doivent  pas  échapper  à 
l'historien.  Les  écrivains  du  temps  en  parlent  peu,  parce 
que  ce  qui  est  le  plus  dans  les  habitudes  est  ce  dont  les 
écrivains  parlent  le  moins.  Les  lois  ne  les  mentionnent 
que  pour  essayer  de  les  combattre.  Ils  ont  eu  pourtant 
une  action  considérable  sur  la  société  de  cette  époque. 
Ce  sont  eux  qui  lui  ont  donné  sa  structure  intime.  En 
apparence,  cette  société  de  l'Empire  romain  était  toute 
monarchique.  Par  le  régime  de  la  grande  propriété  et 
par  la  pratique  du  patronage,  elle  était  tout  aristocra- 
tique. L'homme  libre  avait  pris  insensiblement  l'habi- 
tude de  se  faire  sujet,  non  de  l'Etat,  non  du  prince, 
mais  d'un  autre  homme.  Partout  on  trouvait  le  patron, 

fungitur  mililia  in  scriniis  litlerarum,  VII,  124;  et  Diarius  qui  est  un 
professeur  de  médecine  et  qui  pourtant  demande  palrocinio  Iradi,  III,  37. 

1  Voir  par  exemple  cette  lettre  de  commendatio  par  laquelle  il  veut  faire 
passer  Zénodore  de  sa  maison  danscellede  Vincentius  ;  Lettres,  IX,  9  :  Probo 
hommes  ad  clienleîam  tuam  pertinere  cupientes.  Ideo  amici  mei  Zenodori 
laudabHem  voliintatem  commendalione  non  differo,  eumque  in  domus 
turc  sacrarium  tanquam  mystagoqus  induco.  —  IX,  57  :  Asellus  admis- 
sus  in  clienleîam  tuam.  —  I,  93  :  Zenonem  commendare  non  debeo 
quem  scio  ad  clienleîam  tuam  et  amicitias  pertinere.  —  II,  74  :  Patrocinio 
culminis  lui  per  me  traditus  atque  commissus.  —  III,  57  :  Diarius  luo 
patrocinio  Iradi  optavit  ;  fac  igitur  ut  commendatum  tuearis  auxilio.  — 
Quand  même  plusieurs  de  ces  expressions  seraient  employées  au  sens 
métaphorique,  elles  n'en  indiquent  pas  moins  un  ensemble  d'habitudes. 

2  Sidoine,  Lettres,  IV,  24  :  Pueri  clientesque. 

3  Voir,  par  exemple,  Amantius  qui  se  fait  client  du  comte  de  Marseille, 
Lettres,  VII,  2.  —  Cf.  III,  4  et  IV,  8  :  Gozolas,  cliens culminis  lui.  —  Cf. 
Vita  S.  Fulgcntii  a  dkcipulo  scripta,  c.  5,  Acta  Sanclorum,  janvier,  I, 
53:  In  possessione  propria,  nescientibus  clientibus,  orabaL 
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le  seigneur;  partout  aussi  le  client.  La  clientèle,  sous 
des  formes  diverses,  embrassait  toutes  les  classes.  Elle 
formait  une  sorte  d'échelle  où  les  hommes  se  grou- 
paient hiérarchiquement. 

L'imagination  peut  se  figurer  que  l'autorité  impériale 
eût  été  détruite  par  un  autre  événement  que  l'invasion 
des  Germains.  Le  jour  où  elle  aurait  disparu,  l'institu- 
tion qui  serait  restée  la  plus  forte  pour  gouverner  les 
hommes  aurait  été  le  patronage.  Ce  patronage  ou  cette 
clientèle  aurait  donc  été  le  lien  social,  de  même  que, 
plusieurs  siècles  plus  tard,  quand  l'autorité  des  rois 
s'effaça,  il  ne  se  trouva  que  le  lien  féodal  pour  régir  la 
société.  Le  nouveau  régime  aurait  donc  eu  quelque 
analogie  avec  ce  que  fut  plus  tard  la  féodalité.  La  plus 
grande  différence  aurait  été  que  cette  aristocratie 
n'aurait  pas  eu  un  caractère  militaire.  Car  ce  qui  dis- 
tingue le  plus  le  patronage  romain  de  celui  que  nous 
verrons  dans  la  suite,  c'est  qu'il  n'est  pas  un  patronage 
guerrier.  Le  patron  ressemble  au  seigneur  et  le  client 
au  vassal  par  plus  d'un  point;  mais  ce  client  n'est  pas 
le  soldat  du  patron.  L'autorité  impériale  a  réservé  pour 
soi  toute  la  force  militaire.  La  noblesse  qu'elle  a  laissée 
se  former  auprès  d'elle  est  une  noblesse  pacifique.  Le 
patrocinium,  la  clientela,  la  commendalio  n'ont  jus- 
qu'ici rien  de  guerrier. 
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CHAPITRE  X 

Le  patronage  et  la  recommandation  dans  l'État  franc 

Les  habitudes  de  patronage  ou  de  subordination  per- 
sonnelle existaient  donc  également  chez  les  Gaulois, 
chez  les  Germains,  chez  les  Romains.  Elles  se  continuè- 
rent dans  la  société  mérovingienne.  Elles  furent 
même  en  progrès.  Le  désordre  du  temps  et  l'affaiblis- 
sement de  l'autorité  publique  leur  étaient  favorables. 

Il  y  avait  alors  deux  races  sur  le  sol  de  la  Gaule; 
toutes  les  deux  pratiquaient  également  le  patronage.  Il 
y  avait  deux  langues;  toutes  les  deux  possédaient  une 
série  de  termes  pour  l'exprimer. 

Dans  la  langue  latine  que  les  populations  continuè- 
rent de  parler,  tous  les  termes  qui  avaient  été  appliqués 
au  patronage,  au  temps  de  l'Empire,  subsistèrent.  Cette 
sorte  de  subordination  personnelle  conserva  le  nom  de 
patrocinium,  terme  qui,  en  latin,  réunissait  les  deux 
idées  de  protection  et  d'autorité.  On  l'appela  aussi  luitio 
ou  defensio,  mots  anciens  que  la  société  romaine  avait 
appliqués  aux  relations  du  patron  et  du  client. 

Le  terme  clientes  devint  très  rare;  il  l'était  déjà  au 
ivc  siècle.  Le  terme  suscepti,  qui  l'avait  déjà  remplacé, 
continua  d'être  employé.  La  qualification  à'amici  resta 
encore  quelque  temps  en  usage. 

L'acte  par  lequel  l'homme  se  mettait  dans  la  sujétion 
d'un  autre,  continua  de  s'appeler  du  vieux  mot  latin 
commendatio.  L'expression  se  commendare,  qui  avait 
été  usitée  pendant  six  siècles  dans  la  société  romaine, 
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est  également  fréquente  chez  les  Mérovingiens.  L'homme 
en  sujétion  est  souvent  appelé  un  commendatus.  Le 
lien  moral  qui  unit  les  deux  hommes  continua  de 
s'appeler  fuies  ;  si  ce  terme  apparaît  moins  souvent 
qu'au  temps  de  l'Empire,  l'adjectif  fidelis  devient  de 
plus  en  plus  fréquent. 

La  langue  germanique,  sans  être  aussi  riche  sur  ce 
sujet,  ne  manquait  pourtant  pas  d'expressions  pour 
désigner  des  habitudes  qui  étaient  aussi  germaines  que 
romaines.  Chez  elle,  cette  sorte  de  sujétion  paraît  s'être 
appelée  mund  :  nous  le  trouvons,  dans  les  textes  méro- 
vingiens, sous  la  forme  de  mundium  ou  mundeburdis. 
Ce  n'est  pas  que  ce  terme  eût  le  sens  précis  et  distinct 
de  patronage.  Il  s'appliquait  également  à  l'autorité  du 
père,  à  celle  du  tuteur,  à  celle  du  maître  sur  l'esclave. 
Il  s'est  étendu  naturellement  à  celle  du  protecteur  sur 
le  protégé.  Comme  le  mot  latin  patrocinium,  il  réu- 
nissait en  lui  les  deux  idées  de  protection  et  d'autorité. 

Le  lien  moral,  qui  en  langue  latine  s'appelait  fuies, 
s'appela  en  langue  germanique  trust.  Esse  in  truste  a  l- 
terius  fut  une  expression  analogue  à  l'ancienne  expres- 
sion esse  in  fuie  alterius.  On  forma  de  là  le  mot  «  an- 
trustion  ». 

Protection  entraînait  toujours  subordination.  L'homme 
qui  s'était  placé  dans  ce  lien,  s'appelait  l'homme  de 
l'autre,  homo  alterius,  et  le  terme  homo  présenta  de 
plus  en  plus  à  l'esprit  l'idée  de  sujétion.  Le  terme  ger- 
manique correspondant  fut  leude.  On  dit  indifférem- 
ment «  être  l'homme  d'un  autre  »  ou  «  être  le  leude 
d'un  autre  ».  Le  chef  put  dire  également  «  mes  hommes  » 
ou  «  mes  leudes1  ».  Un  terme  synonyme,  et  qui  paraît 

1  Les  hngiographes,  qui  se  piquent  d'écrire  en  latin  classique,  tradui- 
sent leudes  par  clientes  :   Pippinus  dixit  clienlibus  qui  sibi  assisiebant 


250  LES  ORIGINES  DU  SYSTÈME  FÉODAL. 

être  germanique,  fut  celui  de  gasindi.  Le  mot  vassus 
commence  à  être  usité;  mais  il  a  d'abord  une  autre 
signification. 

De  ce  que  nous  trouvons  à  la  fois  des  termes  latins  et 
des  termes  germaniques,  nous  ne  devons  pas  conclure 
que  les  uns  fussent  la  traduction  des  autres.  Nous  ne 
dirons  pas  que  les  hommes  de  race  gauloise  aient  ima- 
giné, après  les  invasions,  les  mots  patrodnium,  tuilio, 
/ides,  pour  rendre  le  germanique  mund  ou  trust;  ils 
avaient  ces  termes  dans  leur  langue  depuis  plusieurs 
siècles,  et  ils  les  appliquaient  au  même  objet.  Nous 
n'irons  pas  supposer  non  plus  que  les  Germains,  au 
contact  des  populations  gauloises,  aient  imaginé  de 
donner  à  leurs  mots  mund  et  trust  une  signification 
nouvelle,  pour  traduire  les  expressions  latines  du  patro- 
nage. L'une  et  l'autre  conjecture  sont  également  inad- 
missibles. Il  faut  nous  tenir  à  ceci  :  Gaulois  et  Germains, 
connaissant  également  ces  pratiques,  avaient  également 
des  termes  pour  les  exprimer. 

Patronage,  mainbour,  commen  dation,  fidélité,  truste, 
de  quelque  mot  que  nous  nous  servions,  nous  avons 
sous  les  yeux  un  même  ensemble  d'usages.  Il  s'agit  d'un 
mode  de  subordination  que  les  hommes  connaissaient 
depuis  longtemps,  mais  qu'ils  ont  surtout  pratiqué  du 
vie  au  viue  siècle  de  notre  ère,  et  qui  les  a  conduits  à  la 
féodalité. 

Nous  nous  proposons  d'étudier  ce  régime  durant  ces 
trois  siècles,  d'une  manière  aussi  complète  que  l'état 
des  documents  le  permettra.  La  première  vérité  qui  s'est 
dégagée  pour  nous  de  l'étude  des  textes  est  que  ce  régime 
n'a  pas  eu  cette  unité  synthétique  que  l'on  se  figure 

(Vita  S.  R/goberti,  c.  7);  in  palatii  domesticis  ac  clientibus  (Vita  S. 
Aidvici,  c  5). 
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d'ordinaire;  il  n'a  pas  eu  non  plus  dès  les  débuts  du 
royaume  franc  le  plein  caractère  et  les  règles  fixes  qu'on 
lui  verra  dans  la  suite.  Se  le  figurer  complet  et  tout 
formé  dès  le  premier  jour  serait  une  grande  erreur.  Il 
faut  donc  renoncer  à  le  définir  par  une  formule  géné- 
rale. Pour  le  comprendre,  il  faut  procéder  par  l'ana- 
lyse, c'est-à-dire  en  étudier  les  faces  diverses,  en  obser- 
ver les  variétés,  en  suivre  les  modifications. 

Le  mode  d'analyse  auquel  nous  avions  songé  d'abord 
est  celui  qui  partagerait  le  sujet  suivant  les  races.  Il 
consisterait  à  observer  d'une  part  comment  ce  régime 
du  patronage  ou  de  la  mainbour  a  été  pratiqué  par  les 
hommes  de  naissance  franque,  et  d'autre  part  comment 
il  a  été  pratiqué  par  les  Gallo-Romains.  Mais  ce  procédé 
d'analyse,  si  naturel  qu'il  paraisse,  est  impraticable. 
C'est  que,  si  nous  avons  quelques  textes  où  l'on  peut 
discerner  à  quelle  race  les  personnages  appartiennent, 
dans  le  plus  grand  nombre  des  textes  cette  distinction 
est  impossible.  La  langue  n'est  pas  un  indice  de  l'une 
ou  de  l'autre  race.  Nos  documents  n'ont  qu'une  langue. 
Il  n'y  avait  aussi  qu'une  seule  langue  officielle,  qu'une 
seule  langue  écrite,  pour  les  deux  races,  et  c'était  le 
latin.  L'emploi  de  quelques  mots  d'origine  germanique 
ne  fournit  aucune  lumière  sur  ce  point  particulier.  Il 
serait  commode  de  pouvoir  dire,  suivant  qu'on  trouve 
dans  un  acte  le  mot  mainbour  ou  le  mot  tuitio,  que 
l'acte  appartient  à  des  hommes  de  naissance  franque  ou 
à  des  hommes  de  race  romaine.  Mais  une  observation 
un  peu  attentive  montre  que  le  Romain  emploie  le  terme 
mundeburdù  et  que  le  Germain  peut  employer  le  terme 
tuitio.  Ce  qui  est  plus  fréquent  encore,  c'est  que  le 
même  homme,  quelle  que  soit  sa  race,  emploie  les  deux 
termes  à  la  fois.  Ainsi,  les  recherches  pour  décomposer 
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le  régime  du  patronage  suivant  les  races  ne  peuvent  pas 
aboutir.  Y  persister  serait  faire  fausse  route. 

Un  meilleur  procédé  d'analyse  consiste  à  diviser  le 
sujet  suivant  les  classes  d'hommes.  C'est  du  moins  le 
seul  que  l'état  des  documents  rende  possible.  Trois 
sortes  d'hommes  ont  exercé  le  patronage  et  ont  groupé 
autour  d'eux  des  «  recommandés  »  ou  des  «  fidèles  ». 
Ces  trois  sortes  d'hommes  sont  :  les  ecclésiastiques,  les 
simples  particuliers,  et  les  rois.  Nous  étudierons  suc- 
cessivement comment  le  patronage  a  été  constitué,  com- 
pris, exercé  par  les  uns  ou  par  les  autres.  11  importera 
de  chercher  si  le  régime  a  été  exactement  le  même  dans 
les  trois  cas.  Les  points  communs  et  les  différences 
seront  également  dignes  d'attention. 


CHAPITRE  XI 

De  la  «  commendatio  »  à  l'Église. 

L'Eglise  exerçait-elle  le  patronage,  ou,  en  d'autres 
termes,  la  subordination  personnelle  se  portait-elle  vers 
des  ecclésiastiques? 

Une  formule,  qui  appartient  au  recueil  de  Sens,  nous 
montre  que  des  hommes  libres  pouvaient  se  placer 
«  sous  la  mainbour  ou  défense  des  églises  ».  On  sait 
que  le  mot  «  église  »  ainsi  employé  désignait  une  église 
diocésaine  ou  l'évëque  qui  en  était  le  chef  \ 

Dans  un  diplôme  qui  est  l'un  des  plus  anciens  qui 

1  FormuJœ  Senonicœ,  6;  Zcumer,  p.  487-188;  Rozière,  n°  105:  Defen- 
sione  vel  mundeburde  œcclesiarum,  aut  bonorum  hominum,  abicumque 
se  eligerevolucrit,  Uccntiam  habeat  ad  conqairendiim. 
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nous  soient  parvenus  des  rois  francs1,  nous  rencontrons 
cette  ligne  significative  :  «  Ce  monastère  avec  tous  ses 
biens,  tous  ses  homines,  ses  gasindi,  ses  amici,  ses  sus- 
cepti*  ».  De  ces  quatre  termes,  le  premier  désigne,  non 
pas  les  moines,  qui  jamais  ne  seraient  qualifiés  homines, 
mais  tous  les  hommes  en  dépendance  du  monastère.  Le 
mot  gasindi  est  le  terme,  d'origine  probablement  ger- 
manique, par  lequel  on  désignait  au  vie  siècle  les  servi- 
teurs libres.  Amici  est  l'ancien  nom  romain  des  hommes 
qui  formaient  le  cortège  d'un  grand.  Suscepti  est  le  mot 
qui  depuis  un  siècle  avait  remplacé  dans  la  langue  celui 
de  clientes5.  Ces  termes  étaient  fort  clairs  par  eux- 
mêmes,  mais  comme  cette  langue  des  actes  se  plaît  aux 
redondances,  l'auteur  du  diplôme  ajoute  encore,  pour 
mieux  appuyer  sa  pensée  :  «  Et  tous  ceux  qui  espèrent 
en  ce  monastère  et  qui  sont  dans  sa  protection4.  »  Toute 
cette  série  d'expressions  marque  que  le  monastère  a  des 
sujets.  Et  ce  n'est  pas  de  serfs  qu'il  s'agit.  Ces  expres- 
sions, qui  ne  se  rapportent  jamais  aux  serfs,  sont  celles 
qui  s'appliquent  tout  spécialement  à  la  sujétion  libre  et 
volontaire  qui  se  contracte  par  le  patronage.  Le  mona- 
stère d'Anisola  a  donc  des  sujets  de  cette  sorte,  et  toute 
cette  phrase  implique  que  ces  sujets  font  corps  avec  lui. 
Le  roi  qui  parle  reconnaît  que  le  monastère  et  ses 
clients  ou  sujets  composent  un  groupe  indivisible. 

1  Diplôme  de  Childebert  Ier,  année  540,  en  faveur  du  monastère  d'Anisola, 
dans  le  diocèse  du  Mans.  —  Nous  ne  possédons  pas  l'original  de  ce  di- 
plôme ;  nous  ne  le  connaissons  que  par  une  copie  qui  en  avait  été  faite  dans 
le  cartulaire  du  couvent  ;  mais  Bréquigny,  Pardessus  et  K.  Perlz  sont  d'ac- 
cord pour  le  ranger  parmi  les  diplômes  vrais.  Bréquigny,  n°  2fi;  Pardessus, 
n°  14  4;  Pertz,  n°  4.  [Cf.  plus  loin,  les  notes  du  chapitre  sur  l'immunité.] 

-  Abbatem  et  ipsum  monasteriumuna  cum  omnibus  rébus  vel  hominibus 
suis,  gas'indis,  amicis,  susceptis. 

3  [Cf.  plus  haut,  p.  258.] 

4  Vel  qui  per  ipsum  monasterium  sperare  videntur,  vel  unde  legitimo 
redebit  mitio. 
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Deux  formules  du  recueil  de  Marculfe  s'accordent 
avec  ce  diplôme.  Or  ces  formules  devaient  servir  à  un 
grand  nombre  d'actes  particuliers.  Le  fait  marqué  dans 
le  diplôme  d'Anisola  n'est  donc  pas  un  fait  isolé.  L'une 
de  ces  formules  est  à  l'usage  des  évoques1;  l'autre  est  à 
l'usage  commun  des  monastères  et  des  évoques2. 
Toutes  les  deux  montrent  que  l'évoque  ou  l'abbé  a 
autour  de  lui  un  groupe  «  de  gasindi  et  à'amici,  qui 
n'espèrent  qu'en  lui  et  vivent  dans  sa  dépendance  ». 

Nous  avons  à  chercher  d'où  il  venait  qu'un  couvent 
ou  une  église  eût  ainsi  des  sujets.  Nous  n'avons  pas  à 
parler  des  esclaves.  Il  ne  s'agit  pas  non  plus  ici  des 
affranchis  sur  lesquels  pesait  un  patronat  obligatoire. 
Ces  sujets  sont  des  hommes  qui  ont  contracté  le  lien  de 
patronage  et  qui  par  là  se  sont  attachés  personnellement 
à  un  abbé  ou  à  un  évêque. 

Le  premier  cas  qui  se  présentait  était  celui  où  un 
homme  recevait  la  concession  par  bienfait  d'une  terre 
d'église3.  Cette  possession,  toujours  révocable,  entraînait 
la  subordination.  C'est  ce  qu'explique  bien  le  troisième 
concile  d'Orléans,  de  558;  en  même  temps  qu'il  recom- 
mande au  nouvel  évoque  de  ne  pas  révoquer  en  bloc 
les  concessions  faites  par  son  prédécesseur,  il  rappelle 

1  Marculfe,  I,  23;  Rozière,  455  :  Apostolicom  virom  illom...  pro 
nostris  utilitaiibus  ibi  ambulare  precipimus;  ideo  jubemus  ut  omnes 
causas  suas  suisque  amicis  aut  gasindis  seu  undecunque  ipse  legilimo 
redebil  mitio...  omnes  causas  ejus  aut  amicorum  in  suspenso  resedant. 

-  Marculfe,  I,  24;  Rozière,  9  :  Nos  aposfolico  aut  vencrabilc  (ces  deux 
qualificatifs  désignent  toujours,  l'un  un  évêque,  l'autre  un  abbé)  cum 
omnibus  rebus  vel  hominebus  suis  aut  gasindis  vel  amicis  seu  undecunque 
ipse  legitimo  reddebit  mitlio  (nous  expliquerons  plus  loin  cette  expres- 
sion)   Et  si  alignas  causas  adversus  eumvel  sua  mitlliio  surrexerinl.... 

3  Concile  d'Orléans,  541,  c.  54  :  Quisguis  agellum  ccclesiœ  in  diem 
vitœ  suœ  pro  a  ligua  misericordia  ab  episcopo  acceperit  ad  possi- 
dendum.  —  Concile  de  Lyon,  567,  c.  5  :  Quascunque  munificentias  cle- 
ricis  aut  servieniibus  episcopus  in  usumdederit.[W.  p.  152  et  s.] 
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que  les  détenteurs  lui  devront  «  l'obéissance  et  rattache- 
ment1 »  ;  et  il  ajoute  que  «  s'il  y  a  de  leur  part  quelque 
désobéissance  ou  quelque  mauvais  vouloir,  l'évêque  est 
libre  de  reprendre  la  terre2  ». 

Nous  ne  connaissons  pas  le  détail  de  l'administration 
des  biens  d'église  à  cette  époque.  Faute  de  documents, 
nous  ignorons  s'il  y  avait  une  formalité  pour  marquer 
extérieurement  celte  entrée  «  en  obéissance  ».  Nous  ne 
savons  pas  si  l'acte  de  commendatio  était  nécessaire  pour 
obtenir  ces  terres  d'église.  Cette  règle  ne  se  trouve  men- 
tionnée, à  notre  connaissance,  que  dans  la  Loi  des 
Wisigoths.  Ce  code,  qui  a  été  rédigé  sous  l'influence  de 
l'Eglise,  signale  des  hommes  qui  se  sont  commendéSj 
ou  que  leurs  parents  ont  commendés  à  une  église,  afin 
qu'ils  possèdent  une  terre  de  cette  église.  Le  même 
article  de  loi  marque  que  ces  hommes  doivent  «  le 
service  à  l'église  dont  ils  tiennent  la  terre  »,  et  que  si 
leur  service  cesse,  la  terre  leur  est  aussitôt  enlevée3.  Il 
y  avait  assez  d'accord  et  d'unité  dans  les  pratiques  de 
l'Eglise  pour  qu'on  puisse  admettre  que  cet  usage  de 
la  commendatio,  en  vigueur  dans  l'Église  d'Espagne, 
n'était  pas  inconnu  clans  l'Eglise  de  Gaule.  Il  arrivait 
sans  doute  assez  souvent  que,  sous  une  forme  quelcon- 
que, un  homme  se  «  commendat  »  à  l'évêque,  c'est-à- 
dire  se  mît  en  sa  main  et  en  son  patronage,  pour  obtenir 
la  jouissance  d'une  terre4. 

1  Concile  d'Orléans,  5j8,  c.  17  :  Ut  obedienl/am  et  affectum  episcopo 
prœbeant. 

2  Ibidem  :  Si  inobedientia  vel  contumacia  accipientis  in  aliqno 
exstiterit,  culpa  agnita,  in  arbilrio  sit  (episcopi)  utrum  vel  qualiter 
debeat  revocari.  Sirmond,  CcHicilia,  I,  253. 

3  Lex  W'isigolhorum,  V,  i,  A  :  Qui  frfios  suos  in  obsequium  ecclcnœ 
commendavcrint  et  terras  ecclcsiœ  possederint....  Si  de  servitio  ecclesise, 
cujus  terram  possident,  discesserint,  statim  terrain  amiitant. 

4  La  trace  de  cel  usage  me  paraît  s'être  conservée  dans  l'expression 
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L'acte  inverse  a  été  peut-être  plus  fréquent.  Celait  un 
propriétaire  qui,  en  vue  de  quelque  intérêt,  «  commen- 
dait  »  sa  terre  à  une  église.  Nous  avons  déjà  rencontré 
cette  pratique  sous  l'Empire  romain.  Un  paragraphe 
d'une  loi  de  415  laisse  voir  que  beaucoup  de  terres 
arrivaient  de  celte  façon  aux  mains  de  l'Église1.  Ce 
que  le  gouvernement  impérial  interdisait  encore  aux 
laïques,  il  ne  pouvait  plus  l'interdire  aux  évèques. 

On  ne  voit  pas  pourquoi  cette  pratique  aurait  disparu 
à  la  chute  de  l'Empire  romain.  Les  invasions  ne  pou- 
vaient que  la  fortifier.  L'auteur  de  la  Yie  de  saint 
Benoit  rapporte  qu'un  petit  paysan,  assailli  par  un  Golh 
qui  voulait  le  dépouiller  de  ses  biens,  lui  dit  pour  l'ar- 
rêter qu'il  avait  «  commendé  »  ses  biens  à  Benoît,  abbé 
du  mont  Cassin2.  Or  l'anecdote  est  racontée  de  telle 
façon  qu'elle  implique  que  le  Goth  comprit  ce  que  lui 
disait  l'Italien,  que  le  fait  ne  lui  parut  ni  étrange  ni 
anormal,  qu'il  respecta  les  biens  ainsi  «commendés» 
à  un  monastère,  et  que  le  petit  paysan  italien  avait 
trouvé  le  meilleur  moyen  de  vivre  en  paix  sur  ses 
champs.  Le  patronage  d'église,  qui  avait  été  sous  l'Em- 
pire un  moyen  d'échapper  à  l'impôt,  devint  dans  les 
invasions  un  refuge  contre  la  violence. 


cpistola  commendatitia,  par  laquelle  une  terre  d'église  était  concédée  en 
précaire  [CF.  p.  157,  n.  2],  Jlme  semble  que  cette  expression  ne  serait  pas 
entrée  dans  la  langue  courante  si  l'usage  de  la  commendalio  n'avait 
pas  é!é   assez  général;  Bignonianœ,  22;  Mcrkelianœ,  6,  8,  55,  57. 

1  Code  Théodosien,  Xf,  2i,  6.  Cf.  le  commentaire  de  Go.lclroi,  édit. 
Ritter,  t.  IV,  p.  190.  [Cf.  plus  haut,  p.  101.] 

2  Vil  a  S.  Berfedicii  a  Grcgorio  Magno  scripta,  dans  les  Acta  Sanctorum 
ordinis  Benedicti,  I,  25,  c.  51  :  Gulhontm  quidam,  Totilre  régis  tempori- 
bus...  in  rapinam  rerum  inhians,  dum  quemtlam  ruslicum  tormentis 
affligcrel...   ruslicus    sese  res    suas    Benedicto  commendasse  professas 

est....  Hoc  a  iorquenle  creditur,  suspensa  intérim  crudelilate Cessavit 

ruslicum  tormentis  affligere...  ut  guis  esset  Benediclus,  qui  ejus  res 
susceperat,  demonstraret....  Ruslicus  duxit  ad  monasterium. 
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Regardez  dans  les  lettres  de  Grégoire  le  Grand  les 
habitudes  de  cette  époque.  Grégoire  est  un  Romain  et 
est  un  chef  d'église.  Chez  lui,  tout  est  romain  ou  est 
ecclésiastique.  —  Or  il  mentionne  très  fréquemment 
la  commendatio  à  l'Eglise  et  le  patronage  ou  tuitio  qui 
en  est  la  conséquence.  Il  rapporte,  par  exemple,  qu'un 
certain  Donatus,  se  disant  en  butte  à  des  violences  de 
plusieurs  sortes,  a  adressé  une  demande  pour  obtenir 
«  la  protection  »  de  son  église,  et  il  enjoint  à  son 
agent  en  Campanie  de  le  prendre  «  en  défense1  ».  Remar- 
quons que  Grégoire  le  Grand  n'agit  pas  ici  comme  auto- 
rité publique.  Il  n'est  en  aucune  façon  un  souverain. 
Mais  son  église  est  riche,  influente,  puissante  ;  un  homme 
lui  demande  sa  protection  et  l'obtient;  c'est  de  patro- 
nage privé  qu'il  s'agit.  Ailleurs  il  parle  d'une  veuve  qui 
«  s'est  commendée  »  à  l'Eglise;  cela  signifie,  au  sens 
propre  du  mot  commendare,  qu'elle  s'est  mise  aux 
mains  de  l'Eglise,  pour  avoir  «  sa  protection2  ».  11 
mentionne  un  certain  Luminosus  qui  «  affirme  qu'il 
s'est  fait  le  serviteur  de  l'église  de  Sainte-Marie  »  et  qui 
a  droit  en  conséquence  à  elre  soutenu  «  par  la  protec- 
tion ecclésiastique3  ».  Ici  c'est  le  marchand  Libéralus  qui 
«  s'est  commendé  «à  l'église  de  Rome  »;  c'est  pour  cria 
apparemment  qu'il  vit  sur  un  domaine  de  cette  église, 
et  qu'il  reçoit  d'elle  une  petite  pension  alimentaire4. 


1  Grégoire  le  Grand,  Lettres,  IX,  19  :  Donatus,  chversis  opprcsswnibus 
se  (jvavari  commemorans,  ecclesiastica  tuilione  petiit  fulciri....  ldeo 
mandamus  ut  cum  défendus. 

-     Ibidem,  Xlf,   15  :  Se  tuitioni  ecclesiasticœ  commendavit.  —  Cf. 
15:  Nosirse  tuitioni  se  commisit. 

3  Ibidem,  XII,  42  :  Quia  servum  Sanctœ Mariœ  se  esseasserit,  necessc 
est  ut  ccrlesiastica  tuitione  valletur. 

4  Ibidem,  I,  44  :  Liberato  negotialori  qui  se  ecclesiœ  commendavit, 
qui  habitat  in  massa  Cinciana,  annuam  continentiam  a  te  volumus  fien, 
cujus  continentiœ  summam  ipse  œstima. 

17 
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Ailleurs,  c'est  un  riche  propriétaire,  nommé  Romanus, 
qui  c<  a  commendé  ses  propriétés  et  ses  hommes  à 
l'Église  »,  et  le  pape  écrit  à  l'un  de  ses  agents  de 
«  prendre  en  sa  protection  »  ces  terres  et  ces  hommes 
et  de  les  défendre  avec  zèle  dans  tous  les  procès  qui 
surgissent  ou  pourront  surgir1.  Ce  dernier  exemple 
nous  montre  que  les  plus  grands  personnages,  aussi 
bien  que  les  plus  petits,  pouvaient  faire  l'acte  de  corn- 
mendatio  et  se  placer  en  protection  d'une  église2. 

Ces  usages  ne  sont  pas  propres  à  l'Eglise  romaine. 
Grégoire  écrit  qu'une  veuve  a  demandé  la  protection 
de  l'église  de  Ravenne  et  «  s'est  commendée  »  à  elle5. 
Un  riche  propriétaire  a  de  même  «  commendé  »  à  un 
évèque  «  ses  terres  et  ses  hommes  »,  et  le  pape  engage 
l'éveque  à  prendre  «  terres  et  hommes  »  sous  sa  pro- 
tection et  à  les  préserver  de  toute  injure4.  Nous  vou- 
drions savoir  si  cette  commendatio  avait  des  formes 
arrêtées  et  si  les  obligations  qu'elle  entraînait  étaient 
bien  nettement  définies.  On  en  peut  douter.  Grégoire 
écrit  à  des  hommes  qui  le  comprennent  ;  il  ne  leur 
donne  pas  les  explications  que  nous  souhaiterions 
d'avoir  \ 

1  Grégoire  le  Grand,  Lettres,  XII,  37  :  Filius  noster  Romanus  posscs- 
siones  suas  et  homincs  qui  in  illis  sunt  partibus  (c'est-à-dire  en  Campanie) 
vestrœ  voluit  experienlix  commendari.  Hac  vobis  prœceptione  mandamus 
ut  possessiones  hominesque  ipsius  servala  œquitate  tueri  non  desinatis, 
alque  ita  in  omnibus  causis  ulilitatibusqne  ipsius  concurrere  studeatis 
quatenus  ille  se  hac  adjuium  commendatione  cognoscat. 

2  Ce  Romanus  est  un  haut  fonctionnaire  de  l'Empire  ;  ancien  préteur,  il 
a  le  titre  de  gîoriosus. 

3  Grégoire  le  Grand,  Lettres,  VIII,  20:  Mulier  vobis  petiit  commendari, 
vos  hortamur  ut  ei  tuiliomm  impendatis. 

4  Ibidem,  X.  58  :  Hommes  suos  et  possessiones  episcopo  voluit  com- 
mendari.... Vos  adhortamur  ut  possessiones  ejus  hominesque  tueri  debeatis 
nec  eos  a  quibuslibet  vexari  patiamini. 

5  11  faut,  d'autre  part,  faire  attention  que  les  mots  commendare,  patro- 
cinium,  tueri,  et  expressions  semblables,  sont  souvent  employés  au  sens 
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Pour  les  églises  de  la  Gaule,  les  documents  sont  plus 
vagues  encore.  Une  chronique  dit,  à  la  vérité,  que 
lorsque  fut  fondé  le  monastère  de  Saint-Bénigne  de 
Dijon,  au  vie  siècle,  «  les  hommes  libres  des  environs 
se  remirent,  eux  et  leurs  biens,  au  patronage  du 
saint1  ».  Mais  cette  chronique  n'a  été  écrite  qu'au 
xie  siècle,  et  tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  que 
l'usage  qu'elle  signale  ici  se  rapporte  plutôt  au  vie  ou 
au  vne  siècle  qu'au  temps  où  elle  a  été  écrite.  Elle 
ajoute  que  ces  hommes  s'engagèrent  à  payer  un  cens 
annuel  sur  l'autel  du  saint,  et  que  ce  cens  avait 
été  volontairement  établi  par  eux  2.  Ainsi  la  pro- 
tection ecclésiastique  avait  assez  de  valeur  pour  être 
achelée. 

Une  trace  de  ces  usages  se  trouve  peut-être  dans  les 
formules  d'Anjou  et  de  Tours.  Un  acte  de  vente  est 
ainsi  rédigé  :  «  Je  déclare  avoir  vendu  tel  champ,  de 
telle  étendue,  et  qui  est  situé  sur  le  territoire  de  tel  saint, 
dans  telle  villa,  tenant  par  les  côtés  à  tel  et  à  tel;  je  l'ai 
vendu  pour  tel  prix  convenu  avec  l'acquéreur;  et  à 
partir  d'aujourd'hui  l'acquéreur  pourra  faire  de  ce 
champ  tout  ce  qu'il  voudra,  sans  préjudice  des  droits 
du  saint,  à  qui  est  la  terre.  Aucun  de  mes  héritiers,  ni 
aucune  autre  personne,  ne  pourra  agir  contre  le  pré- 
sent acte  de  vente,  sous  peine  d'avoir  à  payer  comme 
amende,  moitié  à  l'acquéreur,  moitié  à  l'agent  du  saint, 
le  double  du  prix  ci-dessus  énoncé.  Que  cette  vente  et 


figuré,  ils  ne  désignent  alors  qu'une  simple  recommandation  au  sens 
moderne  ;  parfois  même  ils  ne  sont  que  des  termes  de  politesse. 

1  Chronicon  S.  Benigni,  Bouquet,  III,  p.  469;  édit.  Jos.  Garnier,  p.  52  : 
Liberi  homines  ibidem  commanenies  se  et  sua  commiserunt  palrocinio 
Sancli  Benigni. 

-  Ibidem  :  Annis  singulis  persolvebant  ad  ejus  aîtare  censum  a  semet 
conslilulum. 
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l'expression  de  ma  volonté  aient  un  plein  effet  à  tou- 
jours *.  » 

Ce  qui  est  particulièrement  digne  d'attention  ici, 
c'est  d'abord  que  le  champ  vendu  soit  déclaré  «  situé 
sur  le  territoire  du  saint2  »;  c'est  ensuite  et  surtout 
qu'il  soit  dit  «  que  cette  terre  est  au  saint,  et  qu'on  ne 
portera  aucune  atteinte  à  son  droit3  ».  On  voit  tout  de 
suite  que  par  l'expression  «  le  saint  »  il  faut  entendre 
le  monastère  ou  l'église  à  laquelle  le  saint  préside.  Mais 
la  difficulté  est  d'expliquer  comment  il  se  peut  qu'un 
particulier  vende  une  terre  dont  la  propriété  appartien- 
drait à  une  église  ou  à  un  couvent. 

Cette  circonstance  n'est  pas  un  fait  isolé  ;  on  la  re- 
trouve dans  le  formulaire  de  Tours.  Ici  encore, un  homme, 
qui  parle  comme  un  véritable  propriétaire,  vend  une 
vigne  ou  un  champ  qu'il  déclare  être  sa  propriété,  juris 
mei\  il  en  reçoit  un  prix  convenu  entre  l'acquéreur  et 
lui;  il  transporte  à  l'acquéreur  «  son  plein  droit  de  dis- 
poser de  la  chose  »  ;  et  cependant  il  ajoute  ces  mots  : 
«  Réserve  faite  des  droits  du  saint  »,  salvo  jure  sancti*. 

La  même  réserve  se  rencontre  encore  dans  le  for- 
mulaire d'Anjou,  dans  un  acte  de  donation  entre  vifs5, 
dans  un  acte  d'échange  de  terres6,  dans  une  constitution 
de  dot7,  dans  une  donation  à  un  fils8.  On  la  reconnaît 
encore,  bien  qu'en  traits  moins  nets,  dans  un  acte 
d'engagement9   et   dans   un   acte  de   servitude  volon- 

1  Andegavenses,  21  ;  Rozière,  280. 

2  El  est  super  terraiurio  sancti  illius. 

3  Absque prejudicium  sancti  illius,  cujus  terre  esse  videtur. 

4  Turonenses,  8  ;  Rozière,  279. 

5  Andegavenses,  1  c  :  Salvi  jure  sancti  illius,  cujus  terre  esse  videtur. 

6  Ibidem,  8:  Absque  prejudicium  sancti  illius. 

7  Ibidem,  40;  Rozière,  227. 

8  Ibidem,  58;  idem,  358. 

9  Ibidem,  22;  idem,  575. 
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taire1.  Enfin  on  en  reconnaît  l'analogue  dans  deux 
autres  actes  des  formulaires  d'Anjou  et  de  Tours,  avec 
cette  différence  que  la  même  réserve,  au  lieu  de  s'ap- 
pliquer à  un  saint,  s'applique  à  un  laïque2. 

L'explication  de  cela  est  difficile3.  La  seule  qui  ait  été 
sérieusement  tentée  est  celle  de  M.  Brunner.  Ce  savant 
pense  qu'il  s'agit  ici  de  terres  louées  par  bail  perpétuel; 
l'Eglise  en  serait  le  vrai  propriétaire;  mais  le  fermier 
aurait  la  faculté  de  transmettre  sa  ferme  par  vente  ou 
donation  *.  J'éprouve  bien  des  scrupules  à  admettre 
cette  théorie.  Aucune  des  dix  formules  que  nous  venons 
de  voir  ne  contient  un  seul  mot  qui  fasse  allusion  a 
une  location,  ni  qui  mentionne  le  payement  d'un  cens. 
Que  l'on  compare  ces  actes  à  tous  les  autres  actes  par 
lesquels  des  hommes,  évidemment  propriétaires,  ven- 
dent, donnent  ou  échangent  leur  terre,  on  remarquera 
que  le  style  est  exactement  le  même,  que  ce  sont  les 
mêmes  termes,  que  tous  ces  actes  impliquent  mêmes 
effets,  que  le  plein  droit  de  propriété  y  est  exprimé  avec 
la  même  énergie.  Il  n'y  a  aucune  apparence  que  l'homme 
qui  parle  dans  ces  formules  soit  un  simple  fermier.  Il 
a  le  ton  d'un  propriétaire,  et  son  acte  est  un  vrai  trans- 
port de  propriété5. 

1  Andegavenses,  25;  Rozière,46. 

2  Ibidem,  57;  idem,  171  :  Super  terralurio  vir  inlustcr  Mo;  Turo- 
nenses,  42  :  Salvo  jure  ipsius  terrœ. 

s  Cf.  Waitz,  II,  l,p.  291,  3e  édit. 

4  H.  Brunner,  Die  Erbacht  der  Formelsammlungen  von  Angers,  dans 
la  Zeitschrift  der  Savigny  Stiflung,  1884.  —  Voir  aussi  Lôning.  Ge- 
schichte  des  Kirchenrechts,  t.  II,  p.  710.  Ci'.  Esmein,  dans  la  Revue  histo- 
rique de  Droit,  mars  1885. 

5  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  de  fond  à  faire  sur  la  rubrique 
du  n°  4  des  Andegavenses  :  Hoc  est  vindicio  de  terra  conducta.  On  sait 
que  les  rubriques  n'ont  pas  d'authenticité  ;  Waitz  et  Zeumer  pensent 
que  le  mot  conducta  est  une  faute  du  copiste.  —  M.  Brunner  présente 
aussi,  sur  la  manière  dont  les  fundi  perpetuarii  seraient  passés  des  cités 
aux  églises,  une  théorie  bien  conjecturale. 
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Si  l'on  observe  ces  formules  avec  attention,  et  sans  y 
rien  ajouter,  on  y  reconnaît  deux  propriétaires,  l'homme 
qui  vend  la  terre  et  le  saint  à  qui  il  est  dit  qu'elle 
appartient.  On  y  remarque  aussi  que,  des  deux,  c'est 
bien  le  vendeur  qui  fait  le  plus  complètement  acte  de 
propriétaire;  il  vend,  en  effet,  sa  terre,  sans  que  l'église 
ou  le  couvent  intervienne.  Il  n'a  pas  demandé  une 
autorisation  de  vendre;  une  telle  autorisation  n'est 
payée  par  aucun  laudemium;  on  ne  voit  même  pas  que 
l'évoque  ou  l'abbé  ait  été  consulté.  Leur  présence  n'est 
pas  signalée;  ils  ne  ratifient  pas  la  vente;  ils  n'ont  pas 
eu  à  l'approuver.  Le  vendeur  et  l'acquéreur  ont  agi 
seuls,  spontanément,  librement;  le  prix  n'a  été  débattu 
qu'entre  eux,  et  de  leur  accord  sort  un  plein  et  perpé- 
tuel effet.  Seulement,  le  vendeur  insère  dans  le  libellé 
de  l'acte  quelques  mots  par  lesquels  il  marque  qu'il 
existe  au-dessus  de  lui  un  autre  propriétaire  qui  est 
le  saint.  Par-dessus  son  droit,  il  place  un  domaine 
éminent,  qui  d'ailleurs  ne  le  gêne  nullement  dans  ses 
transactions. 

Ces  remarques  nous  induisent  à  penser  que  ces 
terres  ont  été  seulement  «  commendées  »  à  l'église  et 
placées  sous  sa  protection.  Une  affirmation  absolue 
serait  téméraire  en  présence  de  documents  qui  se  ré- 
duisent à  trois  ou  quatre  mots.  Mais  cette  explication 
nous  paraît  celle  qui  se  concilie  le  mieux  avec  l'ensemble 
des  textes.  Elle  rend  compte  de  l'apparente  contradic- 
tion entre  cet  homme  qui  déclare  que  sa  terre  appar- 
tient à  l'église,  et  ce  même  homme  qui  dispose  d'elle 
comme  ferait  un  vrai  propriétaire.  Il  l'avait  été  complè- 
tement et  il  n'a  pas  renoncé  à  l'être  le  jour  où  il  s'est 
mis  sous  la  protection  du  saint,  lui  et  sa  terre,  pour 
éviter  quelque  violence;  il  a  placé  sa  terre  sous  le  nom 
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du  saint,  ou,  suivant  l'expression  romaine,  il  a  écrit  le 
nom  du  saint  sur  sa  terre;  mais  il  n'a  cédé  ainsi  que  le 
domaine  éminent  et  il  a  conservé  le  droit  de  disposer  de 
son  bien.  L'église  a-t-elle  mis  un  prix  à  sa  protection? 
Se  contente-t-elle  de  la  reconnaissance  de  son  droit  à 
chaque  mutation?  On  le  croirait  d'après  nos  formules. 
Mais  il  se  peut  bien  que  des  conditions,  telles  qu'un 
léger  don  annuel,  aient  été  sous-entendues.  Ce  qui 
ressort  surtout  de  l'une  de  ces  formules,  c'est  que 
l'église  exercerait  un  certain  droit  de  justice  sur  les 
biens  dont  elle  est  déclarée  propriétaire.  On  remarque 
qu'en  cas  de  contestation  au  sujet  de  ces  terres,  la 
partie  de  l'amende  qui  d'ordinaire  est  payée  au  fisc 
est  payée  ici  à  l'église1.  Il  y  a  donc  pour  cette  terre  et 
pour  cet  homme  une  certaine  sorte  de  sujétion,  de 
laquelle  nous  ne  pouvons  pas  dire  si  elle  fut  très  douce 
ou  rigoureuse. 

Quelques  autres  documents  laissent  voir  que  l'usage 
romain  de  la  commendatio  se  continua  au  profit  des 
églises.  Le  propriétaire  d'un  domaine  situé  clans  le 
diocèse  de  Cahors  écrit  à  l'évêque  de  ce  diocèse  :  «  Je 
vous  prie  de  prendre  en  votre  défense  ce  domaine  et  les 
hommes  qui  y  habitent;  daignez  les  avoir  comme  reçus 
et  commendés;  traitez- les  comme  vous  appartenant  en 
propre2.  »  Un  autre  personnage  écrit  au  même  évêque  : 


1  Andegavenses,  21  :  Si  fuerit  ego  ipsi  mit  aliquis  de  heredibus  meis 
vel  quolibet  extranea  pcrsona,  qui  contra  liane  vindicione  agere  conaverit, 
inferit  inler  tibi  et  agenle  sancti  illius,  daplct....  —  Dans  les  autres 
formules  analogues,  on  écrivait  :  Inférât  inler  tibi  et  fisco  (Andegavenses, 
2,  5,  19,  27;  Marculfe,  11,  11  ;  Bituricenses,  15;  Senoniciv,  5,  6,  11, 
14,  25,  25;  Mcrkelianœ,  9,  10).  — Dans  une  autre  formule  d'Anjou, 
n°  50,  un  jugement  sur  une  question  de  propriété  foncière  est  rendu 
par  l'abbé. 

-  Epislola  ad  Desiderhim,  dans  Bouquet,  IV,  44  :  Ut  villam  Curti- 
cellam  et  homines  Un  consislentes  sub  vestra  defensione  lanquam  pro- 
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«  Je  vous  commende  ces  biens  et  veux  que  les  hommes 
qui  y  habitent  soient  commendés  en  vos  mains1.  » 

Ce  qui  est  fréquent  aussi  chez  les  hagiographes  du 
temps,  c'est  qu'un  jeune  homme,  destiné  à  la  carrière 
de  l'Eglise,  soit  remis  aux  mains  d'un  évoque  par  un 
acte  que  la  langue  appelle  eommendalio*.  Sans  doute  il 
s'agit  ici  d'un  patronage  d'une  nature  particulière;  le 
patron  a  surlout  le  devoir  d'instruire  et  de  préparer  au 
sacerdoce;  le  protégé  est  surtout  un  disciple. 

Voici  ailleurs  un  patronage  d'une  autre  sorte.  Gon- 
tran  Boson  est  poursuivi  par  deux  rois  francs  comme 
coupable  de  meurtre;  l'évéque  de  Verdun  le  prend  sous 
sa  protection.  Or  ce  qu'il  y  a  ici  de  plus  digne  de  re- 
marque, ce  n'est  pas  le  fait  lui-même,  ce  sont  les 
expressions  dont  se  sert  Grégoire  de  Tours;  il  dit  que 
«  l'évéque  reçoit  l'homme  en  sa  foi3  »,  ce  qui  veut  dire 
aussi  qu'il  «  l'a  en  sa  main  et  puissance4  »  ;  comme 
palron,  il  doit  surtout  le  soustraire  à  la  violence;  il 
devrait  même  le  défendre  au  tribunal  du  roi5. 

prima  familiam  dignelis  habere  receploset  commendatos.  —  Est-ce  bien 
ici  une  véritable  conunewlalio  dans  le  sens  rigoureux  de  l'acte  ?  On  en 
peu!  douter,  parce  que  c'est  un  évèque,  Rauracus  de  Ncvers,  qui  parle  à 
un  autre  évêque.  Mais,  quand  même  il  ne  parlerait  qu'au  figuré,  il  reste 
toujours  qu'il  emploie  des  expressions  courantes,  et  ces  expressions 
révèlent  un  usage. 

1  Epislola  ad  Desiderium,  IV,  48  :  Usée  vobis  commendamus  ut  omnes 
qui  ibi  manent  sint  vobis  commcndali. 

2  Exemple  :  Bouquet,  Vila  S.  Altalœ,  c.  \,  Patrologie,  t.  LXXXVII,  col. 
1055  :  Arigio  pontifici  a  genitore  commendatus  est.  La  suite  du  récit 
marque  qu'il  y  avait  un  groupe  de  jeunes  gens,  sodales,  ainsi  commendés 
à  l'évoque.  —  Vita  S.  Lanlberli,  5;  Acta  Sanctorum  ordinis  Bene- 
dicli,  III,  1  :  Paler  cjus  commendavit  eum  supradicto  antistiti  divinis 
dogmatibus   erudiendum. 

3  Grégoire  de  Tours,  Historia  Francorum,  IX,  10  :  Eum  sna  in  fide 
susciperat.  C'est  l'ancienne  expression  romaine;  peut-être  aussi  traduit- 
elle  une  expression  f'ranque. 

4  Rapprochez  le  chapitre  8,  où  il  écrit  que  le  roi  posuit  eum  in  manu 
episcopi,  en  disant  :  Sit  pênes  te,  sacerdos. 

3  Cela  ressort  de  cette  observation  de  Grégoire  de  Tours  :  Pontijex 
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Dans  un  autre  récit,  Grégoire  de  Tours  montre  que 
l'évoque  de  Rouen,  Prsetextatus,  avait  autour  de  lui  un 
groupe  de  «  fidèles  ».  Ce  qui  frappe  ici,  c'est  que  ces 
fidèles  sont  très  nettement  distingués  des  clercs.  «  L'é- 
vêque,  ayant  été  frappé  d'un  coup  mortel,  appela  à  son 
secours  les  clercs  qui  l'entouraient;  mais  aucun  d'eux 
n'osa  s'approcher  de  lui;  ce  fut  par  les  mains  de  ses 
fidèles  qu'il  fut  ramené  à  sa  maison1.  »  L'évêque  du 
Mans,  Bertramn,  avait  aussi  autour  de  lui  quelques 
hommes  qu'il  appelle  ses  «  amis  »  ou  ses  «  fidèles2  ». 
Il  les  «  nourrit  »,  c'est-à-dire  pourvoit  à  tous  leurs 
besoins;  eux,  le  «  servent  »  et  servent  aussi  son  église. 

Tous  ces  traits,  épars  dans  les  documents,  ne  nous 
donnent  pas  une  idée  aussi  nette  que  nous  le  souhaite- 
rions du  patronage  d'Eglise.  Nous  ne  saisissons  clai- 
rement ni  les  conditions  suivant  lesquelles  il  se  con- 
tractait,  ni  les   obligations  qu'il  entraînait   pour  les 

non  adfuit,  quia  convenerat  (regibus)  ut  absque  ullius  defensione  régi 
prœsenlaretur  ut  non  excusaretur  a  sacerdote. 

1  Grégoire  de  Tours,  VIII,  51  :  Ille  vero  vocem  emitlens  ut  clerici  qui 
aderant  adjuvarent,  nullius  ope  de  tanlis  adstantibus  est  ad  juins.... 
In  cubiculo  suo  inter  manus  fidelium  deporlatus  et  in  suo  lectulo 
collocatus  est.  —  Rapprochez  de  cela  l'expression  eredilos  suos,  que  je  n'ai 
trouvée  employée  qu'une  fois,  et  dont  le  sens  n'est  pas  tout  à  fait  net, 
mais  qui  parait  impliquer  la  même  idée  que  le  mot  fidèles.  Un  person- 
nage dit  à  un  évéque  :  Transmitte  abbates  et  creditus  iuos;  idem,  IX,  10. 
Littéralement,  ce  sont  les  hommes  en  qui  l'on  a  confiance;  VII,  40  [In 
gloria  martymm,  711;  Vita  Eligii,  II,  74  :  Misit  solidos  per  créditant 
personam.  [Dans  le  Liber  in  gloria  confessorum,  62,  le  mot  creditus 
semble  bien  correspondre  à  fulelis  :  Per  hominein  creditum  diregit 
eclœsiœ.) 

2  Testanicnlum  Bertramni,  Pardessus,  n°  '250,  p.  210-212  :  Fidelis- 
siniis  mets  Warneliario  et  Walconi,  quia  mihi  fideliter  ab  adolescentia 
eorum  vcl  sanclce  cum  intégra  fide  deservisse  noscunlur.  —  Quidquid  fideli 
nostro  Cherulfo  dedimus .  —  Fidelissimo  amico  meo  Chadeleno.  — 
Fideli  meo  Berioleno.  —  Rogo  atque  jubeo  ut  quanticunque  amici  met 
vcl  fidèles  servienles  fuerinl,  semper  memorcs  sint  nutrilurœ  meœ. 
—  Adjuro  Cabimoaldum  episcopum  ut  seniper  memor  sit  nutrilurœ  nieco 
vel  palrocinii  Sancli  Pelri. 
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deux  parties.  Peut-être  n'y  avait-il  pas  de  règles,  ou 
ces  règles  variaient-elles  suivant  la  volonté  ou  la  situa- 
tion sociale  des  personnes.  Rien  d'arrêté  ni  de  constant 
en  des  matières  dont  ne  s'occupait  ni  la  loi  civile,  ni  la 
législation  ecclésiastique.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est 
que  la  commcndatio,  le  patrocinium,  la  tuitio,  déjà  usi- 
tés sous  l'Empire,  se  continuèrent  au  profit  de  l'Eglise. 
Il  s'en  faut  de  tout  que  l'Eglise  ait  réprouvé  cette  pra- 
tique. 

jNous  ne  devons  pas  non  plus  perdre  de  vue  que  ce 
n'est  pas  l'Eglise  chrétienne  prise  en  corps  qui  reçoit  la 
coMinendatio  et  donne  son  patronage  ou  sa  mainbour. 
L'unité  de  l'Eglise,  au  point  de  vue  des  actes  matériels, 
des  intérêts,  même  du  patronage,  n'existe  pas.  L'homme 
se  commende  personnellement  à  un  évoque,  ou,  pour 
employer  le  langage  du  temps,  «  à  une  église  ».  Un 
autre  se  commende  «  à  un  saint  »,  c'est-à-dire  à  l'abbé 
d'un  monastère.  Le  patronage,  même  le  patronage 
ecclésiastique,  est  essentiellement  personnel. 
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CHAPITRE  XII 

La  c  commendatio  »  et  la  mainbour  des  particuliers1. 

1°    DE    CEUX    QUI    ((    SE    COMMENCENT    ))    PARCE    QU'lLS    n'o.NT    TAS 
((    DE    QUOI    SE    NOURRIR    ET    SE    VÊTIR    )) . 

Nous  avons  étudié  plus  haut  la  commendatio  dans  la 
société  romaine.  Elle  se  continue  dans  la  société  méro- 
vingienne. Il  y  a  môme  cette  particularité  :  en  étudiant 
cette  pratique  au  temps  de  l'Empire,  nous  nous  sommes 
demandé  si  la  commendatio  se  constituait  par  un  acte 
écrit,  et  nous  n'avons  trouvé  aucun  indice  de  cela; 
l'acte  écrit  et  la  formule  se  trouvent,  au  contraire,  sous 
les  Mérovingiens.  On  écrivait  beaucoup  à  cette  époque. 
L'usage  des  actes  écrits  est  attesté  par  la  Loi  des  Francs 
Piipuaires  et  par  celle  des  Bavarois;  il  l'est  mieux  encore 
par  les  centaines  de  formules  qui  sont  venues  jusqu'à 
nous.  Il  y  avait  des  formules  pour  tous  les  actes  de  la 
vie  privée;  il  y  en  a  eu  une  pour  la  commendatio,  c'est- 
à-dire  pour  l'acte  de  se  mettre  en  mainbour  ou  patro- 
nage d'un  homme. 

Elle  est  dans  le  formulaire  de  Tours2.  Nous  allons  la 
citer  textuellement  ;  il  s'en  dégagera  plusieurs  vérités 
importantes;  le  style  et  les  mots  même  en  sont  dignes 
d'attention.  Elle  porte  pour  rubrique  :  «  Celui  qui  se 
commende  en  puissance  d'un  autre  ».  On  voit,  dès  ces 

1  Roth,  Bencficialwesen,\).  167;  Feudalilœt,  p.  514;  Waitz,  t.  II; 
Ehrenberg,  Commendalion  und  Huldigung  nach  frankiscke  Recht,  1877; 
Meyer,  dans  la  Zeitsclirift  der  Savigmj  Sliflung,  1882. 

8  Fonnulœ  Turoneiises,  n°  43;  Zeuiner,  p.  158;  Sirmondicœ,  44; 
lîozière,  43. 
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premiers  mots,  que  «  se  co  m  monder  »  c'est  se  mettre 
en  mains  et  «  en  puissance  »  d'un  autre  homme1. 

L'acte  est  fait  sous  forme  de  lettre,  et  c'est  naturelle- 
ment l'inférieur  qui  l'écrit  :  «  Au  seigneur  un  tel, 
homme  magnifique,  moi  un  tel2.  »  Ceci  est  simplement 
la  façon  mérovingienne  d'écrire  les  deux  noms;  l'usage 
veut  qu'on  appelle  seigneur  l'homme  à  qui  l'on  s'adresse. 
Tout  homme  a  d'ailleurs,  à  moins  qu'il  ne  soit  d'une 
classe  tout  à  fait  inférieure,  un  qualificatif  honorifique  : 
il  est.  illuster,  ou  magnifiais,  ou  laudabilis,  ou  pour  le 
moins  lioneslus,  et  la  politesse  du  temps  exige  qu'en 
lui  écrivant  on  lui  donne  le  titre  auquel  il  a  droit. 

«  Il  est  constant  que  je  n'ai  pas  de  quoi  me  nourrir 
et  me  vêtir;  en  conséij uence,  je  me  suis  adressé  à  votre 
honte3,  et  je  me  suis  résolu,  par  ma  volonté,  à  me  livrer 
et  commender  à  votre  mainhour4.  »  Pour  désigner  l'acte 
qu'il  accomplit,  l'homme  emploie  les  trois  termes  précis 
mundeburdum,  tradere,  commendare.  Des  trois,  l'un 
est  germanique,  les  deux  autres  sont  latins  et  étaient 
appliqués  à  celte  sorte  d'acte  depuis  plusieurs  siècles5. 
L'expression  germanique  et  l'expression  romaine  sont 
ainsi  associées  dans  la  même  phrase.  Le  même  homme 


1  Qui  se  in  alterius  poteslate  commendat. 

2  Domino  magnifico  Mo,  ego  Me. 

5  C'est  le  sens  du  mot  pietaii  veslrœ  à  l'époque  mérovingienne  :  pietas 
régis,  la  bonté  du  roi;  pietas  divina,  la  bonté  de  Dieu.  [Cf.  p.  115.] 

4  Dum  omnebm  habetur  percognitum  qualilcr  ego  minime  habco  iinde 
me  pascere  vel  vestire  debeam,  ideo  petii  pielati  vestrœ  et  milii  deevevit 
voluntas  id  me  in  vestrum  mundoburdum  tradere  vel  commendare  debc- 
rem;  quod  ita  et  feci.  —  Les  expressions  omnibus  habetur  percognitum  ; 
decrevil  voluntas;  quod  ita  et  feci,  sont  de  styld  usuel  dans  toutes  les 
formules  du  temps.  —  Le  verbe  debere,  qui  est  aussi  d'un  usage  ordi- 
naire, n'a  pas  le  sens  précis  d'obligation;  c'est  une  sorte  de  verbe  auxi- 
liaire; exemples:  Turonenses,  14:  Mihi  placuit  ut...  deberem;  24: 
Convenit  nobis  ut...  deberimus;  Marculfe,  II,  23,  etc. 

8  [Cf.  p.  207  el  suivantes. 
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les  emploie  ensemble  ei  les  confond,  parce  qu'elles  sont 
entrées  dans  la  langue  courante. 

«  M'étant  livré  et  remis  en  votre  mainbour,  vous 
devrez  m'aider  et  me  soutenir,  tant  de  la  nourriture  que 
du  vêtement,  autant  que,  de  mon  côté,  je  pourrai  vous 
servir  et  bien  mériter  de  vous1.  »  Voilà  les  obligations 
réciproques  qui  résultent  du  lien  qu'on  contracte.  Voici 
qui  marque  mieux  encore  la  subordination  de  l'infé- 
rieur :  «  Et  tant  que  je  vivrai,  je  devrai  vous  rendre  le 
service  d'homme  libre  et  l'obéissance2.  »  La  sujétion  est 
exprimée  par  les  deux  mots  tout  latins,  servitium  et 
obsequium.  L'autorité  du  supérieur  est  exprimée,  à  la 
ligne  suivante,  par  les  trois  mots potestas,mundcbardum 
et  defemio5;  protection,  mainbour  et  puissance  sont  en 
effet  trois  termes  synonymes.  Déjà  le  caractère  de  la 
mainbour  ressort  assez  nettement. 

Avant  de  traduire  la  seconde  moitié  de  la  formule,  il 
y  a  quelques  remarques  à  faire.  L'homme  qui  se  «  com- 
mende»,  c'est-à-dire  qui  se  met  dans  les  mains  d'un 
autre,  commence  par  déclarer  qu'il  n'a  pas  de  quoi  se 
nourrir  et  se  vêtir.  On  se  tromperait  si  l'on  prenait  cette 
expression  dans  son  sens  littéral  et  matériel.  C'est, 
visiblement,  une  formule;  ce  sont  des  termes  solennels 
et  obligatoires.  Il  faut  que  l'inférieur  les  écrive,  afin 

1  Eo  videlicet  modo  ut  me  tam  de  victu  quamet  de  vestimenlo,  juxta 
quod  vobis  servire  et  promereri  potuero,  adjuvare  vcl  eonsolare  debeas. 
Sur  le  sens  du  mot  eonsolare,  solatium,  il  faut  se  rappeler  que  solatium 
a  sans  cesse  le  sens  de  auxilium.  Cf.  Grégoire  de  Tours,  II,  52  :  Sola- 
tium prœbere;  idem,  IV,  10;  III,  6:  In  solatium  vocare;  etc.;  Grégoire 
le  Grand,  Lettres,  I,  15;  X,  25;  Decrelum  Childeberti,  4. 

-  Et  dum  ego  in  caput  advixero,  ingenuili  online  tibi  servicium  vel 
obsequium  impendere  debeam.  —  Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler 
que  vel  dans  la  langue  du  temps  n'est  pas  un  disjonctif,  mais  a  au  con- 
traire le  sens  de  et. 

3  De  vestra  potestate  vel  mundoburdo...  sub  veslra  poteslate  vel 
defensione. 
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que  son  infériorité  soit  bien  constatée.  Que  cela  soit 
vrai  ou  non,  il  faut  qu'il  se  déclare  absolument  pauvre, 
et  cela  veut  dire  qu'il  devra  tout  à  celui  qu'il  prend 
pour  patron  et  pour  chef1. 

Il  a  soin  d'écrire  aussi  que  c'est  «  par  une  résolution 
de  sa  volonté  »  qu'il  se  met  en  mainbour.  Il  conslate 
qu'il  agit  librement,  qu'il  ne  cède  à  aucune  contrainte. 
Il  est  nécessaire,  en  effet,  que  l'acte  de  comme ndalio 
soit  spontané  ou  le  paraisse.  Il  ne  peut  s'opérer  que  par 
la  volonté  libre  de  deux  hommes. 

Enfin,  l'bomme  qui  écrit  cette  lettre  et  qui  s'engage 
à  «  servir  »  fait  pourtant  cette  réserve  qu'il  ne  servira 
que  «  comme  libre  ».  Il  ne  s'agit  pas  de  la  servitude. 
Nous  possédons  d'autres  formules  par  lesquelles  l'homme 
se  met  en  esclavage;  elles  sont  conçues  en  d'autres 
termes  que  celle-ci  ;  on  n'y  trouve  ni  le  terme  commen- 
dare,  ni  le  mot  mainbour*.  La  commendation  laisse  à 
l'homme  sa  qualité  d'homme  libre,  et  cette  règle  restera 
celle  de  la  vassalité. 

Yoici  la  seconde  partie  de  la  formule  :  «  Je  n'aurai 
pas  la  faculté  de  me  retirer  de  votre  puissance  et  main- 
bour; je  resterai  tous  les  jours  de  ma  vie  sous  votre 
pouvoir  et  en  voire  défense3.  Et  il  a  été  convenu  entre 
nous  que,  si  l'un  de  nous  manque  à  la  présente  con- 


1  Joignez  à  cela  que  la  règle  était  qu'en  quittant  le  patron,  le  vassal  lui 
abandonnât  tout  ce  qu'il  avait  gagné  à  son  service;  on  pouvait  donc  avoir 
intérêt  a  lui  faire  écrire  qu'au  moment  où  il  entrait  dans  son  service  il  ne 
possédait  rien. 

2  Voir,  par  exemple,  dans  le  même  recueil  des  Turonenses,  le  n°  10. 
—  Nous  ne  savons  pourquoi  M.  Zeumer,  p.  152  de  son  édition,  insinue  que 
noire  n°  45  fait  double  emploi  avec  le  n°  10;  ces  deux  formules  n'ont  rien 
de  commun. 

3  De  vestra  poteslale  vel  mundoburJo  tempore  vilse  meœ  polestotem 
non  habeam  subtrahendi,  nisi  snb  veslra  polestale  vel  defensione  diebus 
vitœ  mes?  debeam  permanere. 
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vention,  il  payera  à  l'autre  contractant  tel  nombre  de 
sous,  et  cette  convention  restera  ferme  à  toujours.  Il  a 
été  encore  convenu  qu'il  serait  fait  et  signé  deux  lettres 
identiques  du  présent  acte.  » 

Cette  seconde  partie  présente  des  traits  de  caractère 
qui  n'étaient  pas  dans  la  première.  La  première  avait  le 
caractère  d'une  demande,  petii.  La  seconde  a  plutôt  le 
caractère  d'un  contrat,  convenu.  C'est  même  un  contrat 
synallagmatique,  et  il  se  conclut  par  deux  lettres  «  de 
même  teneur  »  qui  sont  remises  aux  deux  parties.  Les 
deux  hommes  sont  déclarés  égaux  entre  eux,  pares.  Ils 
sont  autant  engagés  l'un  que  l'autre;  en  cas  de  manque 
de  parole,  tous  les  deux  sont  sujets  à  une  clause  pénale 
de  dédit,  et  la  somme  est  la  même  pour  tous  les  deux. 
Enfin  le  contrat  est  fait  à  perpétuité.  Ni  l'une  ni  l'autre 
des  deux  parties  n'aura  le  droit  de  le  rompre.  La  mort 
seule  pourra  le  dissoudre,  et  du  moins  il  n'est  ni  héré- 
ditaire, ni  transmissible. 

Mais  on  se  tromperait  beaucoup  si  l'on  jugeait  que 
toute  commendatio  dût  ressembler  à  celle  dont  nous 
avons  ici  la  formule.  Une  première  illusion  serait  de 
croire  que  celte  convention  se  formât  toujours  par  un 
acte  écrit.  Il  est  bon  d'observer  que  la  formule  que  nous 
venons  de  traduire  est  unique.  On  ne  la  trouve  que 
dans  un  seul  des  neuf  formulaires  mérovingiens;  et 
dans  celui-là  même,  sur  quatre  manuscrits,  il  n'en  est 
qu'un  seul  qui  la  contienne.  Cela  permet  de  supposer 
qu'elle  n'a  pas  été  d'un  usage  très  fréquent.  Elle  fait 
voir  que  la  commendatio  pouvait  se  faire  par  lettre, 
et  même  par  double  lettre;  mais  elle  ne  doit  pas  faire 
croire  que  la  rédaction  d'une  lettre  fût  obligatoire.  La 
perpétuité  du  contrat  et  l'interdiction  pour  l'une 
comme  pour  l'autre  partie  de  le  rompre  ne  doivent 
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pas  non  plus  être  prises  pour  dos  règles  générales. 
Enfin,  la  clause  de  dédit  ou  la  stipulation  pénale  qui 
frappe  celui  des  deux  hommes  qui  manquera  à  son  en- 
gagement, est  un  trait  que  nous  ne  retrouverons  dans 
aucun  autre  exemple. 

11  est  visible  que  nous  avons  devant  les  yeux  Tune 
des  variétés  de  la  commendalio,  non  pas  la  commcn- 
datio  en  général. 

On  peut  du  moins  discerner  dans  cette  formule 
quelques  traits  qui  sont  communs  à  tous  les  genres  de 
commendatio  et  qui  se  retrouveront  dans  la  vassalité. 
On  y  peut  voir  que  l'homme  qui  «  se  commende  »  est 
un  homme  qui  se  met  «  en  puissance  »  d'un  autre.  On 
y  peut  voir  que  mainbour,  pouvoir  et  protection  sont 
une  même  chose.  On  y  constate  encore  le  principe  du 
contrat  volontaire,  et  la  réciprocité  des  obligations.  On 
y  aperçoit  enfin  que  l'égalité  morale  subsiste  entre  l'in- 
férieur et  le  supérieur  :  quoique  l'un  d'eux  «  serve  » 
l'autre  et  en  quelque  façon  lui  appartienne,  ils  s'appel- 
lent pourtant  pares  entre  eux. 

Nous  poserons-nous,  à  propos  de  cette  formule,  la 
question  de  race?  Chercherons-nous  si  les  deux  hommes 
sont  des  Francs  ou  des  Romains?  Celui  à  qui  la  lettre 
est  adressée  est  seulement  désigné  par  son  titre  de  vir 
magnifiais;  nombre  d'exemples  prouvent  que  ce  titre, 
comme  celui  de  vir  illuster  ou  de  vir  laudabilis,  était 
porté  indifféremment  par  des  hommes  de  naissance 
franque  et  par  des  hommes  de  naissance  romaine.  Il 
n'y  a  pas  dans  tout  le  corps  de  la  formule  un  seul  mot 
qui  fasse  présumer  la  race  de  celui  qui  devient  seigneur. 
Quant  à  l'homme  qui  se  place  en  mainbour  et  se  com- 
mende, il  ne  dit  pas  non  plus,  dans  sa  lettre  assez 
longue,  à  quelle  race  il  appartient.  La  langue  dont  il  se 
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sert  est  le  latin.  Il  s'y  trouve,  à  la  vérité,  un  mot  d'ori- 
gine germanique,  mundeburdum;  mais  la  même  chose 
est  exprimée  par  d'autres  mots  latins.  Le  mot  munde- 
burdum ne  prouve  pas  plus  que  l'homme  soit  un  Ger- 
main que  les  mois  commendare,  poteslas  et  defensio 
ne  prouvent  qu'il  soit  un  Romain1.  Si  d'ailleurs  on  fait 
abstraction  de  ce  mot  unique,  tout  le  reste  des  quinze 
lignes  est  du  plus  pur  latin,  non  pas  du  latin  classique 
et  littéraire,  mais  du  latin  qui  était  usité  dans  la  pra- 
tique au  iiic  et  au  ive  siècle  de  notre  ère2.  Tous  les  mots 
ont  le  sens  précis  qu'ils  avaient  eu  sous  l'Empire.  Les 
tours  de  phrase  et  les  constructions  appartiennent  bien 
à  la  langue  latine.  11  n'y  a  pas  à  supposer  que  cette  for- 
mule ait  été  rédigée  par  des  barbares  s'exprirnant  dans 
une  langue  étrangère.  Il  n'y  a  pas  non  plus  d'indice 
qu'elle  soit  la  traduction  d'une  formule  germanique. 
Elle  appartient  d'ailleurs  au  recueil  de  Tours,  où  tout 
est  romain,  la  langue  et  le  Droit,  et  où  ce  sont  les  lois 
romaines,  et  non  la  Loi  Salique,  qui  sont  toujours 
citées.  Encore  n'est-on  pas  en  droit  de  conclure  de  là 
que  l'acte  dont  il  s'agit  soit  fait  par  un  Romain.  Nous 
savons,  en  effet,  que  beaucoup  de  formules  romaines 
ont  été  employées  par  des  Francs,  pour  leurs  ventes, 
pour  leurs  donations,  pour  leurs  testaments.  En  résumé, 


1  On  observera  que  le  mot  mundeburdis  était  employé  aussi  bien  par 
l'Église  que  par  les  laïques.  Concile  [dit]  de  Bordeaux  de  G(>2,  dans  Par- 
dessus, Diplontala,  t.  11,  p.  150  ;  FormuUc  Senonicie,  6  :  Defenstone  vel 
mundeburde  secclesianim.  Voir  un  grand  nombre  de  diplômes  royaux, 
dont  la  formule  est  visiblement  dictée  par  les  évéqucs  ou  par  les  moines, 
et  où  se  trouve  le  mot  mundeburdis. 

2  Appartiennent  au  vrai  latin  courant  du  iil°  et  du  iV  siècle,  les  mots 
me  pascere,  vestire,  pietas  dans  le  sens  de  bonté,  decrevit  volunias,  Iradere 
vel  commendare,  servira  etpromereri,  adjuvare  vel  consolure,  obscijuium, 
convenil  ut,  convententiis,  duas  cpislolas  uno  tenore  cunscriplas,  elc. 
L'expression  solidos  componal  n'est  peut-être  que  du  v°  ou  du  vie  siècle. 

18 
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il  est  impossible  de  dire  si  les  actes  visés  par  notre  for- 
mule appartiennent  plutôt  aux  Romains  ou  aux  Francs. 
Le  plus  sage  est  de  croire  qu'ils  appartiennent  sans  dis- 
tinction aux  deux  races. 

[On  fera  encore  une  autre  remarque  à  propos  de 
l'acte  conclu  par  ces  hommes.  11  ne  renferme]  rien  de 
militaire.  L'homme  qui  entre  en  mainbour  ne  se  pré- 
sente pas  comme  un  guerrier.  Il  s'engage  bien  à 
«  servir  »  son  chef;  il  ne  s'engage  pas  à  combattre 
pour  lui.  Le  chef  promet  «  de  le  nourrir  et  de  le 
vêtir  »;  il  ne  lui  promet  ni  la  framée  ni  le  cheval  de 
bataille.  [Il  n'est  question,  dans  tout  cela,  ni  d'armes, 
ni  de  soldats,  ni  de  service  militaire.] 

2°  DE  CEUX  QUI  ((  SE  COMMENCENT  »  POUR  OBTENIR  DES 
HONNEURS  ET  DES  PLACES. 

Voici  une  autre  sorte  de  commendatio .  Nous  avons  vu 
que,  sous  l'Empire  romain,  des  hommes  riches  et  de 
grande  famille  se  plaçaient  sous  le  patronage  d'un  grand 
de  la  cour  impériale  pour  se  pousser  dans  la  carrière 
des  honneurs.  Les  mêmes  habitudes  se  continuèrent 
dans  l'époque  mérovingienne.  Elles  se  continuèrent 
commele  pouvoir  monarchique  se  continuait,  et  comme 
se  continuait  la  vie  de  cour,  la  hiérachie  des  emplois,  la 
carrière  des  honneurs. 

Il  est  naturel  que  les  lois  ne  mentionnent  pas  ce 
genre  de  commendatio  et  que  nous  n'en  trouvions  pas 
la  formule;  mais  les  écrivains,  ceux  surtout  qui  décri- 
vent les  mœurs  du  temps,  ont  plus  d'une  fois  l'occasion 
de  la  signaler,  et  ils  nous  en  présentent  ainsi  des  exem- 
ples concrets. 

Voici,  par  exemple,  un  personnage  nommé  Désidérius, 
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qui  devint  plus  tard  un  évêque  et  même  un  saint,  mais 
qui  commença  par  être  un  homme  de  cour.  Son  biogra- 
phe commence  par  nous  montrer  qu'il  est  de  naissance 
romaine.  «  Il  appartenait,  dit-il,  à  une  famille  des  plus 
honorables  et  des  plus  nobles  parmi  les  familles  gau- 
loises1. »  Il  reçut  aussi  une  éducation  toute  romaine;  il 
«  apprit  les  belles-lettres,  l'éloquence  gauloise,  et  les 
lois  romaines2  ».  Avec  cette  instruction,  il  entra  dans 
le  Palais  et  de  bonne  heure  il  fut  élevé  à  la  charge  de 
trésorier  du  roi3.  Dès  lors  son  patronage  fut  recherché. 
Le  biographe  dit  que  «  beaucoup  d'évêques,  de  ducs,  de 
fonctionnaires  de  la  cour,  vivaient  sous  l'aile  de  sa  pro- 
tection »,  stib  ala  luilionis  ejus  degebant'.'Pav  ces 
mots,  le  biographe  traduit-il  le  mot  germanique  main- 
bour?  Cela  est  possible,  mais  non  certain.  Tuilio  était 
l'un  des  termes  dont  on  désignait  le  patronage  romain. 
En  tout  cas,  voilà  un  personnage  qui  n'est  pas  un 
Franc,  qui  n'est  pas  non  plus  un  guerrier,  et  qui,  parce 
qu'il  est  fonctionnaire  influent,  voit  des   hommes  se 


1  Vita  S.  Dcsiderii Caturcencis,  Bouquet,  III,  527  ; Patrologie,  t. LXXXVII  ; 
Labbe,  Biblioiheca  ma  miser  iptorum,  t.  I,  p.  711  :  Parentibus  honestissimis 
etapud  Gallicanas  (amilias  prse  ceteris  generositate  ornatis. —  Désidérius 
était  né  dans  le  pays  d'Albi,  où  les  Francs  n'avaient  guère  pénétré.  Son  père 
s'appelait  Salvius.  Sa  mère  porte  un  nom  germain,  Erchenefrida,  et  peut- 
être  est-elle  une  Germaine  ;  ces  unions  étaient  fréquentes,  et  celle-ci  se 
comprend  d'autant  mieux  que  Salvius  avait  vécu  à  la  cour  des  rois  francs. 
En  tout  cas  on  avait  conservé  des  lettres  de  cette  Erchenefrida,  lettres 
écrites  à  son  fils,  et  qui  sont  en  bon  latin.  —  Les  frères  et  les  sœurs  de 
Désidérius  s'appelaient  Rusticus,  Siagrius,  Avita  et  Selena  ;  tous  ces  noms 
appartiennent  à  la  race  gauloise. 

2  Ibidem  :  Lilterarum  studiis  eruditus  est...  Gallicanamquc  eloquen- 
tiam...  ac  deinde  legum  Romanarum  indagationi  sluduit. 

3  Sitb  adolcsccnliœ  ad  hue  annos,  thesaurarius  régis...  inter  proceres 
gerebat....  Opulentissimos  thesauros  hujus  arbitrio  rex  commi&it. 

4  Ibidem,  c.  5  :  Mulli  quoque  episcoporum,  ducum  ac  domesiicorum 
sitb  ala  luilionis  ejus  degebant;  multi  nobilium  sibi  eum  gralificare  gau- 
debant. 
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grouper   autour  de    lui    et   ce   vivre    sous    son    patro- 


nage1 ». 


Grégoire  de  Tours  raconte  l'histoire  d'un  certain 
Patrocle.  ^ous  ne  savons  pas  s'il  était  Romain  ou  Franc; 
il  était  né  dans  le  pays  de  Bourges  sous  le  règne  de 
Clovis;  fils  d'.Etherius,  frère  d'Antonius,  il  portait  un 
de  ces  noms  grecs  qui  étaient  alors  [comme  autrefois] 
en  vogue  chez  les  Gaulois.  Enfant,  il  fréquenta  l'école, 
dit  Grégoire  de  Tours  ;  il  s'agit  vraisemblablement  d'une 
école  de  village,  où  il  apprit  «  les  éléments2  ».  Devenu 
jeune  homme,  il  fut  «  commendé  à  l'un  des  grands 
du  roi  nommé  Nunnio3  ».  Le  même  historien  parle 
ailleurs  d'un  homme  que  nous  pouvons  supposer  être 
un  Franc,  et  qui  «  commenda  »  son  fils  à  l'un  des  plus 
grands  personnages  de  la  cour  de  Ghildebert  l\,  nommé 
Gogon\  On  voit  par  ces  deux  exemples  que  l'acte  de 
commendatio  n'était  pas  nécessairement  fait  par  celui- 
là  même  qui  entrait  en  patronage;  s'il  était  un  enfant  ou 
un  jeune  homme,  l'acte  pouvait  être  fait  par  son  père; 
mais  l'enfant  ne  se  trouvait  pas  engagé  pour  sa  vie5. 


1  Ou  a  des  lettres  écrites  à  Désidérius  pendant  cette  période  de  sa  vie. 
Voir,  par  exemple,  une  lettre  de  Vérus,  un  Humain  aussi,  qui  était  peut- 
être  déjà  évoque  de  Rodez  (il  le  fut  en  625;  Didier  ne  fut  évêque  de  Cation 
qu'on  or;0)  ;  il  écrit  :  Domino  illnstri  et  a  nobis  peculiarins  suscipiendo 
domno  Desidcrio  opiimali...  cum  nos  vcslro  patrocinio  potiamw.... 
Dum  patrocinia  vestra  elegimus,  et  hactenus  nos  defensio  prèieclionis 
vestrœ  insigniter  munivit  (Bouquet,  IV,  48). 

-  Grégoire  de  Tours,  Vilse  Patrum,  IX,  1  :  Scolas  puerorum  expetivit, 
traditisque  elemenlu  ac  deinceps  quse  studio  puerili  necessaria  erant. 

5  Ibidem  :  Dehinc  Nùnnioni  qui  quond&m  cum  Childebertho  Parisiorum 
reqc  magnus  habqbatur,  ad  exercendum  commendatus  est. 

4  Idem,  llistoria  Fvancorum,  V,  46  :  Transobadus  filium  suum  cum 
Goqone,  qui  tune  régis  eral  nutvicius,  commendaverat.  Ce  Transobadus 
était  un  prêtre,  et  Grégoire  de  !  ours  insinue  qu'il  avait  placé  son  lits  dons  la 
Diainbour  d'un  grand  pour  obtenir  un  appui  on  vue  d'airiver.à  L'épiscopat. 

5  C'est  ce  que  prouve  L'histoire  de  l'alroclus,  qui,  à  la  mort  de  son  père, 
quitta  son  patron  et  revint  dans  son  pays. 
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Un  autre  trait  rapporté  par  Grégoire  de  Tours  nous 
montre  qu'un  ancien  esclave,  tout  nouvellement  affran- 
chi, pouvait  «  se  commender  au  patronage  »  d'un  duc1. 
Nous  avons  peu  de  renseignements  à  tirer  du  poète 
Fortunat,  qui  n'écrit  ni  ne  pense  avec  précision.  Il  a 
pourtant  un  vers  où  il  lui  échappe  de  mettre  un  des 
termes  propres  qui  s'appliquaient  à  la  mainbour.  S'a* 
dressant  au  duc  Chrodinus,  il  dit  :  «  D'autres  te  recon- 
naissent pour  leur  protecteur  et  nourricier  »,  tutorem 
niUritoremque  2.  Pour  comprendre  le  sens  de  ce  der- 
nier mot,  il  faut  rappeler  que  Grégoire  de  Tours  a  dit 
que  Patroclus  «  commendé  »  à  Nunnio  était  «  nourri  » 
par  lui3;  qu'un  évêque  écrivant  à  Désidérius,  et  lui 
rappelant  le  temps  où  il  était  dans  la  truste  royale, 
exprime  cela  par  les  mots  :  «  Quand  vous  étiez  nourri 
dans  le  Palais4.  »  Nous  voyons  dans  le  testament  de 
Bertramn  que  l'un  des  noms  du  patronage  était  natri- 
tura;  il  fait  ses  adieux  à  ses  «  fidèles  »  en  leur  disant  : 
souvenez-vous  toujours  que  je  vous  ai  nourris,  memorcs 
sitis  mex  nutriturx*.  Cinquante  ans  plus  tard,  un 
chroniqueur  parlant  d'un  homme  en  patronage  du  duc 
Chrodinus  l'appelle  «  son  nourri  »,  nutritum  suum6. 
Cette  manière  déparier  restera  dans  la  langue  courante, 

1  Grégoire  de  Tours,  IV,  40  :  Andarchius...  Felicis  senatoris  servus...des- 
picere  dominos  cœpil,  et  se  patrocinio  Lupi  ducis  commendavit....  Lupus 

insinuavit  eum  Sijqibertho  régi Quem  Me  per  loca  diversa  dirigeas, 

locum  prœbuit  militandi.  —   Ce  dernier  mot  se  dit  de  toute  espèce  de 
service;  Andarchius  ne  fut  jamais  un  guerrier;  il  devint  duc  d'Auvergne. 

2  Carmina,  IX,  16. 

5  Grégoire  de  Tours,  Vitse  Patrum,  IX,  1  :  A  quo  cum  nitrirelur. 

4  Lettre  d'Abho  a  Désidérius,  dans  Bouquet.  IV.  4o  :  In  Palatio  régis, 
ubi  innutriti  fuistis. 

5  Testamentum  Berlramni,  Pardessus,  n°  250,  t.  I,  p.  212  :  Rogo  atqu?- 
jubeo  ut  quanticunque  amici  mei  vel  fidèles  servientes  fuerint,  memorcs 

sint  nutriturèe  rneœ Adjuro  Cabimoaldum  episcopum  ut  semper  ?ue- 

mor  sit  imtriturœ  mese  vel  patrocinii  Sancli  Pétri. 

6  Historia  epitomata,  c.  59. 
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et,  six  siècles  plus  tard,  un  vassal  s'appellera  encore 
«  un  nourri  ». 

Les  Vies  de  Saints  attestent  l'usage  de  la  commen- 
datio.  Sigirannus,  au  sortir  de  l'école1,  fut  attache  «  à 
l'homme  puissant  Flaocat,  pour  être  nourri2  ».  C'est 
que  son  père  voulait  le  pousser  à  la  cour;  Sigirannus 
ne  tarda  pas,  en  effet,  à  devenir  échanson  du  roi.  De 
même  Arnulfus,  trop  jeune,  «  est  confié  »  à  Gundulf, 
maire  du  Palais,  du  patronage  duquel  il  passa  bientôt 
dans  la  truste  du  roi5.  Arnulf  était  un  Franc;  Eligius 
paraît  être  de  race  romaine  ou  gauloise;  né  et  élevé  à 
Limoges,  instruit  dans  son  art,  il  veut  faire  fortune 
dans  le  Palais;  mais  pour  faire  partie  du  Palais  il 
doit  se  mettre  dans  la  mainbour  d'un  grand;  «  il  se 
remet  au  patronage  du  trésorier  Bobbo,  et  vit  sous  son 
autorité4.  » 

On  peut  observer  que  les  ecclésiastiques  avaient  une 
propension  à  se  mettre  ainsi  en  mainbour  des  grands. 
Le  concile  d'Auvergne  de  555  juge  nécessaire  de  le  leur 
interdire;  le  patronage  d'un  grand  serait  pour  eux  un 
moyen    d'échapper   à    l'autorité   de  leur  évêque5.    Le 

!  Vita  Sigiranni,  dans  les  Acla  Sanctorum  ordinis  Bcnedicti,  II,  -452  : 
In  primœva  cetatc  est  in  scholis  traditus  quatenus  litterarum  primordia, 
ut  solet,  perciperet. 

-  Ibidem  :  Deinde,  transacto  tempore,  Flaocado  cuidam  potenti  viro 
causa  nutriendi  adjundus,  Francorum  inpalatio  devenit,  ibique  ab  eodem 
ad  altiora  provocatus,  pincerna  régis  in  pueritia  est  deputatus. 

3  Vita  Arnulfi,  écrite  par  un  contemporain  (c.  2)  :  Arnulfus,  prosapia 

genitus  Francorum,  nobilis parentibus Cum  jam  benc  edoctus  ad  robo- 

ratam  pervenissel  œtatem,  Gundulfo  subregulo,  rectori  Palatii  vel  consi- 
liario  régis  exercitandus  in  bonis  artibus  traditur.  (Ada  Sanctorum  ordi- 
nis Bcnedicti,  II,  141).) 

4  Vita  Eligii,  ab  Audoeno,  I,  4  :  Notus  factus  est  cuidam  régis  thesau- 
rario,  Bobboni  vocabulo,  cujus  se  palrocinio  committens,  sub  ejas  ditione 
degebat.  (Bouquet,  III,  552.) 

5  Concilium  Arvernense,  555,  c.  4;  Sirmond,  I,  242  :  Ne  a  potentibus 
sœculi  clerici  contra  episcopos  suos  ullo  modo  erigantur. 
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concile  d'Orléans  de  538  signale  ce  fait  curieux  qu'il  y 
a  des  ecclésiastiques  qui  refusent  d'accomplir  les  actes 
de  leur  ministère  et  qui  allèguent  pour  excuse  qu'ils 
en  sont  empêchés  par  leurs  obligations  envers  leurs 
patrons1.  Le  concile  de  Paris  de  615  doit  de  nouveau 
interdire  aux  ecclésiastiques  de  se  rendre  vers  le  roi 
ou  vers  des  hommes  puissants  et  de  les  prendre  pour 
patrons2.  La  même  défense  est  adressée  aux  abbés 
et  aux  moines  par  le  concile  de  Chalon  de  642,  et  elle 
s'étend  aux  agents  et  administrateurs  des  domaines  des 
monastères3.  Les  conciles  luttaient  ainsi  contre  un 
penchant  bien  fort.  Jls  finissent  par  lui  céder,  et  le 
concile  [dit]  de  Bordeaux  de  tifâ  autorise  les  ecclésias- 
tiques, pourvu  qu'ils  obtiennent  l'assentiment  de  l'é- 
vêque,  «  à  se  mettre  en  mainbour  d'un  laïque,  comme 
c'est  l'usage4  ». 

Voilà  donc,  à  côté  de  la  commendatio  du  pauvre  qui 
a  déclaré  «  qu'il  n'avait  pas  de  quoi  se  nourrir  et  se 
vêtir  »,  une  seconde  sorte  de  commendatio  de  l'homme 
qui  se  met  aux  mains  d'un  grand  par  ambition  ou 
pour  le  succès  de  ses  intérêts.  Ce  patronage  ou  cette 
mainbour  se   pratique   au   vie  siècle  sans    distinction 

1  Concilium  Aurelianense,  538,  c.  11  ;  Sirmond,  I,  251  :  Si  qui  clerici 
ministériel  suscepta  ageredetreclent,  et  excusationem  de  patrociniis  quo- 
rumeunque  prsetendunt  ne  officium  impleant,  ac  sacerdoles  snos  sub  hu- 
jusmodi  causa  œslimant  per  inobedienliam  contemnendos...  inter  clericos 
non  habeantur  neque  ex  rébus  ecclesiastkis  stipendia  ulla  percipiant. 

■•  Concilium  Parisicnse,  615,  c.  3;  Sirmond,  I,  471  :  Si  quis  clericus, 
contempto  episcopo,  ad  principem  vel  ad  potentiores  homines  ambula- 
verit  vel  sibi  patronos  elegerit...  non  recipialur. 

5  Concilium  Cabilonense,  642,  c.  15;  Sirmond,  I,  492  :  Ut  abbates  et 
monachi  aut  agentes  monasteriorum  patrocinio  sœculari  non  utanlur. 

4  Concilium  Burdigalcnse,  6G2,  dans  les  Diplomata  de  Pardessus,  t.  II, 
p.  150  :  Presbyteri,  diaconi,  vel  quicumque  eclero,  sœculari  mundeburde, 
ut  fami iiare  est,  nisi  cum  convenientia  episcopi  (non  utantur).  —  Il  est 
curieux  qu'un  concile  de  Bordeaux  appelle  mundeburdis  ce  que  les  conciles 
d'Orléans,  de  Paris  et  de  Chalon  avaient  appelé  patrocinium. 
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de  race  ni  de  classe.  Tous  les  hommes  peuvent  «  se 
commender  »,  les  pauvres  comme  les  riches,  les  Francs 
comme  les  Romains,  les  ecclésiastiques  comme  les 
laïques.  Tous  aussi,  sans  distinction  de  race  ni  d'ordre, 
peuvent  exercer  cette  mainboùr,  pourvu  qu'ils  soient 
assez  ce  puissants  »,  c'est-à-dire  assez  «  grands  auprès 
du  roi  »  pour  que  leur  patronage  soit  utile. 

Cette  sorte  de  commmdatio  et  demainhour  n'a  encore 
aucun  caractère  militaire.  Nous  avons  cité  tous  les 
exemples  que  les  documents  en  présentent;  il  se 
trouve  que  parmi  eux  il  n'y  a  pas  un  seul  guerrier. 
Ces  hommes  que  nous  avons  vus  «  se  commender  » 
à  un  grand,  visaient  à  des  fonctions  administratives 
ou  financières,  à  des  emplois  à  la  cour,  à  des  dignités 
ecclésiastiques.  Aucun  d'eux  ne  parai l  avoir  porté  les 
armes. 

Nous  ne  conclurons  pas  de  là  qu'il  n'y  eût  pas  beau- 
coup de  guerriers  parmi  ceux  qui  «  se  commen- 
daient  »;  mais  nous  en  conclurons  que  le  service 
militaire  n'était  pas  la  condition  essentielle  et  néces- 
saire de  l'acte  de  commendation. 


o°   DU    CARACTÈRE    DE    LA    ((    COMME.NDATIO    ))  ;    QU'ELLE    NE    PRÉSENTE 
RIEN    DE    MILITAIRE. 


Biais  il  faut  pousser  plus  loin  nos  recherches.  Peut- 
être  trouverons-nous  une  mainboùr  ou  une  truste  plus 
militaire.  Il  faut  voir  s'il  n'existait  pas  des  groupes 
guerriers  constitués  par  la  commendation  de  quelques 
hommes  à  un  chef  choisi  par  eux.  Pour  cela,  nous 
allons  passer  en  revue  tous  les  documents,  et  surtout 
ceux  qui  ont  un  caractère  plus  germanique.  Nous 
commencerons  par  les  lois  barbares. 
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Dans  la  Loi  Salique,  on  ne  trouve  pas  un  seul  trait 
qui  se  rapporte  à  cette  vassalité.  Qu'on  en  parcoure 
tous  les  articles,  on  ne  rencontrera  nulle  part  un 
homme  qui  soit  en  mainbour  d'un  autre  homme,  si 
ce  n'est  du  roi.  Le  mot  mainbour  ou  mundebour  n'y 
est  pas;  le  terme  trustis  ne  s'y  rencontre  qu'appliqué 
au  roi.  Il  n'y  existe  ni  fidèles,  ni  vassaux.  Aucune 
allusion  n'y  est  faite  à  la  pratique  de  la  mainbour 
d'un  particulier.  De  groupes  guerriers  attachés  à  un 
chef,  il  n'y  a  pas  le  plus  petit  indice. 

Il  en  est  de  même  de  la  Loi  des  Burgondes,  qui  a  été 
rédigée  peu  de  temps  après  l'invasion.  Pas  un  mot  de 
la  mainbour,  de  la  commendation,  de  la  truste,  de  la 
bande  guerrière.  Ni  ces  mots,  ni  les  choses  qu'ils 
expriment,  ne  se  trouvent  dans  ce  code1. 

Dans  la  Loi  des  Francs  Ripuaires,  nous  trouvons  un 
mot  qui  paraît  être  une  allusion  aux  usages  que  nous 
cherchons.  11  y  est  parlé  d'un  homme  libre,  ingenuus, 
qui  se  trouve  en  dépendance  d'un  autre,  in  obsequio 
allerius2.  Je  n'oserais  pas  affirmer  qu'il  s'agisse  ici  de 


1  II  s'y  trouve  pourtant  un  mot  sur  lequel  on  a  bâti  bien  des  théories  ;. 
c'est  le  mot  fmamanni,  titre  54,  §  2  et  5  ;  Pertz,  t.  III,  p.  558.  Cf.  /«ra, 
titre  107,  §41,  p.  577.  Les  érudits  n'ont  pas  manqué  d'y  voir  des  groupes 
■guerriers  sous  un  chef.  Mais  la  loi  ne  dit  rien  de  pareil;  voici  comment 
elle  s'exprime  :  De  exarlis  novam  nunc  et  superfluam  faramannorum 
compelilionem  et  calumniam  a  possessorum  gravamine  prœcipimus  sub- 
moveri,  ut...  de  exarlis  habeant  cum  Burgundionibus  rationem.  Simili 
condilione  de  curte  et  pomariis  circa  faramannos  servata.  On  voit  qu'il 
s'agit  là  de  contestations  au  sujet  d'essarls  et  de  vergers.  Le  mot  faramanni 
signilie-t-il  des  guerriers?  Cela  est  possible,  bien  qu'on  ne  puisse  pas 
l'affirmer,  puisqu'on  n'en  connaît  pas  d'autre  exemple.  En  tout  cas, 
l'idée  d'un  groupe  guerrier  n'est  nullement  exprimée  ici,  et  il  n'y  a  pas  le 
moindre  indice  que  ces  hommes  fussent  des  comités  ou  des  vassaux  d'un 
chef. 

2  Lcx  Ripuaria,  XXXI  (XXXIII)  :  Si  homo  ingenuus  in  obsequio  allerius 
inculpatus  fucril,  ipse  qui  eumpost  se  eodem  lempore  relinuit,  in  pi  es- 
sentiel judicis  reprœsentet. 
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la  mainbour,  mais  j'incline  a  le  penser1.  En  tout  cas, 
la  Loi  des  Ripuaires  emploie  une  expression  toute  latine. 
Le  mot  mainbour  n'y  est  pas,  et  la  loi  ne  connaît 
d'au  Ire  truste  que  celle  du  roi2. 

Les  Godes  des  Alamans  et  des  Bavarois  ont  été  ré- 
digés au  \ne  siècle  par  l'ordre  des  rois  francs.  Dans  le 
Code  des  Alamans,  nous  ne  trouvons  pas  un  seul  mot 
qui  se  rapporte  à  la  mainbour,  au  patronage,  à  la 
commendation3.  Dans  le  Code  des  Bavarois,  il  n'est  pas 
question  de  mainbour,  ni  de  truste4;  mais  on  ren- 
contre, une  fois,  le  terme  romain  de  commendalio,  et 
il  est  fait  allusion  incidemment  à  l'homme  qui  «  s'est 
commendé  »,  c'est-à-dire  donné,  à  un  autre  homme5. 
Mais  il  n'est  rien  dit  de  plus  sur  cette  pratique. 

Dans  la  Loi  des  Thuringiens  et  dans  celle  des  Fri- 
sons, nous  ne  trouvons  rien  qui  s'y  rapporte.  Il  n'y  est 
pas  même  fait  allusion.  On  n'y  rencontre  ni  les  termes 
germaniques  mundeburd,  trustis,  vassw,  ni  les  termes 
latins  commendatio,  patrocinium.  La  Loi  des  Saxons 
renferme  un  mot  qui  peut  être  une  allusion  au  patro- 
nage; il  y  est  parlé  «  de  l'homme  libre  qui  a  été  sous 
la  tutelle  d'un  noble6  »  ;  on  n'y  trouve  d'ailleurs  ni  la 
mainbour,  ni  la  truste,  ni  la  vassalité. 

1  D'autant  plus  qu'une  rubrique  porte  :  De  eo  qui  in  obsequio  se  com- 
mendat  (édit.  Sohm,  p.  210  et  41).  Mais  cette  rubrique  est  l'œuvre  d'un 
copiste  et  ne  se  trouve  que  dans  un  seul  des  trente-quatre  manuscrits. 

2  Rex  Ripuaria,  XI,  1. 

5  Le  mot  mundeburdis  n'est  pas  dans  la  Loi  des  Alamans  ;  le  mot  mundium 
n'y  est  employé  que  pour  désigner  l'autorité  du  mari  sur  la  femme,  titre  LI 
[(LUI),  p.  110  et  111  de  l'édit.  Lehmann].  Le  mot  commendare  ne  s'y 
trouve  qu'avec  le  sens  de  «  mettre  un  objet  en  dépôt  )),  litre  VI  et  LXXXÎ 
(LXXXIV).  Le  mot  trust  n'y  est  pas. 

4  Le  mot  mundeburdis  n'est  que  dans  un  addilamenlum  qui  est  l'œuvre 
de  Charlemagne,  Pertz,  t.  III,  p.  478. 

5  Lex  Baiuwariorum,  III,  15,  1,  Walter;  ou  IV,  28,  Pertz,  p.  294: 
Si  quis  liberum  hominem...  cui  commendatus  fuit  dumvixit. 

6  Lex  Saxonum,  XVII  :  Liber  honio  qui  sub  tulela  nobilis  erat 
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La  Loi  des  Lombards,  écrite  auvne  siècle,  mentionne 

ir- 

l'homme  qui  «  a  fait  quelques  profits  au  service  du 
roi,  ou  dans  l'obéissance  d'un  comte  ou  d'un  simple 
particulier1  ».  Peut-être  faut-il  voir  ici  un  indice  de  la 
pratique  de  la  mainbour;  mais  on  n'ose  pas  l'affirmer. 

C'est  dans  la  Loi  des  Wisigoths  que  ce  régime  du 
patronage  est  le  mieux  décrit.  Il  n'est  appelé  ni  trustis, 
ni  mainbour;  il  est  appelé  patrocinium* .  Le  supérieur 
est  désigné  par  le  terme  patronna;  l'inférieur  est  dé- 
signé, non  par  le  mot  vassas,  qui  ne  se  rencontre 
jamais,  mais  par  cette  périphrase  :  celui  qu'on  a  en 
patronage4.  Et  il  est  dit  de  lui  qu'il  est  entré  en  patro- 
nage par  la  commendatio  :  se  pairono  commendavit*. 

Tels  sont,  les  seuls  renseignements  que  fournissent 
les  codes  barbares  au  sujet  du  patronage  exercé  par  d'au- 
tres que  par  les  rois.  Les  formules  y  ajoutent  quelque 
lumière.  Encore  faut-il  observer  que  ce  régime  de  vassa- 
lité y  tient  bien  peu  de  place.  Sur  cinq  cents  formules 
environ,  il  n'en  est  que  quatre  où  il  soit  parlé  d'elle6. 

1  Lex  Langobardorum,  Rotharis,  167:  Si  fratres...  unus  ex  ipsis  in 
obsequium  régis  aut  judicis  aliquas  res  adquisiverit. —  Ibidem,  225  :  Si 
aliquid  in  gasindio  ducis  aut  privatorum  liominum  obsequio  donum 
munus  conquisivit.  —  Ailleurs,  §  195,  on  rencontre  le  terme  se  com- 
mendare,  mais  appliqué  à  une  femme  qui  peut  se  soustraire  au  mundium 
de  son  mari  pour  se  placer  sous  le  mundium  du  roi. 

2  Lcx  Wisigolhorum,  VI,  4,  2  :  Ingenui  in  obsequio,  in  patrocinio 
consiiluti.  —  V,  3,  4  :  Si  quis  cum  aliquo  pairocinii  causa  consistât. 

3  Ibidem,  V,  3  :  De  donationibus  palronorum. 

4  Ibidem,  V,  5,  1  :  Si  quis  ei  quem  in  patrocinio  liabucrit,  arma  vel 
aliquid  donaverit. 

5  Ibidem,  V,  5,  2  :  Si...  sibi  palronum  elegerit,  habeat  liceniiam  cui 
voluerit  se  commendare.  —  V,  3,  4  :  Si  quis  patrono  se  commendaverit. 
—  Toutes  ces  lois  sont  qualifiées  anliquœ,  c'est-à-dire  antérieures  à  la 
codification  de  Chindasuinthe,  antérieures  par  conséquent  au  milieu  du 
vue  siècle. 

6  Turonenses,  43;  Marculfe,  I,  23;  I,  32;  II,  36.  Nous  ne  parlons  pas 
encore  de  la  mainbour  royale  qui  est  un  autre  sujet  [ch.  13].  Nous  avons 
déjà  vu  la  formule  I,  24,  relative  à  la  mainbour  d'église  [ch.  11,  p.  254], 
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Le  roi  déclare  dans  une  lettre  que  tel  évêque  ou  tel 
grand,  ayant  été  chargé  par  lui  d'une  mission,  soit 
dans  une  province,  soit  à  l'étranger,  tous  les  procès 
qui  pourront  surgir  contre  lui  seront  remis  à  être 
jugés  jusqu'au  moment  de  son  retour1.  Il  ajoute  :  «  Et 
aussi  les  procès  de  ses  amici  ou  gasiudi,  soit  que  ces 
ami  ci  l'accompagnent  dans  sa  mission,  soit  qu'ils 
restent  chez  eux2.  »  C'est  là  le  patronage.  Le  terme 
amici,  dans  la  langue  latine  de  la  République  et  de 
l'Empire,  avait  désigné  les  hommes  qui  s'attachaient 
comme  clients  et  sujets  à  un  autre  homme.  Il  avait  con- 
servé la  même  signification  sous  les  Mérovingiens.  Le 
testament  de  Bertramn  nous  montre  que  «  amis  »  et 
«  serviteurs  »  étaient  deux  termes  synonymes3.  Nous 
pouvons  lire  dans  Grégoire  de  Tours  que  le  même 
homme  est  appelé  «  l'ami  »  de  Sirivald  et  «  le  sujet  » 
de  Sirivald4.  Quant  au  terme  gasindi,  qu'emploie  aussi 
notre  formule,  il  est  le  terme  germanique  qui  corres- 
pond au  latin  amici*. 

1  Marculfe,  I,  25;  Rozière,  455:  Caria  de  causas  suspensas.  Dum 
aposloîico  vivo  illo  aut  inluslri  viro  pro  noslvis  utililalibus  ibi  ambu- 
lare  precipimus,  ideo  jubemus  ut,  dum  Mis  partibus  fuerit  demoralus, 
omîtes  causas  suas...  in  suspenso  debeant  resedere. 

-  Idem  :  Omnes  causas  suas  .suisque  amicis  aul  gasindis....  Jobemus 
ut,    intérim   quod  de  Mis  partibus  revertetur,  omnes  causas  ejus  aut 
amicorum  suorum,  tam  illorum  qui  cum  ipso  pergent  quam  qui  ad  pro-  , 
prias  eorumrcsnderinl,  in  sus]>enso  resedeanl. 

5  Testamentum  Bertramni,  Pardessus,  p.  212:  Iliuà  rogo  et  jubeo  ut 
quanticunque  amici  mei  vel  fidèles  servientes  fuerint,  semper  memores 
sint  nutriturœ  meœ  vel  benefacti  mei.  Les  deux  termes  nutrilurœ  et  bene- 
factum  sont  caractéristiques  du  patronage. 

4  Grégoire  de  Tours,  Hisloria  Francorum,  JI1,  55  :  Sirivaldum  tailler 
interfecit —  Egresso  domo  uno  amicorum,  putanles  ipsum  Sirivaldum 
esse,  interfecerunt  eum;  sedindical  eis  umis  ex  familia  non  eos  dominum 
interfecisse,  sed  subditum.  La  synonymie  de  amicus  et  de  subdilus  est  ici 
bien  évidente. 

5  Le  terme  gaslndus  se  retrouve  dans  i'areulie,  I,  24  et  II,  30.  La 
signification  du  mot  est  bien  marquée  par  la  Loi  des  Lombards  qui  parle 
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Ces  subordonnés  d'un  grand  étaient  encore  désignes 
par  d'autres  noms.  Une  formule  du  recueil  de  Marculfe 
les  appelle  pares.  Ce  terme  qui,  dans  la  langue  clas- 
sique, avait  signifié  égal  ou  pareil,  s'appliquait  à  toutes 
personnes  libres  unies  par  un  contrat  ou  quelque  autre 
lien  volontaire1.  Il  avait  à. peu  près  le  sens  de  compa- 
gnon. Une  formule  explique  le  mot  pares  par  «  les 
hommes  qui  suivent2  ».  C'est  ainsi  que  nous  le  voyons 
appliqué,  dès  le  vne  siècle,  aux  hommes  qui  forment  la 
suite  ou  le  cortège  d'un  grand  personnage5. 

Nous  trouvons  aussi  le  terme  fidèles.  Dans  une  for- 
mule, le  chef  ou  patron,  s'adressant  au  gasinchts,  l'ap- 
pelle «  son  fidèle  »,  et  il  le  récompense  de  «  sa  foi  et 
cle  son  service4  ».  C'est  ainsi  que  Bertramn,  dans  son 
testament,  dit  de  plusieurs  hommes  qu'ils  sont  «  ses 
fidèles5  ».  La  Loi  des  Wisigoths  appelle   «  infidèle  » 

du  gasindium  ducis  dans  un  passage  où  il  s'agit  manifestement  d'un  ser- 
vice d'homme  libre  (Rotharis,  225). 

1  C'est  ainsi  que  deux  époux  sont  désignés  par  l'expression  par,  l'un 
par  rapport  à  l'autre;  voir  Marculfe,  II,  59;  Rozière,  528.  Cf.  Diplomate/, 
Pardessus,  t.  II,  p.  '210.  —  A  plus  forte  raison,  deux  contractants  sont 
parcs  entre  eux:  même  quand  l'un  se  trouve  fort  inférieur  à  l'autre,  ils 
sont  égaux  en  tant  que  contractants  :  Andcgavenses,  55  et  57  (Rozière, 
125  et  114);  Turonenses,  45;  Senonicx,  5;  Merkelianse,  54;  Bigno- 
niathv,  15  et  10.  —  C'est  se  tromper  beaucoup  que  de  donner  au  mot 
pares  une  origine  féodale. 

3  iMarculfe,  I,  52;  Rozière,  42  :  Cum  pares  suos  qui eumseculi  fuerunt. 
—  Dans  la  Lex  Alamannorum,  XLV  (\Ll\) ,  pares  a  le  sens  de  compagnons. 

5  Marculfe,  I,  52  :  Dam  Me  cum  pares  mos...  illum  interfecit  vcl  de 
regno  nostro  se  transtulit....  Dam  predicli  viri  Mi  vel  reliqui  pares  aut 

gasindi  eorum Tarn  ipse  quam  pares,  gasindi  vel  amici.  —  Cf.  pares 

ipsius  moîiasterii,  dans  les  Diplomaia,  n°  585,  diplôme  de  677,  p.  177, 
où  pares  est  répété  deux  fois. 

4  Marculfe,  li,  50;  Rozière,  ICI  :  Si  aliquis...  gasindo  sl;o  aliquid  co.x- 
•cedep.e  yoluerit.  Ego  Me  fidcli  nostro  Mi.  Pro  respecta  fidei  et  servitii 
tui. 

5  Teslamenlum Bertramni :  Meis  fidelibus....  Fidelismeus  Cheralfas.... 

Fidelis    meus  Bertolenus Fidèles  mei  sentantes.  —  Testamentum 

Hadoindi,   Pardessus,  n°  500  :    Ytllam  quam  fidelis  noster  Cliaddo  per 
nostrum  bénéficiant  habet. 
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l'homme  qui  manque  aux  devoirs  envers  son  patron1. 
Nous  avons  vu  précédemment  que  le  lien  moral  en  Ire 
les  deux  hommes  s'était  toujours  appelé  fîdes*. 

Le  terme  vassus  existait  dans  la  langue  du  temps; 
mais  il  n'avait  pas  la  signification  de  vassal.  Dans  la  Loi 
Salique,  le  vassus  est  un  esclave;  il  figure  parmi  les 
autres  esclaves;  il  est  parmi  eux  celui  qui  sert  person- 
nellement le  maître;  mais  son  wergeld  n'est  pas  pour 
cela  plus  élevé  que  celui  de  l'esclave  qui  garde  les 
porcs  ou  qui  taille  la  vigne3.  Dans  la  Loi  des  Alamans, 
le  mot  vassus  a  le  même  sens4,  et  nous  pourrions  citer 
une  série  de  diplômes  qui  vont  jusqu'au  vme  et  au 
ixe  siècle,  où  les  vassi  ne  sont  autre  chose  que  des 
esclaves  attachés  au  service  domestique 8.  L'idée  de 
service  libre,  volontaire,  honorable,  ne  s'attachait  donc 

1  Lex  Wisigothorum,  V,  3,  3.  —  De  même  Abbon,  dans  son  testa- 
ment, parle  d'un  «  infidelis  »  qui  nobis  ment/lus  fuit.  El  cet  «  infidèle  » 
se  trouve  être  un  clerc  :  Et  illam  porlioncm  quam  de  Mauringo  clerico 
pro  sua  infulelilate  qnod  nobis  mentivit  et  per  verbo  dominico  conqui- 
sivimus,  dura  et  ipse  ?wbis  mentilus  fuit  (Diplomata,  n°  559,  t.  II, 
p.  377).  On  trouve  le  terme  nutrilus  noster  dans  une  formule  d'Anjou,  56 
(55)  ;  Rozière,  164.  [Cf.  plus  haut,  p.  277.] 

2  [Cf.  p.  119.] 

5  Lex  Salica,  XXXV  :  Si  quis  vassum  ad  ministerium  aut  fabrum 
ferràrium  vel  aurificum  aut  porcarium  vel  vinitorem  aut  slratorem  fura- 
verit  aut  occident. ..,  solidos  triginta  culpabilis  judicetur. —  Notons  que, 
sur  les  66  manuscrits,  il  n'y  en  a  que  3  où  se  lise  ce  mot:  vassus; 
ce  sont,  il  est  vrai,  les  meilleurs,  Paris  4404  et  9653,  Wolfenbuttel. 
Le  manuscrit  de  Munich  remplace  vassum  par  puerum  ad  ministerium, 
et  l'on  sait  que  puer  dans  la  Loi  Salique  signifie  toujours  un  esclave. 

4  Lex  Alamannorum,  LXX1X,  3  ou  LXXXr,  3;  Perlz,  p.  73  [LXXIV,  1, 
Lehmann,  p.  138]  :  Si  alicujus  siniscalcus,  qui  servus  est,  et  dominus 
ejus  duodecim  vassos  infra  domum  habet,  occisus  fuerit,  quadraginta 
solidis  componatur.  Ces  douze  vassi  forment  la  domesticité  intérieure  qui 
obéit  au  sénéchal,  esclave  comme  eux.  Cf.  article  4  :  Mariscalcus  qui  super 
duodecim  caballos  est. 

3  Voir,  par  exemple,  dans  les  Traditiones  Wissemburgenses,  le  n°  159  : 
Dono  vassallos  meos  et  puellas  meas  quos  ego  inius  sala  mea  habeo.  — 
Traditiones  Sangallenses,  n°  15.  —  Neugart,  Codex  diplomaiicus  Ala- 
mannorum, n°  21. 
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pas  d'abord  à  ce  mot  germanique.  Celle  idée  ne  s'y  est 
attachée  qu'assez  tard;  on  la  voit  poindre  dans  les  Lois 
des  Alamans  et  des  Bavarois1.  Il  semble  que  le  mot  ait 
désigné  d'abord  un  serviteur  esclave  et  qu'il  ait  fallu 
du  temps  pour  qu'il  s'appliquât  au  serviteur  libre  et 
noble.  Ajoutons  qu'il  ne  se  trouve  ni  dans  les  Lois  des 
Lombards2,  ni  dans  celles  des  Ripuaires,  des  Wisigolhs, 
des  Burgondes,  des  Thuringiens,  des  Frisons3.  Il  faut 
remarquer  aussi  que  le  mot  leudes  ne  se  rencontre 
jamais  appliqué  à  d'autres  fidèles  qu'à  ceux  des  rois. 
Enfin,  comme  on  ne  trouve  pas  non  plus  le  mot  truste 
ou  le  mot  mainbour  appliqué  aux  fidèles  d'un  particu- 
lier4, on  est  réduit  à  se  demander  si  les  Germains 
avaient  dans  leur  langue  un  mot  spécial  et  précis  pour 
désigner  cette  subordination  de  l'homme  libre  à  un 
autre  homme. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  textes  de  l'époque  mérovin- 
gienne nous  ont  assez  bien  montré  que,  sous  les  noms 
à'amici,  de  gasindi,  de  pares,  de  fidèles,  un  homme 
peut  avoir  d'autres  hommes  libres  attachés  à  sa  per- 
sonne. On  voudrait  savoir  quelle  était  la  nature  du  lien 
qui  les  unissait  à  lui. 

1  Lex  Alamannorum,  XXXYI  [3,  Lehmann]  :  Vassus  ducis  aiitcomiiis. 
L'expression  est  dans  les  trois  textes  de  la  lui,  Hlotarii,  p.  50;  Lantfri- 
diana,  p.  99;  Karoliua,  p.  142.  —  Lex  Baiuwariorum,  II,  15,  1  :  Sive 
régis  vassi,  sive  ducis.  Le  contexte  marque  bien  qu'il  s'agit  d'hommes  libres. 

2  Le  mot  vassus  ne  s'introduit  dans  les  lois  des  Lombards  qu'à  partir 
de  Charlemagne.  Voir  Liber  Papiensis,  Karoli,  §  18. 

3  Le  mot  vassus  se  lit  dans  une  formule  de  Mnrculfe,  II,  17  (Rozière, 
129),  mais  dans  un  seul  des  trois  manuscrits;  il  est  difficile  de  décider 
s'il  désigne  des  fidèles  ou  des  serviteurs.  Il  est  aussi  dans  le  testament 
d'Eberhard,  Pardessus,  n°  545,  p.  357  :  Quod  ad  vassos  nostros  bene- 
ficiavimus;  mais  il  est  difficile  de  déterminer  le  sens  qu'il  donne  à  vassus; 
car  il  dit  plus  haut  qu'il  a  donné  un  bcneficium  à  un  servus  ;  l'acte  est 
d'ailleurs  de  728  au  plus  tôt. 

4  Mundoburdum  n'est  employé  que  dans  la  formule  de  Tours,  n°  45  ; 
trusiis  ne  l'est  jamais. 
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Le  lien  se  formait-il  par  un  acte  écrit?  Le  recueil  des 
formules  de  Tours  nous  a  fourni  un  curieux  exemple 
d'une  lettre  de  commendatîo;  mais  nous  avons  dit  qu'il 
ne  fallait  pas  tirer  de  cet  exemple  unique  une  con- 
clusion générale. 

Se  contractait-il  par  un  serment?  On  le  supposera 
volontiers,  si  l'on  songe  qu'il  y  avait  un  serment  pour 
entrer  dans  la  truste  du  roi1.  Mais  ce  n'est  là  qu'une 
induction,  et  les  documents  de  l'époque  mérovingienne 
ne  mentionnent  pas  le  serment  prêté  à  des  particuliers. 

Ce  lien  engageait-il  l'homme  pour  toute  sa  vie?  La 
formule  de  Tours  que  nous  avons  analysée  le  donnerait 
à  penser;  mais  il  y  a  de  fortes  raisons  de  croire  qu'il 
s'agit  ici  d'un  cas  parliculier.  La  Loi  des  Wisigolhs 
déclare  formellement  que  l'homme  peut  changer  de 
«  patron  »,  et  «  se  commender  à  qui  il  veut2  ».  Ce 
patronage  peut  se  trouver  héréditaire  en  fait,  parce  que 
les  fils  du  patronné  peuvent  rester  attachés  au  fils  du 
patron5;  mais  cette  hérédité  n'est  jamais  ohligaloire. 
Le  patronage  cesse  de  plein  droit  à  la  mort  de  l'un  ou 
l'autre  des  deux  contractants,  et  pour  que  le  lien 
suhsisle,  il  faut  que  le  pacte  soit  renouvelé. 

On  chercherait  en  vain  dans  les  textes  quelque  ren- 
seignement  précis   sur   les    ohligations    que  les   deux 


1  Loi  Salique,  XLII,  2  :  In  truste  dominica  juratus,  dans  deux  manu- 
scrits seulement,  Paris,  4405  B  et  18257.  Cf.  traité  d'Andclot,  Boretius, 
}>.  Il:  Sacramentel  pnxbuerunt;   Marculfe,  I,   18:    Trustem  conjwasse. 

2  Lex  Wisigothorum,  V,  5,  1  :  Si  vero  alium  patroninn  elec/ei'it, 
habeal  liceiiliam  cui  se  voluerit  commendare,  quoniam  ingenuo  homiiii 
non  potest  prohibai  quia  in  sua  polestate  consista.  —  V,  5,  4:  Qui- 
cunque  patronum  suum  rcliquerit  et  ad  alium  tendens  se  contulerit, 
Me  cui  se  commendaverit  dei  ei  terram 

5  Ibidem,  V,  5,  1  :  Sitam  ipse  qui  in  patrocinio  fuit  quam  ftlii  ejus 
filiis  palroni  obsequi  voluerint....  Si  vero  patroni  filios  vei  nepotes 
crediderint  re'.ijiqu&ndos. 
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hommes  avaient  l'un  envers  l'autre.  11  y  est  parlé 
«  d'obéissance  »,  «  de  foi  »,  «  de  service1  »;  mais  la 
nature  de  cette  foi,  de  cette  obéissance,  de  ce  service, 
n'est  nulle  part  indiquée. 

Si  l'on  s'en  rapporte  à  la  Loi  des  Wisigoths,  et  si 
l'on  croit  pouvoir  d'après  elle  juger  l'institution  tout 
entière,  on  sera  porté  à  croire  que  ce  lien  de  patronage 
était  fort  étroit.  Il  est  dit  du  patronné  «  qu'il  habite 
avec  le  patron2  ».  Ce  qui  marque  mieux  encore  sa 
dépendance,  c'est  que  le  patron  est  seul  responsable  en 
justice  des  crimes  que  son  inférieur  a  pu  commettre 
par  son  ordre.  Il  semble  que  ce  subordonné  n'ait  pas 
conservé  sa  volonté  assez  libre  pour  résister  au  chef 
qui  lui  commande  un  crime3. 

Dans  la  Loi  des  Bavarois,  le  «  commendé  »  fait  partie 
de  la  maison  de  son  maître  à  tel  point  que,  s'il  vient 
à  être  tué,  c'est  au  maître  que  le  prix  du  meurtre  est 
payé.  Le  patron  représente  les  parents  et  la  famille*. 
Il  semble  qu'il  en  ait  été  de  même  chez  les  Francs.  Au 
moins  voyons-nous  qu'en  cas  de  procès  intenté  à  l'in- 
férieur, c'est  le  supérieur  qui  a  le  devoir  de  l'amener 
au  juge3;  ou  bien  il  est  responsable  du  dommage.  Le 

1  Turonenses,  45  :  Vobis  servire  et  promcreri...  servicium  vel  obse- 
quium  ////;e>ï<iere.— Marculfe,  H,  56  :Pro  respectif  fidei  etservilii  lui  quia 
circa  nos  inpenderc  non  desistis.  —  Lex  Wisigothorum,  V,  5  :  Obsequi... 
in  polcstaie  patroni  manere....  Si  ei  inveniatur  infidelis. 

2  Lex  Wisigothorum,  V,  5,  5  :  Si  quis  cum  aliquo  patrocinii  causa 
consistât,  et  aliquid,  dum  cum  eo  habitat,  adquisierit.... 

3  Ibidem,  VI,  4,  2  :  Si  in  patrocinio  vel  obsequio  prœsumploris 
retenti,  ab  illo  hoc  faccre  jussi  fuerunt,  vel  cum  eo  hoc  eos  fecisse, 
consliterit,  solus  patronus  ad  omnem  saiisfaclionem  et  pœnœ  et  damni 
teneatur  obnoxiits;  nam  illi  non  erunt  culpabiles  qui  jussa  patroni 
videntur  esse  complentes. 

4  Lex  Baiuwariorum,  III,  15,  1  (IV,  -28)  :  Si  quis  liber  um  hominem 
occiderii,  solvat  pareniibus  suis,  si  liabet  ;  si  autem  non  habet,  solvat 
duci,  vel  cui  commendatus  fuit  dum  vixit. 

5  Lex  Ripuaria,  XX  SI  :  Si  ingenuus  in  obsequium  alterius  inculpalus 

19 


290  LES  ORIGINES  DU  SYSTÈME  FÉODAL. 

supérieur  doit  défendre  son  subordonné  dans  tous  ses 
procès.  C'est  pour  cela  que,  si  le  supérieur  est  absent 
du  pays,  on  devra  attendre  son  retour  pour  juger  les 
procès  de  ses  «  amis  et  de  ses  subordonnés1  ». 

Comment  ce  service  de  l'homme  libre  était-il  rému- 
néré? 11  est  probable  qu'il  n'existait  sur  ce  point 
aucune  règle  générale.  Une  formule  de  Tours  dit  que 
le  chef  doit  fournir  «  nourriture  et  vêtement2  ».  La  Loi 
des  Lombards  montre  que  l'homme  en  service  d'un 
autre  peut  recevoir  «  des  dons  et  des  présents3  ».  La 
Loi  des  Wisigoths parle  aussi  de  présents  «  d'armes  ou 
d'antres  objets4  ».  Une  formule  de  Marculfe  nous  pré- 
sente un  homme  qui  fait  donation  d'une  terre  à  son 
«  fidèle  »,  à  son  gasindw,  pour  reconnaître  «  sa  foi  et 
ses  constants  services  »;  or  cette  donation  est  perpé- 
tuelle. La  terre,  récompense  de  services  passés,  est 
donnée  en  pleine  propriété  et  héréditairement5. 

A  coté  de  cela,  d'autres  règles  tendent  à  se  consti- 
tuer. Il  semble,  d'après  les  lois  des  Wisigoths,  que  les 
hommes  du  vnc  siècle  aient  fort  agité  la  question  des 
droits  de  propriété  du  vassal.  D'une  part,  le  législateur 

fuerit,  ipse  qui  eum  post  se  codem  tempore  retinuit,  in  prœsentia  judicis 
reprœsentare  studeat,  aut  in  rem  respondere. 

1  Marculfe,  I,  25. 

2  Turonenses,  43  :  Tarn  de  victu  quant  et  de  veslimento. 

5  Lex  Lanqobardorum,  Rotharis,  225  :  Si  aliquid...  in  privaiorum 
hominum  obsequio,  donum  munus  conquisivit.  —  De  même,  107:  Si 
anus  ex  ipsis...  aliquas  res  adquisierit. 

4  Lex  Wisigothorum,  V,  5,  1  :  Si  quisei  qaemin  patrocinio  habucril, 
arma  vel  aliquid  donaverit. 

5  Marculfe,  II,  56;  Rozière,  161  :  Si  aliquis  servo  aut  gasindo  suo  ali- 
quid concedere  voMJERJT.  —  Noter  que  servus  dans  cette  rubrique  ne  peut 
pas  désigner  un  esclave;  jamais  on  ne  donne  à  un  esclave  une  terre  en 
pleine  et  perpétuelle  propriété  ;  le  servus  est  ici  un  serviteur.  —  Ego  Me 
fi'Jcli  noslro  Mo.  Pro  respeclu  fidei  cl  servitii  quia  circa  nos  inpendere 
non  desistis,  cedimus  tibi  a  die  présente  locetlo  nuncupante  Mo,  infra 
villa  nostra  Ma,  cum  terris,  domibus,  ma?icipiis,  vineis,  pratella...  ita 


LA  «  COMMESDATIO  »  DES  PARTICULIERS.  291 

dit  formellement  que  les  dons  reçus  des  patrons 
forment  une  propriété  personnelle;  le  serviteur  peut 
les  vendre  ou  en  faire  donation  à  sa  guise,  suivant 
toutes  les  règles  du  droit  commun1.  Que  ces  présents 
consistent  en  armes  ou  en  tout  autre  objet,  le  patron 
ne  peut  pas  les  reprendre2.  D'autre  part,  si  le  serviteur 
quitte  spontanément  le  patron  pour  «  se  commender  à 
un  autre  »,  il  doit  «  rendre  à  celui  qu'il  quitte  tout  ce 
qu'il  a  reçu  de  lui3  ».  Si  le  patronné  meurt,  ses  fils 
conserveront  ce  qu'il  a  acquis,  moyennant  qu'ils  restent 
dans  l'obéissance  du  même  patron  et  de  ses  fils4.  S'ils 
quittent  volontairement  la  famille  du  patron,  ils  doivent 
rendre  tout  ce  que  leur  père  a  reçu  de  cette  famille3. 

La  loi  distingue  des  dons  les  acquêts.  Elle  considère 
qu'il  y  a  là  une  véritable  propriété,  sur  laquelle  les  fils 
ont  des  droits  après  le  père.  Mais  elle  juge  en  même 
temps  que,  ces  biens  ayant  été  acquis  à  la  faveur  du 
patronage,  sur  la  terre  du  pat  ion  ou  par  son  appui,  la 
famille  du  patron  a  aussi  des  droits  sur  eux.  Elle  COm- 
uf  jure  proprietario  (la  concession  peut  aussi,  au  choix  du  donateur,  êlro 
sujette  à  la  condition  de  redevance)  in  tua  revoces  poteslale...  ut  nulla 
redtlitus  terrse  solvere  nec  lu  nec  tua  poslerilas  nobis  vel  heredibus  nos- 
tris  debeatis...  vel  quicquid  exînde  facire  decreveris  liberam  habcas 
polcstalem.  Celte  formule  n'est  pas  isolée;  de  même,  Rozi^re,  10")  et  16  i; 
Arvernenses,  G;  Andegavenses,  56. 

1  Lex  Wisigolhofum,  IV,  5,  5  :  Filius  qui  aliquid...  palronorum 
bencfic.iis  promeruerit,  et  exinde  aliquid  cuicunque  venderc  vel  donare 
volucrit,  juxta  eam  condilioncm  quœ  in  aliis  legibus  conlinelur.  in 
i psi us  poteslate  consistai. 

-  Ibidem,  V,  5,  1  :  Si  quis  ci  quem  in  palrocinio  habuerit,  arma 
dederit  vel  aliquid  donaveril,  apud  ipsum  quœ  sunt  donata  pennancant. 

r'  Ibidem  :  lleddat  omnia  palrono  quem  d  sentit. 

4  Ibidem  :  Similis  forma  servetur  circa  filios  pat) oui  vel  (ilios  cjus  qui 
in  jxdrocinio  fuit,  ut,  si  tam  ipse  qui  in  palrocinio  fuit  quam  filii  ejus 
filiis  palroni  obsaqui  volueriut,  donata  possideant. 

'6  Ibidem  :  Si  vero  palroni  filios  vel  nepotes.  ipsis  nolcniibus,  credi- 
dcrinl  relinquendos,  reddant  universa  quœ  parenlibus  corum  a  palrono 
donala  sunt. 
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bine  ces  deux  principes  en  partageant  la  succession  par 
moitié1.  De  même,  si  le  patronné  devient  «  infidèle  », 
c'est-à-dire  s'il  quitte  le  patron,  il  ne  peut  garder  que 
la  moitié  de  ses  acquêts2. 

Une  disposition  spéciale  est  prise  à  l'égard  des  dons 
de  terre.  Si  le  serviteur  quitte  son  patron,  il  lui  rend 
la  terre  qu'il  tient  de  lui;  c'est  à  son  nouveau  patron  à 
lui  en  donner  une  autre3.  Enfin,  si  l'homme  en  patro- 
nage ne  laisse  après  soi  qu'une  fille,  elle  doit  rester 
sous  la  tutelle  et  puissance  du  patron.  Il  appartient  à 
celui-ci  de  lui  choisir  un  mari  de  sa  classe.  Recevant 
un  mari  de  sa  main,  elle  gardera  les  dons  faits  à  son 
père;  mais  si  elle  se  marie  contre  la  volonté  du  patron, 
elle  devra  rendre  tout  ce  que  son  père  a  reçu4. 

Tels  sont  tous  les  renseignements  que  les  documents 
divers  fournissent  sur  ce  patronage.  Nous  voyons  les 
noms  dont  on  l'appelait,  et  une  partie  des  règles  qui 
le  régissaient.  Deux  choses  sont  à  y  remarquer. 

En  premier  lieu,  ce  que  nous  avons  vu  marque  bien 
que  ce  qui  unit  le  «  commendé  »  à  son  patron  n'est 


1  Lex  Wisigothorum,  V,  5,  1  :  Quicumque  in  patrocinio  conslitulus 
sub  palrono  aliquid  adquisierit,  mediclas  ex  omnibus  in  patroni  vel 
filiorum  ipsius  poteslate  consistât.  Aliam  vero  medietatcm  idem  buccel- 
larius  qui  adquisivit  oblineat. 

2  Ibidem,  V,  5,5  :  Si  invenialur  infidelis  vel  eumderelinquerevoluerit, 
medietus  adquisitae  rei  palrono  tradatur.  Aliam  vero  medietalem  qui 
adquisivit  oblineat. 

5  Ibidem,  V,  5,  4:  Quicumque  patronum  suum  reliquerit  et  ad.  alium 
se  contulerit,  ille  cui  se  commendaverit  det  ei  terrant.  Nam  pair  omis 
quem  reliquerit  et  terrant  et  quœ  ei  dédit  oblineat. 

4  Ibidem,  V,  5,  \  :  Si  buccellarius  filiam  iantummodo  reliquerit, 
et  filiunt  non  reliquerit,  ipsam  in  poteslate  patroni  manere  jubemus, 
sictamen  ut  ipse  palronus  sequalem  ei  provideat  qui  eam  sibi  possil  in 
malrimonio  sociare  et  quidquid  patri  vel  malri  fuerit  datum  ad  eam 
perlineat.  Si  ipsa  sibi  contra  voluntatem  patroni  inferiorem  marilum 
elegerit,  quidquid  patri  ejus  a  palrono  f'uerat  donatum,  patrono 
vel  heredibus  ejus  restituât. 
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pas  précisément  un  lien  moral.  C'est  plutôt  un  lien 
d'intérêt.  L'inférieur  «  s'est  commendé  »,  tantôt  pour 
être  «  nourri  »,  tantôt  pour  recevoir  des  «  dons  ». 
D'ailleurs,  l'union  entre  les  deux  hommes  est  singuliè- 
rement étroite;  l'inférieur  «  habite  avec  »  le  patron; 
il  est  de  sa  maison;  il  est  «  son  nourri  ».  Plus  que 
cela,  le  patron  est  en  quelque  point  responsable  des 
délits  de  l'inférieur,  et  il  est  en  tout  cas  tellement 
mêlé  à  ses  procès,  qu'on  ne  conçoit  pas  que  l'inférieur 
puisse  être  jugé  en  l'absence  de  son  patron.  L'inférieur 
est  toujours  libre  de  se  retirer;  mais  tant  qu'il  reste, 
il  est  sujet  et  il  ne  possède  que  sous  conditions.  Il 
dépend  de  lui,  il  est  «  en  sa  puissance1  »,  en  lui  est 
sa  force  et  la  source  de  tout  ce  qu'il  a.  Aussi  la  langue 
du  temps  dit-elle  que  «  il  regarde  vers  lui  »  et  «  espère 
en  lui2  ». 

La  seconde  remarque  qu'il  faut  faire,  c'est  que, 
parmi  les  conditions  imposées  à  l'inférieur,  nous  ne 
voyons  jamais  le  service  militaire.  On  serait  tenté  de 
croire  que  ce  groupe  d'hommes  qui  s'est  formé  autour 
d'un  chef  est  un  groupe  guerrier.  Cependant  les 
documents  ne  contiennent  aucun  indice  de  cela.  Cher- 
chez dans  les  onze  codes  germaniques,  vous  ne  verrez 
nulle  part  que  la  loi  reconnaisse  à  un  homme  autre 
que  le  roi  ou  qu'un  fonctionnaire  du  roi  le  droit  de 
se  faire  chef  de  guerriers  et  d'avoir  une  troupe  mili- 
taire à  sa  suite.  Les  écrivains  du   temps   ne  parlent 


1  In  potestate  patroni,  Lcx  Wisigothorum,  V,  5,  1  et  2. 

9  Marculfe,  I,  24  :  Qui  per  eum  sperarc  videntur.  —  Pardessus, 
n°  144  :  Qui  per  ipsum  monasterium  sperare  videntur.  —  Bouquet,  V, 
698:  Hominibus  qui  per  ipsos  legibus  sperare  videntur.  —  Dans  tous 
ces  exemples,  celui  «  en  qui  l'on  espère  »  se  trouve  être  un  ecclésiastique; 
mais  nous  pouvons  penser  que  la  même  expression  existait  dans  le  patro- 
nage des  laïques;  exemple  :  Senonic.v,  28  ;  Rozière,  11. 
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jamais  d'une  telle  coutume.  Grégoire  de  Tours,  dans 
ses  longs  et  minutieux  récits,  ne  mentionne  pas  un 
seul  homme  qui,  h  moins  d'être  fonctionnaire  du  roi, 
soit  chef  de  guerriers.  Rien  de  pareil  dans  Fortunatus, 
ni  chez  les  hagiographes.  De  tels  faits  ne  s'apercevront 
tout  au  plus  que  chez  Frédégaire  et  dans  le  déclin  de 
la  royauté  mérovingienne;  nous  n'aurons  à  en  parler 
que  plus  tard.  Au  ve,  au  vie  et  jusqu'au  milieu  du 
vne  siècle,  de  pareilles  bandes  guerrières  ne  s'aper- 
çoivent jamais1.  Chaque  fois  que  le  roi  franc  lève  une 
armée,  il  ne  s'adresse  pas  à  des  chefs  de  handes,  il  s'a- 
dresse aux  fonctionnaires  qui  administrent  en  son  nom. 
La  Loi  des  Wisigoths,  qui  décrit  si  nettement  ce  patro- 
nage, ne  le  présente  pas  comme  une  institution  mili- 
taire2. Dans  les  formules  franques  qui  concernent  la 
commendatioii  ou  la  mainhour,  on  ne  trouve  pas  un 
seul  Irait  qui  caractérise  des  guerriers. 

11  n'a  pourtant  pas  manqué  d'érudits  parmi  les  mo- 
dernes  qui  se  sont  figuré  ces  sociétés  germaniques  du 
ve  et  du  vie  siècle  comme  des  hiérarchies  de  petites 
handes  guerrières.  Ils  ont  même  donné  à  ces  bandes 
un  nom,  celui  d'arimannies,  qu'ils  croyaient  trouver 
dans  les  textes. 


1  Le  tonne  haricarda  rie  la  Loi  Ripuaire,  LXIV,  le  terme  coniubernium 
delà  Loi  Salique,  XLIV  et  XLV,  désignent  une  troupe  année  pour  le  bri- 
gandage ou  pour  un  coup  de  main  ;  c'est  la  hostilis  manus  de  la  Loi  des 
Bavarois,  IV,  25  ;  Pcrlz,  293,  et  la  manus  armata  de  la  Loi  Lombarde, 
Rotharis,  19.  Cela  n'a  aucun  rapport  avec  le  groupe  guerrier. 

-  Il  ne  faut  pas  tirer  du  mot  arma  qui  se  trouve  dans  la  Loi  une  con- 
clusion exagérée.  La  Loi  parle  des  dons  que  le  patron  a  faits;  il  est  clair 
qu'il  a  pu  donner  désarmes,  comme  il  a  pu  donner  autre  cbose  (V,  3,  1), 
connue  il  a  pu  donner  de  la  terre  (V,  3,  4).  —Le  terme  saio  (V,  3,  2)  ne 
signifie  pas  proprement  un  guerrier;  il  se  dit  de  toute  sorte  de  serviteurs 
et  d'inférieurs;  voir  Cassiodore,  XII,  3  et  IV,  47;  I,  24;  II,  4;  IX,  18; 
Isidore  de  Séville,  Origines,  X.:  Lex  Wisigothorum,  II,  1,  17;  M,  1,  G; 
X,  2,  5. 
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De  textes,  ils  n'en  ont  cité  qu'un,  parmi  tant  de 
textes  mérovingiens.  C'est  une  formule  du  recueil  de 
Marculfe,  où  il  serait  dit  qu'un  homme  qui  s'adressait 
au  roi  devait  se  présenter  «  avec  son  arimannie  »  ;  et 
de  cela,  on  s'est  hâté  de  conclure  que  l'arimannie 
était  une  hande  guerrière,  et  que  cet  homme  qui  se 
présente  ici  devant  le  roi  est  un  chef  de  bande.  Par 
malheur,  le  mot  arimannie  n'est  pas  dans  la  formule, 
dans  l'unique  formule  où  on  l'avait  vu;  tous  les  ma- 
nuscrits portent,  non  pas  arimannia,  mais  arma.  Le 
désir  de  trouver  une  bande  guerrière  avait  fait  qu'on 
avait  mal  lu1. 

Quant  à  ce  mot  arimannia,  sur  lequel  on  s'est  telle- 
ment hâté  de  construire  un  système,  on  aurait  bien  dû 
observer  d'abord  où  et  comment  il  a  été  employé.  On 
ne  le  trouve  pas  une  seule  fois  dans  les  documents  de 
la  Gaule  mérovingienne2.  Il  n'est  ni  dans  les  lois,  ni 
dans  les  formules,  ni  chez  les  écrivains.  Pas  une  fois 


1  Marculfe,  I,  18;  Rozière,  8  :  Quia  Mi  fidelis,  Deo  propilio,  noster 
venions  ibi  in  palalio  nostro  una  cum  arma  sua...  conjurasse.  Voir 
Zeumer,  p.  55.  Arimannia  sua  avait  été  donné  par  Bignon,  Pithou  et 
tous  les  éditeurs  jusqu'à  M.  de  Rozière,  qui  le  premier  a  rétabli  la  vraie 
leçon.  —  Voir  Rozière,  t.  III,  p.  315,  où  il  rectifie  une  inexactitude  qui 
lui  était  échappée  et  affirme  nettement  que  tous  les  manuscrits  sans 
exception  portent  arma  [Cf.  la  noie  expresse  de  Zeumer,  p.  55J.  —  Nous 
reviendrons  plus  tard  sur  cette  formule  et  nous  dirons  pourquoi  l'homme 
qui  se  présente  devant  le  roi  doit  avoir  ses  armes;  ce  qui  n'indique  pas 
précisément  qu'il  soit  un  guerrier  de  profession.  Observons  seulement  ici 
que  les  mots  una  cum  arma  sua  ne  doivent  pas  se  joindre  à  ce  qui  pré- 
cède, mais  à  ce  qui  suit  jusqu'à  conjurasse.  Le  sens  est  que  l'homme 
jure  avec  ses  armes.  Sur  le  jurare  ad  arma,  cf.  Rotharis,  551)  et  506. 

8  On  en  a  rapproché  les  faramanni  dont  il  est  parlé  dans  la  Loi  des 
Burgondes;  mais  il  faudrait  établir  quel  est  le  sens  de  ce  terme  que  la  Loi 
des  Burgondes  n'applique,  semble-t-il,  qu'à  des  cultivateurs,  et  qui,  bien 
certainement,  ne  désigne  pas  un  groupe  guerrier  autour  d'un  chef.  Cf. 
fara  dans  la  Loi  des  Lombards,  Rotharis,  177  :  Si  quis  liber  homo  cum 
fara  sua  migrare  voluerit.  11  faut  avoir  l'esprit  bien  prévenu  pour  croire 
que  ''ara  désigne  ici  des  guerriers.  [Cf.  p.  281,  n.  1.] 
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non  plus  on  ne  le  rencontre  dans  les  Codes  des  Ala- 
mans,  des  Bavarois,  des  Thuringiens,  des  Frisons,  des 
Saxons,  des  Wisigoths.  Il  n'existe  que  dans  les  Lois  des 
Lombards  ;  encore  faut-il  noter  deux  choses  :  l'une, 
qu'il  n'est  pas  dans  l'édit  de  Rotharis ,  qui  est  du 
vuc  siècle,  et  qu'il  n'apparaît  que  dans  des  lois  du  vin"; 
l'autre,  que,  même  dans  ces  lois,  il  ne  désigne  jamais 
des  guerriers  unis  sous  un  cjbef  de  bande1.  Qu'il  y  ait 
eu  dans  la  langue  un  mot  arimannia  désignant  un 
groupe  de  guerriers  liés  à  un  chef  par  la  mainbour, 
qu'il  y  ait  eu  dans  la  société  franque  des  troupes 
guerrières  de  cette  nature,  c'est  ce  dont  on  ne  voit  pas 
un  seul  exemple. 

Les  formules  et  les  chartes  franques  désignent  quel- 
quefois par  le  mot  milium  le  groupe  qui  s'est  formé 
autour  d'un  homme  par  la  commendation  ou  la  main- 
bour2. Ce  mot,  qui  paraît  avoir  été  inconnu  de  tous 


1  Les  arimanni  paraissent  d'abord  dans  les  lois  de  Liutprand;  ils  y 
sont  mentionnés  deux  fois,  une  fois  parmi  les  fonctionnaires  et  agents  du 
roi  :  Judices,  arimanni,  adores  nostri  (Liutprand,  Notitia  de  actoribus 
régis);  une  autre  fois  comme  des  subordonnés  du  judex,  c'est  à-dire  du 
fonctionnaire  public;  Liutprand,  44  :  Sijudex  necjlectum  feceril  ad  ipsuni 
liominem  recolligendum  aut  arimanno  suo  mandatant  facicndiun,  c'est-à- 
dire  :  ((  si  notre  fonctionnaire  a  négligé  d'arrêter  un  bomme  coupable  ou 
de  ebarger  son  ariman  de  l'arrêter.  »  Puis,  dans  la  loi  du  roi  Ratcbis, 
l'ariman  est  le  justiciable  du  juge  royal;  Ratcbis,  1  :  Sijudex  neglexerit 
arimanno  suo,  divili  aut  pauperi,  juslitiam  judicare.  Le  mot  se  dit  d'un 
Lomme  libre  quelconque;  Ratchis,  2  :  Si  quis  arimannus  aut  quislibet 
homo  ad  judicem  suum  prius  non  ambulaverit;  Ratcbis,  10  :  Arimannus, 
si  menticrit  et  dolose  dixerit.  Dans  la  Loi  d'Aistulphe,  4,  il  se  dit  de" 
l'iiomme  libre,  justiciable  du  judex.  On  trouve  uxor  arimanna  dans  le 
sens  de  femme  libre,  Ratchis,  6.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  le  sens 
primitif  de  arimannus  ne  soit  «  bomme  de  guerre  »,  et  il  a  encore  ce 
tons  dans  Ratcbis,  4;  mais  on  ne  le  trouve  jamais  avec  le  sens  de  guerrier 
d'un  autre  bomme,  vassal  guerrier,  et  arimanni  n'est  jamais  employé 
pour  désigner  un  groupe  militaire  privé. 

2  Le  lerme  milium  se  trouve  dans  les  textes  suivants  :  Marculfe,  I,  25; 
I,  24;   Senonicœ,  51  ;  Diplomala,   Pardessus,   n°   1-44;  n°  172;   Pcrlz, 
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les  pays  hors  de  la  Gaule,  n'a  pas  une  signification  très 
claire  pour  nous  *.  L'idée  qui  s'y  attache  visiblement 
est  celle  d'autorité.  Ce  qui  résulte  le  mieux  de  nos 
textes,  c'est  qu'il  s'applique  à  des  hommes  qui  sont 
placés  sous  le  pouvoir  d'un  autre  homme;  l'un  des 
effets  de  cette  subordination  est  que  la  justice  publique 
ne  puisse  les  atteindre  que  par  l'intermédiaire  de  cet 
homme2.  C'est  un  groupe  indivisible,  en  telle  sorte 
que,  s'il  arrive,  par  exemple,  que  le  roi  prenne  le  chef 
sous  sa  protection,  il  y  place  en  même  temps  le  groupe 
entier3.  Mais  ce  groupe  n'est  jamais  présenté  comme 
un  groupe  guerrier.  Le  milium  appartient  à  des  évêqucs 
et  à  des  abbés   aussi   souvent  qu'à  des   laïques4.  Non 

n"  97;  Tardif,  n°  55;  dom  Bouquet,  V,  698  et  099;  Capitulai™  de  810, 
Borctius,  p.  115.  11  se  trouve  aussi,  mais  avec  moins  de  certitude,  dans 
un  additamentum  à  la  Lex  Salica,  Behrend,  p.  89  :  De  milio  fristatito, 
et  p.  96  ;  édit  de  Chilpéiic,  c.  7  ;  Boretius,  p.  9. 

1  M.  Henri  Brunncr  a  publia  en  janvier  1885  (dans  les  Juristische 
Abhandlungen,  Feslgabe  fur  Georg  Beseler)  une  curieuse  étude  où  il  a 
porté  sa  pénétration  ordinaire,  sur  Milhio  und  Sperantes.  11  voit  surtout 
dans  le  mithium  un  droit  de  représentation  judiciaire;  le  mithium  est  le 
groupe  de  ceux  qu'un  même  individu  représente  en  justice.  —  Nous 
croyons  que  cette  conception  est  trop  étroite  et  n'est  conforme  qu'à  une 
partie  des  textes. 

2  Marculfe,  I,  25  :  Omnes  causas  suas  suisque  amicis  aut  gasindis 
seu  undecumque  ipse  legilimo  redebit  milio,  in  suspenso  debeant  rese- 
dere.  —  Marculfe,  I,  24  :  Si  aliquas  causas  adversus  eum  vel  suo  mitlhio 
surrexeHnt,  in  nostri  prœsentia  reserventur.  — Pardessus,  n°  572  :  Et  si 
alit/uas  causas  adversus  ipsum  monasterium  aut  mitio  abbalis  orlas 
fuerint...  in  prœsentiam  nostram  reservenlur.  —  Cf.  Capilulaires,  addila- 
menta  ad  Lcgem  Salicam,  Behrend,  p.  96  :  Qui  ipsum  admallavit...  ut  ad 
mallobergo  respondere  aut  convenir e  ubi  antrustiones  mithiu  redebent; 
p.  97  :  Ad  milhio,  solem  culcassil  ;  édit  de  Cliilpéric,  7. 

3  Diplôme  de  546  ;  Pcrtz,  n°  4;  Pardessus,  n°  144  :  Una  cum  omnibus 
rébus  vel  hominibùs  suis,  gasindis,  amicis,  susceptis,  vel  qui  per  ipsum 
monasterium  sperare  videntur,  vel  unde  legilimo  redebit  milio...  reci- 
pimus. 

4  La  formule  de  Marculfe,  I,  24,  concerne  le  mitium  d'un  évoque  ou 
d'un  abbé.  La  formule  I,  25,  s'applique  indifféremment  à  un  laïque  et  à 
un  évèque.  Dans  les  Diplomata  de  Pardessus,  les  n°9  144  et  572  s'appli- 
quent au  mitium  d'un  monastère  ou  d'un  abbé  :  Milium  ipsius  abbalis. 
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seulement  les  hommes  du  mitium  ne  sont  jamais 
représentés  comme  des  guerriers,  mais  nous  voyons 
qu'ils  ne  sont  même  pas  toujours  des  hommes  libres; 
car  le  même  mitium  comprend  des  colons,  des  affran- 
chis et  môme  des  serfs1.  Ce  mitium  est  tout  renscmhle 
des  hommes  qui  sont  personnellement  sujets  d'un 
autre  homme2.  L'idée  de  service  militaire  n'y  est 
jamais  impliquée3. 

Nous   ne   devons   pas  oublier,    d'ailleurs,  que  dans 


De  même  dans  Perlz,  n°  97.  De  même  encore  dans  les  deux  diplômes  de 
Pépin,  Bouquet,  V,  G98  et  699,  et  dans  un  diplôme  de  Pépin  cité  par 
Waitz,  t.  II,  p.  -428  :  Quos  légitime  ad  ipsum  episcopaium  redibit  milio. 
11  n'y  a  qu'un  seul  acte  où  le  mitium  soit  celui  d'un  laïque:  c'est  le  juge- 
ment de  693,  dans  Tardif,  n"  55. 

1  Cela  est  surtout  visible  dans  le  diplôme  du  recueil  de  Pertz,  n°  97  : 
De  eorum  hominibus  aut  ingenuis  aut  servieniibus  qui  ad  ipsas  casas 
legilimo  redebunt  milio.  —  Diplôme  de  Pépin  cité  par  Waitz,  11,  p.  428: 
Tarn  de  ingenuis  quam  de  servicidibus  vel  de  qualibet  natione  homi- 
num...  quos  légitime  ad  ipsum  episcopaium  redibit  milio.  —  Diplôme 
de  Pépin  [  our  l'abbaye  de  Murbach,  Bouquet,  V,  G99  :  Homines  eccîesix 
tam  ingénu  os  quam  servos. 

2  Diplôme  de  Pépin  pour  Anisola,  Bouquet,  V,  G08  :  Ncc  abbalibus  illius 
loci  ncc  milio  poteslalis  eorum.  Jugement  de  G95,  Tardif,  55  :  Ipse 
Amalbcrlus  aut  milltius  suus.  — Plusieurs  textes  présentent  le  mitium 
comme  un  groupe  territorial,  comprenant  tous  les  habitants  de  certains 
domaines.  Perlz,  n°  97  :  Qui  ad  ipsas  casas  legilimo  redebent  milio  et 
earum  agros  cnmmanere  videnlur .  Cf.  un  diplôme  de  Pépin,  cité  par  Waitz, 
t.  II,  p.  428  :  Tam  de  ingenuis  quam  de  servientibus  in  eccîesix  villis 
commaneniibus  quos  légitime  ad  ipsum  episcopaium  redibit  milio. 
Diplôme  de  Pépin  pour  l'abbaye  de  Murbach,  Bouquet,  V,  699  :  Homines 
ecclesise  qui  super  eorum  terras  vel  milio  commanere  videnlur.  —  Mi- 
tium est  même  venu  à  signifier  le  domaine  lui-même  que  le  groupe  des 
sujets  occupe;  capilulaire  de  810,  Boretius,  p.  115  :  Ut  nec  colonus  ncc 
fiscalinus  foras  milio  possini  alicubi  tradiliones  facere.  Le  Polyptyque 
d'Irminon,  p.  115,  distingue  les  bommes  qui  habitent  l'intérieur  du 
domaine,  les  inframitici,  et  ceux  qui  habitent  à  l'extérieur,  les  foras- 
mitici.  (Cf.  Prolégomènes,  p.  450.) 

5  A  dire  toute  ma  pensée,  je  doute  fort  que  mithium  soit  un  terme 
propre  à  ce  lien  de  patronage  :  1°  nous  le  voyons  appliqué  à  des  esclaves 
et  à  des  colons  ;  2°  il  se  présente,  dans  les  textes,  presque  toujours  sous 
ce',te  ferme  :  Unde  legitimo  redliibet  milio;  or  ni  le  mot  redhibere  ni 
surtout  l'épithète  legilimus  ne  sont  des  termes  qui  conviennent  à  la  main- 
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l'époque  que  nous  étudions,  tous  les  hommes  libres 
portaient  les  armes,  les  ecclésiastiques  seuls  exceptés. 
Gaulois  et  Francs  étaient  également  soldats  quand  le 
roi  levait  l'armée.  Le  laboureur  et  le  marchand  deve- 
naient guerriers  sur  l'ordre  du  roi.  Les  affranchis,  les 
lites,  beaucoup  de  colons  figuraient  à  l'armée.  Les 
esclaves  même,  quand  ils  accompagnaient  leurs  maîtres, 
portaient  des  armes.  Il  ne  faut  donc  pas  être  surpris 
qu'il  pût  arriver  souvent  que  les  hommes  en  patronage 
portassent  des  armes  autour  de  leurs  patrons.  Mais  il 
ne  suit  pas  de  là  que  le  groupe  formé  par  le  patronage 
fût  par  essence  un  groupe  guerrier.  Le  patronné,  qui 
devait  toujours  «  obéir  et  servir  »,  pouvait  parfois  de- 
venir un  combattant.  Cela  ne  signifie  pas  que  l'obliga- 
tion essentielle  et  générale  du  patronage  fût  de  com- 
battre pour  la  personne  du  patron. 

Ce  patronage,  à  en  juger  par  tous  les  documents  qui 
nous  sont  parvenus,  n'était  pas  un  patronage  guerrier. 
Le  caractère  militaire  ne  s'y  est  attaché  que  plus  tard. 


CHAPITRE  XIII 

Du   patronage   royal 


Aussi  bien  que  les  églises,  aussi  bien  que  les  grands 
et  les  riches,  les  rois  exercent  le  patronat.  Ils  l'exercent 
de  plusieurs  façons  et  sur  plusieurs  catégories  de  per- 
sonnes. Aussi  revêt-il  plusieurs  formes  assez  distinctes. 

bour  ou  au  patronnge.  Il  y  a  même  une  sorte  de  contradiction  entre  ce 
terme  legitimus  et  l'institution  que  nous  étudions  du  ve  au  vnie  siècle. 
—  La  question  du  mitium  me  parait  à  peu  près  insoluble. 
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Ici  encore,  nous  devons  nous  garder  de  celle  unité  sys- 
tématique que  les  historiens  modernes  ont  mise  dans 
le  sujet.  Dire,  ainsi  qu'on  le  fait,  que  la  commendalio 
et  la  truste  sont  un  patronage  guerrier  et  rien  de  plus, 
c'est  simplifier  le  problème  au  prix  d'une  erreur.  Le 
patronage  royal  est  plus  complexe.  Il  faut  procéder  par 
l'analyse,  en  présentant  successivement  tous  les  textes. 

On  lit  dans  la  Loi  Salique,  au  titre  qui  vise  le  rapt 
d'une  jeune  fille  libre  :  Si  la  jeune  fille  était  «  dans  la 
parole  du  roi  »,  in  verbo  régis,  le  ravisseur  devra 
payer  au  roi  C5  pièces  d'or1.  La  même  expression 
se  retrouve  ailleurs  :  le  meurtre  d'une  femme  libre 
en  état  de  grossesse  donne  lieu  à  une  indemnité  de 
900  pièces  d'or;  «  mais  si  la  femme  s'était  placée, 
pour  quelque  motif,  dans  la  parole  du  roi,  la  peine 
est  portée  à  1200  pièces2  ».  La  Loi  des  Francs  Ripuaires 
parle  aussi  de  la  femme  qui  est  «  dans  la  parole  »  du 
roi,  in  verbo  régis;  elle  lui  assure  une  protection  par- 
ticulière; elle  prononce  une  forte  peine  contre  qui- 
conque l'enlève  à  cette  «  mainbour  »  du  roi,  fût-ce 
pour  l'épouser3. 

Cette  expression  de  «  parole  du  roi  »  étonne  d'abord. 


1  Lex  Salica,  XIII  :  De  raptu  ingenuofum  ou  De  ingenuis  honiinibus 
qui  ingenuas  mulieres  rapiunt  ;  §  6  :  Si  vero  puclla  quœ  trahitur  in 

verbo  régis  fuerit,  fretus  exinde  2500  dinarios  qui  faciunt  solidos  63  est. 
—  Celte  phrase  se  trouve  dans  tous  les  manuscrits,  aussi  bien  dans  4404 
et  "Wolfenbuttel  que  dans  ceux  de  YEmendata.  18257  et  4405  B  portent  : 
In  verbo  régis  posila.  —  Noter  que  tout  le  contexte  est  relatif  à  des 
femmes  libres,  ingenuse. 

2.  Si  vero  ipsa  mulier  quœ  morlua  est  pro  aliqua  causa  in  verbo  régis 
missa  est,  1200  solidos  culpabilis  judiectur.  —  Cet  article  est  à  la  suito 
de  la  Loi  Salique  dans  le  manuscrit  de  Wolfenbuttel  et  dans  4404;  Beh- 
rend,  p.  02,  le  place  parmi  le  premier  additamentum.  Cf.  Pardessus, 
p.  188  et  555;  Ilessels,  p.  408. 

5  Lex  Ripuaria,  XXXV:  Si  quis  ingenuam  puellam  vel  mulierem  quœ 
in  verbo  régis  vel  ecclesiastica  est....  —  M.  Solim.  p.  215  de  son  édition 
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On  a  supposé  qu'elle  était  une  expression  germanique  : 
ces  hommes,  en  écrivant  en  latin,  auraient  traduit 
mund  par  verbum.  Cela  est  fort  possible.  Encore  faut-il 
observer  que  Grégoire  de  Tours  emploie  deux  fois  la 
même  expression l.  Or  Grégoire  ne  connaissait  pas 
les  idiomes  germaniques  et  n'avait  certainement  pas 
un  texte  germanique  sous  les  yeux.  Il  parlait  le  latin  de 
son  époque.  L'emploi  qu'il  fait  de  cette  expression 
prouve  qu'elle  n'était  pas  seulement  usitée  par  les 
hommes  de  race  franque;  quelle  qu'en  fût  l'origine, 
qu'elle  eût  été  apportée  par  les  Germains,  ou  qu'elle 
appartînt  au  langage  populaire  de  la  Gaule,  elle  était 
entrée  dans  la  langue  usuelle  des  hommes  du  vie  siècle2. 
On  employait  aussi,  avec  la  même  signification,  les 
termes  sermo  régis  ou  sermo  tuitionis  regix'0.  C'étaient 


in-folio,  note  10,  confond  cette  puella  in  verbo  régis  de  l'article  55  avec 
la  regia  de  l'article  14.  Ce  rapprochement  sur  une  pure  apparence  est 
une  erreur.  A  l'article  14,  la  regia,  comme  Yhomo  regins,  est  une  liber- 
iina.  Au  contraire,  dans  notre  titre  55,  la  puella  in  verbo  régis  est  for- 
mellement qualifiée  d'ingenua.  Vingenua  ccclesiaslica  du  même  article 
ne  doit  pas  non  plus  être  confondue,  comme  le  fait  Sohm,  ibidem,  p.  216, 
avec  la  femina  ecclesiasiica  de  l'article  14. 

1  Grégoire  de  Tours,  Historia  Francorum,  IX,  19  :  In  verbo  regince 
positus;  l'expression  est  répétée  deux  fois  dans  le  même  chapitre.  Ibidem, 
27  :  In  verbo  sno  (id  est  régis)  posita. 

-  Rapprocher  l'expression  verbum  direction  que  Grégoire  de  Tours 
emploie  deux  fois,  III,  7,  et  IV,  14  :  Verbum  direetum  Jiabemus,  verbum 
direction  non  Jiabemus,  avec  le  sens  de  :  nous  avons  ou  nous  n'avons  pas 
le  droit  pour  nous.  Ici  verbum  ne  paraît  pas  être  une  traduction  de  mund. 
—  Il  semble  que  le  mot  verbum  ait  eu,  par  lui  seul,  le  sens  de  pro- 
tection ou  parole  de  sûreté.  C'est  ainsi  que  Paul  Diacre  l'emploie,  et  en 
parlant  de  peuples  orientaux  :  Edesseni  acceperunt  verbum  (Historia 
miscella,  livre  18,  in  fine;  édit.  Migne,  col.  1047);  Sophronius  lerosohj- 
milanus  sacerdos  verbum  accepit  (ab  Arabibus)  adtotius  Palestine  secu- 
ritatem  (ibidem,  col.  1040).  On  croirait  volontiers  que  verbum  traduit 
ici  un  mot  grec  tel  que  Xo'yoç,  etduCange  cite  en  effet  quelques  exemples 
où  le  mot  )/>;o;  aurait  eu  cette  signification  dans  la  langue  byzantine  du 
vie  et  du  vu0  siècle. 

3  Extra  sermonem  régis,  Lex  Salica}L\y.  et  LXXVI  :  Sub  sermone  lui- 
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là  des  expressions  convenues  que  tout  le  monde  com 
prenait.  Le  sens  en  est  visible.  Cette  parole,  c'est  la 
parole  qui  protège,  c'est  la  protection  ou  le  patronal. 
Il  est  curieux  que  cette  sorte  de  protection  royale 
nous  apparaisse  d'abord  accordée  à  des  femmes.  D'autres 
documents  encore  nous  la  montrent  sous  cette  même 
forme.  L'auteur  de  la  Vie  de  sainte  Consortia  était  un 
homme  du  vie  siècle1;  il  connaissait  apparemment  les 
usages  et  la  langue  de  son  époque.  Or  voici  ce  qu'il 
raconte2.  Consortia  était  née  en  Provence  vers  la  fin  du 
règne  de  Clovis;  elle  appartenait,  dit  le  biographe,  à 
une  famille  sénatoriale,  c'est-à-dire  à  une  famille  de 
l'aristocratie  romaine.  À  la  mort  de  ses  parents,  très 
riche,  mais  ayant  besoin  d'un  appui,  et  ne  voulant  pas 
se  marier, elle  sollicita  la  protection  du  roi  des  Francs; 
c'était  alors  Clotaire  Ier.  Elle  se  rendit  à  son  palais  et  le 
supplia  «  de  donner  un  ordre  en  vertu  duquel  elle  lut 
à  l'abri  de  tout  danger  dans  son  royaume3  ».  C'était 
demander  une  protection  particulière  pour  sa  personne, 
et  en  môme  temps  pour  ses  biens4.  Le  roi  accorda  ce 
qu'elle  souhaitait,  et  il  fit  écrire  «  une  lettre  »  par 
laquelle  il  taisait  savoir  à   tous   que  celui   qui    ferait 

iionis  nostrœ, Ishrcuïïc,  I,  2i.  De  même  dans  le  latin  de  Grégoire  de  Tours, 
IX,  42  :  Sub  sua  luilione  et  sermone. 

1  Cela  ressort  du  chapitre  2,  où  l'auteur  dit  que  ce  qu'il  écrit  lui  a  élé 
raconté  par  le  piètre  Lranius  et  le  sous-diacre  Celsus,  qui  avaient  connu 
personnellement  la  sainte.  Ces  sortes  d'affirmations  ne  suffisent  pas  à 
prouver  la  parfaite  authenticité  du  texte;  elles  marquent  au  moins  la  date 
de  la  composition  primitive. 

'    2   Vita  S.   Consortiœ,  dans  les   Acta  Sanctorum  ordinis  Benedicti,  I, 
p.  250;  Collandistes,  22  juin. 

3  Ad  Chlotarium  regem  perrexit  petitura  ab  co  ut  per  jussionem  ejus 
quieta  in  regno  suo  manere posset. 

4  Obsecro,  ail,  domine  mi  rcx,  vl  milii permittas  absque  ullius  inquic- 
tudine  in  cœplo  virginitatis  proposilo  permanere  et  quidquid  in  loca  Deo 
sacrât  a  veî  in  mens  fnmulos  co?iluli  vel  conlulero,  per  vestràm  munifi- 
ceidium  ratum  permanent. 
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quelque  tort  à  Consortia  serait  traité  comme  s'il  avait 
fait  offense  au  roi1.  Quelques  années  plus  tard,  Clo- 
taire  IPr  étant  mort,  Consortia  sollicita  du  succes- 
seur, Sigebert,  une  nouvelle  lettre  de  protection,  et 
l'obtint2. 

De  ce  récit  de  l'hagiographe,  il  ressort  plusieurs  faits 
importants.  Yoilà  une  femme  qui  demande  la  protec- 
tion royale,  et  cette  femme  est  certainement  une 
Romaine.  Toute  romaine  qu'elle  est,  elle  se  place  dans 
la  même  situation  que  la  Loi  Salique  signale  pour  la 
paella  in  verbo  régis.  Elle  s'y  place  spontanément.  Elle 
a  dû  adresser  une  demande;  elle  a  dû  faire  elle-même, 
dit  le  biographe,  tout  un  long  voyage  pour  présenter  sa 
demande  au  roi3.  La  protection  lui  est  accordée  «  par 
une  lettre  ».  Ce  n'est  pas  une  protection  vague  et  théo- 
rique; la  lettre  indique  que  «  celui  qui  fera,  tort  à  cette 
femme  encourra  l'offense  royale  »,  et  cela  signifie  que 
ce  sera  le  roi  qui  poursuivra  la  vengeance  ou  la  puni- 
tion. Enfin  cette  protection  est  personnelle  à  tel  point 
qu'elle  perd  son  effet  à  la  mort  de  celui  qui  l'a  accor- 
dée; aussi  a-t-il  fallu  que  Consortia  obtînt  du  nouveau 
roi  une  nouvelle  lettre  de  protection. 

Grégoire  de  Tours  nous  présente  quelques  exemples 
des  mêmes  usages.  Une  jeune  fille,  de  laquelle  il  ne 
dit  pas  si  elle  était  franque  ou  romaine,   avait  tué  un 


1  Cujus  petilioni  rex  libenter  annuens  prsestitit  qux  volueral,  épis  - 
tolas  per  suos  fidèles  dirigens  ut  cuncti  cognoscerent  quodsi  quis  aliquid 
malt  contra  eam  moliretur,  principis  offensam  incurreret.  —  La  lettre 
ajoutait  :  Si  quid  de  suis  facultalibus  agere  vellet,  inconvulsum  omni 
tempore  perduraret. 

2  Y iia  S.  Consortix,  c.  18,  p.  251  :  Misit  epislolas  prœcipicns  ni 
nullus  molestuH  essel  Consortiœ,  sed  liccret  ei  uti  privilégia  quod  illi 
pater  ejus  indulserat. 

5  Ad  regem  ire  perrexit....  Clinique  palatio  post  multos  vise  labores 
appropinquaret,  c.  12. 
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duc  royal  en  se  défendant  contre  lui1.  Elle  se  rendit 
auprès  du  roi  Gontran.  Celui-ci,  non  content  de  lui 
faire  grâce  de  la  vie,  la  reçut  «  dans  sa  parole  »,  et  lui 
lit  remettre  «  un  diplôme  »  qui  le  constatait2.  Ce 
diplôme  portait  que,  étant  placée  dans  la  parole  du  roi, 
les  parents  du  duc  tué  n'auraient  aucun  droit  de  pour- 
suite contre  elle.  Vers  le  même  temps  nous  voyons  que 
deux  abbesses  de  Poitiers,  Radégunde  et  Agnès,  ayant  à 
se  plaindre  de  leur  évoque,  quittent  le  pays,  mais 
ont  d'abord  soin  de  se  munir  d'une  lettre  de  protec- 
tion royale3.  Quelques  jours  après,  ces  mêmes  femmes 
adressent  une  supplique  au  roi,  «  le  conjurant  de 
prendre  leur  monastère  sous  sa  protection  et  dans  sa 
parole4  ». 

Les  bommcs  qui  avaient  besoin  d'appui  pouvaient 
obtenir  le  même  patronage.  Cela  est  attesté  par  plusieurs 
documents,  dont  l'un  paraît  bien  remonter  a  Clovis.  On 
a  une  lettre  de  ce  roi  qui  est  un  diplôme  de  protec- 
tion3. Les  protégés  sont  deux  ecclésiastiques,  deux 
Romains,  lesquels  avaient  servi  Clovis  dans  une  de  ses 
guerres6.  Le  diplôme  porte  que  «  nul  ne  doit  faire  tort 
à  ceux  que  soutient  l'affection  royale7  ».   Le  diplôme 


1  Grégoire  de  Tours,  Historia  Francorum,  IX,  27  :  Amalo  dux  in 
amorcm  puelloUe  ingenuœ  mit.... 

2  Rex  non  solum  ei  vitam  donavit,  verum  eciam  prœceptioncm  tribut 
jussit  ut  in  verbo  suo  posita,  a  nullo  umquam  parentum  defuncli  in 
aliquo  molesliam  paterctur. 

3  Grégoire  de  Tours,  IX,  40  :  Régis  se  tuitione  munierunt. 

4  Idem,  IX,  42  :  Sub  sua  tuitione  et  sermone. 

5  Diplomata,  édit.  Pardessus,  n°  87. 

c  Voir  la  Yita  S.  Maximini  dans  les  Acta  Sanclorum  ordinis  Bene- 
didi,  I,  p.  582,  583.  Il  ressort  bien  du  récit  de  l'hagiographe,  surtout  des 
chapitres  5  et  7,  que  le  prêtre  Euspicius  s'était  interposé  entre  les  habi- 
tants de  Verdun  et  le  roi.  L'auteur  dissimule  à  peine  qu'Euspicius  avait 
ouvert  à  Clovis  les  portes  de  la  ville. 

7  Neque  enim  nocendi  sunt  quos  regalis  affeclus  prosequilur. 
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garantit  les  deux  protégés  «  contre  toute  poursuite  judi- 
ciaire injuste  et  toute  violence1  ».  Il  offre  d'ailleurs 
cette  particularité  qu'il  charge  une  tierce  personne, 
laquelle  est  ici  un  évêque,  d'exercer  la  protection2;  c'est 
un  point  que  nous  retrouverons  ailleurs3. 


1  Ab  omni  calumnia  et  injuria  prœsta  liberos. 

2  Tu  vero,  Euscbi  episcope,  Euspicii  senectam  fove,  Maximino  fave,  et 
lam  eos  quam  posscssiones  eorum  in  tua  parochia  ab  omni  calumnia  et 
injuria  prœsta  liberos  ;  neque  enim  nocendi  sunt.... 

3  On  ne  possède  ce  diplôme  que  par  une  copie,  qui  a  été  trouvée 
dans  les  papiers  de  Jérôme  Vigner,  copie  que  d'Achery  a  acceptée  sans 
suspicion.  Mabillon,  De  rc  diplomatica,  p.  465,  croit  ce  diplôme  authen- 
tique; son  avis  a  été  suivi  par  Bréquigny,  Pardessus,  K.  Pertz.  Récemment, 
M.  Julien  Ilavet  a  attaqué  ce  diplôme  comme  absolumenl  faux.  Les  raisons 
qu'il  a  présentées  sont  plus  spécieuses  que  solides.  De  ce  qu'on  n'a  pas 
retrouvé  l'original  que  Jérôme  Vigner  a  dû  avoir  en  mains,  il  ne  suit  pas 
nécessairement  que  cet  original  n'ait  pas  existé  et  que  Vigner  soit  un 
faussaire.  On  sait,  en  effet,  qu'une  partie  des  papiers  de  Vigner  avait  été 
dérobée  au  lendemain  de  sa  mort;  il  n'est  donc  pas  surprenant  que  les 
originaux  n'aient  pas  été  retrouvés.  L'autre  raison  que  donne  M.  Havet 
n'est  pas  plus  fondée  ;  il  allègue  que  ce  diplôme  n'est  pas  rédigé  dans  la 
forme  ordinaire  des  diplômes  mérovingiens;  mais  il  n'existait  sans  doute 
pas  encore,  au  début  du  règne  de  Clovis,  c'est-à-dire  après  la  prise  de 
Verdun,  un  formulaire  arrêté  des  diplômes  mérovingiens.  On  se  trompe 
d'ailleurs  beaucoup  quand  on  s'imagine  qu'on  possède  toutes  les  sortes  de 
diplômes  et  toutes  les  formules.  Cet  abus  des  arguments  a  priori  et  celte 
exagération  gâtent  les  meilleures  causes.  Un  esprit  moins  prévenu  jugera 
que  ce  diplôme  est  fort  altéré  dans  la  forme;  le  per  sanctam  confarrea- 
tioncm,  le  absque  iributis,  naulo  et  exactione,  et  quelques  autres  mots 
encore  ont  été  très  vraisemblablement  ajoutés.  Le  diplôme  que  Vigner  a 
eu  dans  les  mains  n'était  lui-même  qu'une  copie,  peut-être  même  la  der- 
nière copie  d'une  série  de  copies,  et  de  siècle  en  siècle  les  copistes  avaient 
ajouté  ou  retranché  quelque  ebose  à  l'original.  Entre  un  diplôme  authen- 
tique et  une  œuvre  de  faussaire  il  y  a  un  milieu,  et  c'est  à  ce  milieu  que 
nous  nous  tenons.  —  D'autre  part,  M.  Julien  lïavet  ne  me  paraît  pas 
avoir  compris  le  sens  du  diplôme;  il  n'y  voit  qu'une  concession  de  terre; 
c'est,  au  contraire,  la  pbrase  relative  à  cette  concession  qui  me  paraît 
ajoutée.  La  partie  principale  du  diplôme  est  dans  les  dernières  phrases 
qui  constituent  la  protection  royale,  laquelle  est  déléguée  à  Eusébius, 
suivant  un  usage  'que  nous  retrouverons,  à  la  même  époque,  chez  les 
O^trogoths  d'Italie.  Je  dis  que  cette  partie  est  authentique,  et  ma  prin- 
cipale raison  est  qu'aucun  copiste  des  siècles  suivants  n'aurait  pensé  à 
écrire  des  phrases  qui  n'étaient  plus  usitées  de  son  temps.  Toute  cette 
seconde  partie  du  diplôme  est  trop  éloignée  des  habitudes  carolingiennes 
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Ces  mêmes  lettres  de  protection  royale  se  retrouvent, 
si  nous  ne  nous  trompons,  dans  un  passage  de  la  Loi 
Salique.  Le  litre  XIY  est  relatif  tout  entier  aux  attaques 
à  main  armée  contre  un  voyageur  sur  une  grande  route. 
Ce  délit,  qui  ne  va  pas  jusqu'au  meurtre  et  qui  se  borne 
au  vol,  est  puni  d'une  amende  de  65  pièces  d'or.  Le 
paragraphe  4  ajoute  :  Mais  si  le  voyageur  avait  une 
lettre  du  roi,  prxceptum  régis,  ou  dans  d'autres  manu- 
scrits, carias  derege,  l'amende  est  triplée  et  est  portée  à 
c200  solidi*.    Nous  voyons   déjà  ici  l'un  des  effets  de  la 

pour  avoir  pu  être  imaginée  à  celte  époque.  De  pareilles  phrases  ne  peuvent 
être  que  du  temps  de  Clovis  ou  tout  au  moins  de  ses  premiers  successeurs. 
Le  fond  de  ce  diplôme  n'est  pas  une  concession  de  terre,  c'est  un  acte  de 
protection  ou  de  patronage  royal  :  Neque  enim  nocendi  sunt  quos  regalis 
affeclm  prosequitur.  Cela  explique  les  derniers  mots  :  Dcsinite  inter 
Francos  esse  pèregrini.  —  Qu'il  y  ;iit  eu  aussi  une  concession  de  terre, 
c'est  ce  que  nous  admettons  sans  peine;  peut-être  y  a-t-il  eu  deux  actes 
distincts  que  l'on  aura  essayé  de  coudre  ensemble  ou  qu'un  copiste  aura 
confondus.  —  Toutes  ces  choses  ont  d'ailleurs  leur  commentaire  naturel 
dan-,  la  Vita  S.  Maximini  (Acta  Sanctorum  ordinis  Benedicii,  I,  585), 
qui  parait  avoir  été  écrite  au  vue  siècle.  On  lit  au  chapitre  8:  liez  jussit 
ut  (Euspicius)  sibi  cornes  ficret...;  c.  10  :  Jubet  ergo  ut  uterque  ejus 
comitatui junqcrelur  ejusqne  conspectui  semper prœsto  essent...  comitalui 
ejus  adhivrentibus  viris....  Plus  loin,  à  une  autre  date,  au  chap.  1  l  :  Con- 

scriplœsunt  conscriptiones  de  agro  Miciacensi Et  enfin,  plus  tard  encore, 

c.  14:  Rex  eosdcm  viros  prœsuli  Eusebio  cum  prsediis  commendavit  ut 
ejus  juvamina  tuerenlur.  —  La  seconde  Vie  de  saint  Mesmin  (ibidem, 
p.  593)  , écrite  auixe  siècle,  est  plus  vague  sur  ces  faits,  parce  que  l'auteur 
est  plus  éloigné  d'usages  qui  avaient  disparu  depuis  longtemps.  Encore 
laisse-t-elle  voir  qu'Euspicius  est  d'abord  admis  au  comitaius  du  roi,  après 
le  service  qu'il  lui  avait  rendu  à  Verdun,  que  ce  même  Euspicius  obtint  la 
permission  de  faire  entrer  avec  lui  dans  le  comitaius  son  ami  et  son  é^ève 
Maximin,  et  que  plus  tard  le  roi  leur  donna  le  domaine  de  Mici  et  les  plaça 
sous  la  protection  de  l'évèque  Eusébius.  H  y  a  donc  eu  plusieurs  actes  suc- 
cessifs, plusieurs  diplômes,  que  l'on  a  un  jour  réunis  en  un  seul.  Il  y  a, 
tout  particulièrement,  un  acte  de  protection  dont  quelques  phrases  au  moins 
se  retrouvent  dans  le  diplôme  que  Jérôme  Vigner  nous  a  conservé. 

1  Lex  Salica,  XIV,  XV,  dans  les  manuscrits  dits  de  YEmcndala.  Le 
texte  des  trois  quarts  des  manuscrits  est  celui-ci,  §  4  :  Si  quis  hominem 
prœceptum  régis  habentem  contra  ordinationem  régis  t  dsallire  vel  vide 
laciniam  ci  facere  prœsumpserit,  8000  dinariis  qui  faciunt  solidos 
200  culpabilis  judicelur.  Les  autres  manuscrits  portent  de  rege  habucrit 
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protection  royale,  qui  est  de  punir  au  triple  tout  délit 
commis  contre  le  protégé. 

Voici  un  autre  exemple  qui  explique  mieux  encore  la 
nature  et  les  effets  de  cette  protection.  Il  est  tiré  de 
Grégoire  de  Tours  et  il  a  l'avantage  de  nous  mettre  sous 
les  yeux  un  fait  précis  et  clair.  Grégoire  raconte  la 
querelle  de  deux  hommes  qu'il  a  connus  personnel- 
lement1. Ils  s'appelaient  Sicharius  et  Chramnisindus. 
Nous  supposerons  volontiers  qu'ils  étaient  de  race 
franque;  pourtant  l'auteur  ne  le  dit  pas.  Il  dit  seu- 
lement qu'ils  étaient  «  citoyens  de  Tours2  ».  Or  l'un 
d'eux  se  trouvait  dans  la  protection  de  la  reine  Bru- 
nehaut,  qui  avait  Tours  dans  le  royaume  de  son  fils. 
Sichaire  était,  dit  l'historien,  in  verbo  reginx'\  Or  le 
récit  suivant  jette  une  grande  lumière  sur  les  consé- 
quences de  ce  patronage.  Sichaire  ayant  été  assassiné 
par  Chramnisinde,  ce  fut  la  reine,  à  titre  de  protectrice, 
qui  poursuivit  la  punition  du  meurtrier.  En  tout  autre 
cas,  cette  obligation  aurait  appartenu  à  la  veuve  et  aux 
enfants  de  la  victime.  Ni  sa  veuve  Tranquilla  ni  ses  fils 
n'agirent  en  rien.  Ce  fut  Bruncliaut  qui,  «  parce  qu'elle 
avait   eu    Sichaire    dans  sa   parole  »,    fit    condamner 

prœceptum,  de  rege  n'étant  d'ailleurs  que  la  nouvelle  forme  du  génitif. 
Le  manuscrit  de  Paris  4627  et  celui  de  Montpellier  portent  de  rege  habet 
cartas.  Neuf  manuscrits,  et  des  meilleurs,  comme  4404  et  Wolfenbuttel, 
ajoutent  un  membre  de  phrase  qui  n'est  pas  ailleurs  :  Et  abbundivit  in 
mallo  publico.  Dans  quatre  manuscrits,  le  mot  adsallire  est  remplacé  par 
restare;  quatre  autres  écrivent  restare  aut  adsallire;  partout  ailleurs, 
c'est  adsallire.  Les  Seplem  causse  portent  :  Contra  slare  (VI,  1).  Le  sens 
du  paragraphe  ressort  avec  une  pleine  évidence  si  on  ne  le  lit  qu'après  le, 
paragraphes  précédents;  il  n'y  a  aucun  doute  qu'il  ne  s'agisse  d'une 
attaque  sur  une  grande  route. 

1  Grégoire  de  Tours,  Historia  Francorum,  IX,  19. 

2  Ibidem:  Cives  Turonicos.  Cf.  \ll,  47  :  Gravia  tune  int'er  Turonicos 
■cives  bclla  civilia  surrexerunl:  nam  Sicharius,  Johannis  quondam  films.... 

5  Ibidem  :  In  ejus   verbo  Sicharius  posilus Regina  in  verbo  mo 

posuerat  Sicharium. 
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Chramnisinde  à  la  confiscation  des  biens.  .Les  biens 
confisqués  ne  servirent  pas  à  indemniser  la  famille 
de  la  victime,  comme  c'était  le  droit  commun  de  l'épo- 
que; ni  Tranquilla  ni  ses  fils  n'en  eurent  rien.  Ils 
lurent  dévolus  à  la  reine,  parce  motif  que  Sichaire  avait 
été  «  dans  sa  parole  ».  Cela  rappelle  l'article  de  la  Loi 
des  Bavarois  en  vertu  duquel  le  prix  du  meurtre  de 
l'homme  libre  «  qui  a  vécu  en  coinmendation  »  est 
payé  à  son  patron1. 

La  chancellerie  mérovingienne  avait  des  formules  de 
diplôme  pour  cette  sorte  de  patronage.  L'une  d'elles 
était  ainsi  conçue:  «  Auxévêqueset  abbés,  ainsi  qu'aux 
hommes  illustres,  ducs,  comtes,  vicaires  et  centeniers, 
le  roi  des  Francs,  homme  illustre.  Sachez  que  tel  homme, 
portant  tel  nom,  est  venu  en  notre  présence  et  nous  a 
demandé  le  droit  de  se  recommander  a  nous;  nous  l'avons 
reçu  et  recevons  en  notre  patronage.  En  conséquence, 
vous  ne  lui  ferez  aucun  tort,  ne  troublerez  en  rien  sa 
sécurité,  n'enlèverez  rien  de  ses  biens,  ni  ne  souffrirez 
qu'aucun  autre  fasse  rien  à  son  préjudice2.  »  Puis  vient 
une  phrase  qui  montre  l'un  des  effets  de  ce  patronage 
royal  :  «  Si  un  procès  surgit  contre  lui,  et  que  le  juge- 
ment de  ce  procès  dans  votre  ressort  lui  soit  préjudi- 
ciable, le  débat  sera  porté  devant  nous;  c'est  nous  qui 
jugerons  et  qui  prononcerons  la  sentence  définitive5.  » 

1  Lex  Baiuwariorum,  IV,  27,  Pertz,  III,  p.  294;  Walter,  III,  15.  [Cf. 
p.  289  ] 

2  Formulœ  Senonicœ,  n°  28  ;  Zeumcr,  p.  197;  Rozière,  n°H  :  Prop- 
ierea  omnîno  vobisrogamus  atque  jubimus,  ui  neque  vos  neque  juniores 
neque  succcssorcsque  vestri  ipso  vel  liominis  suis,  qui  per  ipso  legitimi 
sperare  videntur,  inquietare  nec  condempnare  nec  de  rébus  suis  in  ullo 
abslrahere.  nec  dismanuere  non  presionalis  nec  facere  permiltatis. 

3  Ibidem  :  Et  si  talis  causa  adversus  eo  snrrexeril,  aut  oria  fuerit,  et 
ibidem  absque  corum  iniquo  dispendio  minime  dcfniilas  fuerint,  adim- 
pletis  vos,  quod  anfc  nos  separare  vel  reservatas,  et  lalis  causa  anle  nos 
fenetivam  accipiant  scnlentiam. 
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xVinsi  le  protégé  du  roi  pouvait  porter,  s'il  voulait,  tous 
ses  procès  devant  le  roi,  ou  tout  au  moins  ceux  où  il 
était  défendeur.  Il  échappait  à  la  juridiction  ordinaire, 
c'est-à-dire  à  celle  des  ducs,  des  comtes,  des  vicaires.  Il 
dépendait  directement,  immédiatement,  du  roi1. 

11  nous  est  parvenu  trois  autres  formules  qui,  pour 
se  trouver  reproduites  dans  des  recueils  carolingiens, 
n'en  sont  pas  moins  de  l'époque  mérovingienne.  Le  roi 
y  déclare  qu'un  homme,  désigné  seulement  par  les 
mots  ce  habitant  de  telle  cité  »,  est  venu  en  sa  présence; 
«  il  nous  a  demandé,  à  cause  des  maux  que  certains 
méchants  lui  font  souffrir,  que  nous  le  prissions  sous 
la  sûreté  de  notre  protection2  ».  Ailleurs,  c'est  une 
veuve  qui  a  demandé  ce  que  nous  la  prissions  sous  notre 
mainbour,  protection  et  défense3  ». 

Une  autre  formule,  visiblement  mérovingienne,  puis- 
qu'elle est  dans  le  recueil  de  Marculfe,  est  relative  à 
des  ecclésiastiques.  Il  y  est  dit  que  tel  évêque  ou  tel 
abbé  est  venu  vers  le  roi,  et  ce  sur  sa  demande,  pour  le 
défendre  contre  le  tort  que  lui  font  les  méchants,  le 
roi  Ta  reçu  sous  la  parole  de  sa  protection4  ».  Seule- 
ment, le  roi  délègue  son  patronage  à  un  fonctionnaire 
qu'il  désigne;  c'est  ici  le  maire  du  palais  :  ce  L'évèque 
ou  l'abbé  sera  sous  la  mainbour  et  défense  du  maire 

1  II  est  impossible  de  dire  l'âge  de  celte  formule.  Elle  fait  pariie  d'un 
recueil  qui  n'a  été  composé  qu'au  ixe  siècle;  mais  elle  est  visiblement  plus 
ancienne  que  le  recueil  où  on  l'a  insérée.  Zeumcr  et  Sickel  la  croient  de 
l'époque  mérovingienne,  et  cela  me  parait  certain.  Cf.  Zeumer,  p.  182,  et 
Th.  Sickel,  Beilrage,  III,  p.  11-14  et  p.  100. 

2  Rozière,  n°  12;  Zeumer,  p.  511  :  Hominem  pro  suis  necessitalibus 
ad  nos  venientem,  sub  sermone  iuitionis  ac  defensionis  noslre  suscepi- 
mus  ac  retinemus;  Rozière,  n°  41  ;  Zeumer,  p.  318. 

3  Rozière,  n°  14;  Zeumer,  p.  323:  Sub  nostro  mundeburdo  et  defen- 
sionc  ac  tuilione. 

4  Marculfe,  I,  24  :  Propler  maîorum  hominum,  inlicetas  infestaciones 
sub  sermonem  (uicionis  nostre  vhi  fuimus  recipisse. 
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de  noire  maison  »;  la  conséquence  sera  que  les  procès 
de  cet  ecclésiastique  «  et  de  tous  ceux  qui  vivent  sous 
lui  »  seront  portés  «  devant  le  maire1  ».  Le  diplôme 
est  adressé  aux  ducs  et  aux  comtes,  et  c'est  pour  leur 
défendre  de  faire  aucun  tort  au  protégé,  et  leur  faire 
savoir  que  «  tout  procès  qui  surgira  contre  lui  sera 
réservé  au  tribunal  du  roi2  ». 

Cette  sorte  de  patronage,  que  nous  apercevons  dans 
la  Loi  Salique,  dans  la  Loi  Ripuaire,  chez  Grégoire  de 
Tours  et  les  hagiographes,  dans  les  formules,  et  qui 
parait  avoir  été  tant  en  vigueur  dans  le  royaume  méro- 
vingien3, n'apparaît  pas  aussi  visible  dans  les  autres 
Etals  germaniques.  Nous  ne  le  trouvons  pas,  semble- 
t-il,  dans  les  Lois  des  Burgondcs,  des  Wisigoths,  des 
Alamans,  des  Bavarois,  des  Lombards4.  Mais  nous  en 
trouvons  la  trace  chez  les  Ostrogoths  d'Italie.  Ce  n'est 

1  Marculfe,  I,  24  :  Ul  sub  mundeburde  vel  defensione  inlustris  vero 
illius,  majores  domi  nostri,  cum  omnibus  rébus  prefaix  ecclesiœ- 
quielus  dibeat  resedere. 

2  Ibidem  :  In  nosiri  prœsenlia  reserventur. 

3  Voir  encore  le  texte  de  la  lettre  de  mainbour  accordée  à  saint 
Bonifiée  par  Charles  Martel.  Diplomata,  n°  552  :  Donifacius  ad  nos 
venit  et  nobis  suggessit  quod  sub  noslro  mundiburdio  vel  defensione 

cum  recipere  debeamus Proinde  ergo  taliter  ei  manu  noslra  robora- 

iam  darc  visi  sumus,  ul  ubicumque  ambulare  visus  fuerit,  cum  noslro 
amore,  vel  sub  noslro  mundeburdio  et  dejensione  quielus  vel  conservalus 
esse  debeat. 

4  On  peut  rapprocher  de  cela  la  commendatio  ad  curtem  régis  dont 
parle  la  Loi  Lombarde,  Rolharis,  195  et  197;  mais  il  ne  s'agit  là  que  d'une 
tutelle.  La  loi  dit  que  la  fille  ou  femme  qui  a  des  motifs  de  plainte  contre 
son  mundoald  peut  se  placer  sous  le  mundrum  du  roi.  Cela  n'est  pas  la 
même  chose  que  le  patronage  que  nous  étudions  ici  ;  il  n'y  a  entre  les  deux 
choses  qu'une  simple  analogie.  Notons  que  commendatio  et  mundeburdis 
étaient  des  termes  très  compréhensifs  qui  s'appliquaient  indifféremment 
à  la  tutelle  des  mineurs,  au  patronage  sur  les  affranchis,  et  au  patronage 
volontaire  des  hommes  libres;  quoique  ces  trois  choses  fussent  essentiel- 
lement différents,  elles  avaient  dans  la  pratique  assez  de  ressemblances- 
pour  que  la  langue  usuelle  leur  appliquât  les  mêmes  mots.  (Exemple,  pour 
mundeburdis,  Loi  liipuaire,  LVU1,  art.  12  et  15.) 
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pas,  à  la  vérité,  dans  des  lois  de  ce  peuple,  ce  n'est 
pas  même  dans  YEdictum  Theodorici  que  nous  le  ren- 
controns; c'est  seulement  dans  quelques  lettres  appar- 
tenant au  recueil  de  Cassiodore.  On  sait  que  ce  recueil 
se  compose  de  quelques  centaines  de  lettres  ou  diplô- 
mes, lesquels,  signés  par  le  roi  Théodoric,  sont  visible- 
ment rédigés  par  les  bureaux  du  palais.  Ces  lettres  et 
diplômes  sont  du  plus  pur  latin,  tel  qu'on  l'écrivait  au 
ive  et  au  ve  siècle;  c'est  la  langue  officielle  et  tradition- 
nelle de  la  chancellerie  impériale.  Les  bureaux  de  Rome 
et  de  Ravenne  sont  passés  des  empereurs  aux  rois 
ostrogoths,  presque  sans  changements  de  personnes, 
certainement  sans  changement  de  langue,  d'habitudes, 
de  formulaire.  C'est  le  formulaire  de  cette  chancellerie 
romano-gothique  qui  nous  a  été  conservé  dans  le  recueil 
de  Cassiodore.  Nous  y  trouvons  deux  lettres  de  protec- 
tion royale.  L'une  concerne  un  certain  Pétrus  qui  avait 
sollicité  la  protection  «  contre  les  méchants1  »;  le  roi 
la  lui  avait  accordée;  il  avait  délégué  son  patronage  sur 
cet  homme  à  un  fonctionnaire  nommé  Àmara;  il  se 
trouve  que  celui-ci  a  mal  rempli  ses  devoirs  et  que, 
tout  en  protégeant,  il  a  opprimé;  le  roi  dans  une  nou- 
velle lettre  transporte  la  protection  personnelle  de  Pétrus 
à  un  autre  de  ses  agents2.  On  reconnaît  dans  cet 
exemple  que  le  patronage  donnait  des  droits  et  une 
autorité  au  protecteur;  ce  patronage  se  payait  toujours 
de  quelque  façon3.  Dans  une  autre  lettre,  le  protégé  est 


*  Cassiodore,  Variarum,  IV,  27.  Ce  Pétrus  n'était  pas  le  premier  venu; 
il  est  qualifié  vir  spectabilis.  Conqucstus  est  saionis  Amarœ  tuitionem 
quant  ci  contra  violentos  induîsimus,  in  se  potins  fuisse  grassatam. 

2  Ibidem  :  Tuitionem  vero  postulanli  contra  inciviles  impelus  ex 
nostra  jussione  prœstabis. 

5  Cela  ressort  surtout  des  mots  :  Quidquid  suprascriptus  Amara  corn- 
r.iodi  nominc  de  cansis  memorati  supplicantis  accepit 
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un  médecin  nommé  Jean;  il  a  demandé  le  patronage 
royal  à  la  suite  d'un  procès  qu'il  avait  perdu  au  tribu- 
nal du  vicaire  du  préfet  de  Rome;  le  roi  Théodoric  le 
lui  accorde,  en  chargeant  un  fonctionnaire  de  l'exercer 
à  sa  place,  et  il  se  trouve  que  ce  fonctionnaire  est  un 
Romain,  le  patrice  Albinus1. 

Enfin,  ce  même  recueil  nous  fournit  la  formule  ordi- 
naire du  patronage  royal.  Elle  est  d'une  langue  loute 
latine  et  rédigée  suivant  la  phraséologie  impériale  : 
«  Il  peut  paraître  superflu  de  demander  au  prince  une 
protection  spéciale,  puisque  le  prince  a  la  ferme  vo- 
lonté de  défendre  tous  les  sujets.  Toulcfois,  comme  plu- 
sieurs méchants  inquiètent  ta  sécurité,  nous  voulons 
bien  accorder  à  tes  supplications  une  sauvegarde  parti- 
culière. Nous  te  recevons  donc  dans  l'asile  de  noire 
défense  et  nous  t'assurons  un  rempart  contre  tes  ad- 
versaires. Notre  autorité  t'accorde  la  protection  de  notre 
nom  comme  une  forteresse  contre  toutes  attaques 
injustes2.  » 

Si  Ton  compare  cette  formule,  usitée  en  Italie,  à  celles 
que  nous  avons  vues  usitées  en  Gaule,  on  remarquera 
que  les  expressions  varient,  que  le  style  de  la  formule 
italienne  se  rapproche  davantage  du  pur  style  de  la 
chancellerie  impériale,  mais  que  le  fond  est  exactement 
le  même.  Il  s'agit  toujours  d'une  protection  spéciale 
«  contre  les  attaques  et  poursuites  injustes  »,  et  la 
conséquence  est,  non  seulement  de  défendre  contre 
des  violences,  mais  aussi  et  surtout  de  soustraire  le 


*  Cassiodore,  Variarum,  IV,  41  :  Patricii  Albini  luilio  te  deputata 
communiât.  —  La  leltre  précédente  était  adressée  au  fonctionnaire  ;  celle- 
ci  l'est  au  protégé.  Les  deux  formes  étaient  donc  également  usitées  en 
Italie;  il  en  était  de  même  chez  les  rois  francs. 

*  Ibidem,  VU,  50. 
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protégé  aux  poursuites  judiciaires  el  à  la  juridiction 
commune. 

Telle  est,  dans  l'Italie  comme  dans  la  Gaule  méro- 
vingienne, la  première  forme  du  patronat  exercé  par 
les  rois.  C'est  un  patronat  en  faveur  des  femmes,  des 
faibles,  des  ecclésiastiques.  N'entendons  pas  par  là  une 
protection  générale  des  faibles;  il  ne  s'agit  que  de  la 
protection  de  telle  femme  désignée,  de  tel  ecclésias- 
tique nommé  dans  l'acte.  Les  règles  de  ce  patronage 
ressortent  assez  bien  des  exemples  que  nous  avons  vus. 
La  première  règle  est  que  le  patronage  soit  sollicité 
personnellement;  l'expression  d'une  demande  se  trouve 
dans  tous  nos  documents,  et  il  semble  même  qu'il  ait 
fallu  que  la  demande  fût  marquée  dans  la  lettre  royale. 
La  seconde  est  que  le  roi,  s'il  accorde,  fasse  écrire  une 
lettre  ou  diplôme,  epistola,  jussio,  prxceptum,  dans  la 
forme  ordinaire  des  diplômes  royaux.  Tantôt  le  roi 
exerce  lui-même  le  patronage,  tantôt  il  délègue  quel- 
qu'un pour  l'exercer  à  sa  place,  et  le  nom  de  ce  délégué 
est  inscrit  dans  la  lettre.  La  protection  royale  met  à 
l'abri  de  la  violence  par  le  seul  fait  que  celui  qui  l'en- 
freindrait serait  poursuivi  et  puni  comme  ayant  offensé 
le  roi  lui-même,  et  ce  délit  serait  payé  plus  cher  que  s'il 
eût  été  commis  contre  toute  autre  personne.  La  même  pro- 
tection met  le  protégea  l'abri  des  poursuites  judiciaires. 
Elle  lui  sert  de  rempart  même  contre  la  hiérarchie  des 
fonctionnaires  royaux.  Elle  le  défend  contre  les  ducs, 
les  comtes  et  les  vicaires,  contre  les  administrateurs  et 
les  juges.  Enfin,  ce  patronage  imposait  au  roi  certains 
devoirs  spéciaux;  il  lui  appartenait,  non  seulement  de 
proléger,  mais  de  venger.  L'affaire  de  Sicharius  montre 
bien  que  les  règles  ordinaires  du  droit  commun  étaient 
mises  de  côté  dès  que  le  patronage  royal  était  en  jeu. 
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L'indemnité  pécuniaire  et  le  prix  du  meurtre  apparte- 
naient au  protecteur. 

On  voudrait  savoir  si  le  roi,  au  moment  où  il  accor- 
dait le  patronage,  n'imposait  pas  quelque  condition,  ne 
mettait  pas  quelque  prix  à  sa  faveur.  Les  documents  ne 
le  disent  pas.  Quelques  faits,  que  nous  rencontrerons 
plus  loin,  permettent  de  supposer  qu'ils  laissent  ici 
un  sous-entendu.  En  tout  cas,  il  est  assez  visible  que 
celte  protection  toute  spéciale,  et  qui  n'élait  pas  la  pro- 
tection des  lois  ou  de  l'autorité  publique,  mais  la  pro- 
tection d'un  homme,  devait  assujettir  tout  spécialement 
le  protégé  à  la  personne  de  cet  homme.  Il  est  à  peu 
près  hors  de  doute  qu'il  se  soumettait  à  des  obligations 
particulières  et  personnelles.  Il  nous  est  impossible  de 
dire  quelle  était  la  nature  de  ces  devoirs.  Au  moins  ne 
dirons-nous  pas  que  le  service  militaire  y  fût  compris; 
les  exemples  que  nous  avons  vus  jusqu'ici  ne  se  rap- 
portent qu'à  des  femmes,  à  des  ecclésiastiques,  ou  à  des 
hommes  qui  visiblement  n'étaient  pas  soldats. 


CHAPITRE  XIV 

La  truste  du  roi. 


Il  y  avait  une  troisième  forme  de  patronat  royal,  celui 
qui  s'appliquait  à  des  guerriers.  Il  a  eu  une  grande 
importance;  il  ne  nous  est  pourtant  connu  que  par  un 
petit  nombre  de  textes.  Notre  principal  document  est  la 
formule  du  diplôme  que  le  roi  accordait.  Expliquer  lit- 
téralement cette  formule  est  presque   le  seul  moyen 
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que  nous  ayons  de  comprendre  ce  genre  de  patronat1. 

«  Il  est  juste  que  ceux  qui  nous  promettent  une  foi 
inviolable  soient  soutenus  par  notre  protection2.  »  Dès 
ces  premiers  mots,  nous  apercevons  deux  choses  qui  se 
correspondent,  foi  et  protection.  Ces  deux  choses  se  ren- 
contrent toujours  dans  la  commendatio  ou  le  patronat; 
c'est  par  la  réunion  de  ces  deux  éléments  que  tout  pa- 
tronat se  constitue. 

«  Comme  le  nommé  un  tel,  notre  fidèle,  avec  l'aide 
de  Dieu,  étant  venu  ici  dans  notre  palais  avec  ses  armes, 
nous  a  juré  truste  et  fidélité  en  notre  main,  nous  déci- 
dons et  ordonnons  qu'à  partir  de  ce  jour  il  soit  compté 
au  nombre  de  nos  antrustions3.  » 

La  première  remarque  à  faire  est  qu'il  s'agit  d'un 
guerrier.  Cela  est  suffisamment  indiqué  par  les  mots 
«  avec  ses  armes4  ».  Est-ce  à  dire  que  cet  homme  soit 
un  guerrier  de  profession?  Ce  serait  trop  s'avancer.  Les- 
documents  mérovingiens  ne  montrent  jamais  qu'il  y  ait 
eu  à  cette  époque  une  classe  d'hommes  uniquement 
vouée  à  la  guerre.  Ils  montrent  plutôt  que  tout  le- 
monde  était  guerrier,  sans  distinction  de  race.  En 
temps  de  paix,  tous  les  hommes  libres,  Francs  ou  Gau- 


1  Marculfc,  I,  18;  Iïozière,  u°  8  :  De  régis  antrustione.  On  sait  que 
Marculfe  a  rédige  son  recueil  vers  G60;  chacun  des  éléments  du  recueil 
était  plus  ancien. 

2  Rectum  est,  ut  qui  nobis  (idem  pollicentur  inlesam,  nostro  tueantur 
auxilio. 

3  Et  quia  illi  (idelis,  Dco  propilio,  noster  veniens  ibi  in  palalio  nostro 
una  cum  arma  sua  in  manu  nostra  trustem  et  fidelitatem  nobis  visus 
est  conjurasse,  propterea  per  presentem  precepium  decernemus  ac 
jobemus  ut  deinceps  memoratus  Me  inter  numéro  anlruscionorum 
conputetur. 

4  Una  cum  arma  sua.  Tel  est  le  vrai  texte  des  trois  manuscrits  de 
Marculfe;  voir  Rozière,  t.  III,  p.  515;  Zeumer,  p.  55.  Ou  bien  arma 
est  pour  armis,  ou  bien  il  est  l'ablatif  du  féminin  arma  dont  on  trouve 
quelques  exemples.  [Cf.  plus  haut,  p.  295,  n.  1.] 
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lois,  avaient  une  arme  au  côté1.  En  temps  de  guerre, 
tous  les  hommes  libres,  Francs  ou  Gaulois,  étaient  ap- 
pelés à  combattre.  Les  mots  «  avec  ses  armes  »  ne  doivent 
donc  pas  être  entendus  comme  s'il  s'agissait  d'une  caté- 
gorie particulière  d'hommes.  Ces  mots  excluent  seulement 
les  ecclésiastiques,  les  esclaves,  les  individus  tout  à  fait 
pauvres  ou  visiblement  trop  faibles.  Du  moins  ils  indi- 
quent un  homme  qui,  au  besoin,  pourra  combattre,  un 
homme  qui,  s'il  doit  servir  le  roi,  pourra  le  servir  de 
l'épée. 

11  y  a,  en  tout  cas,  ici  quelque  chose  de  très  nou- 
veau. Dans  tout  ce  que  nous  avons  vu  du  pal  rouage 
romain,  l'arme  n'était  jamais  mentionnée.  Jamais  ce 
n'était  comme  guerrier  que  l'homme  «  se  commendait  » 
à  l'homme.  L'idée  de  force  guerrière  était  visiblement 
exclue  de  cet  acte.  L'arme  apparaît  ici,  au  vi°  siècle,  et 
elle  va  donner  à  l'acte  de  commendation  un  caractère 
qu'il  n'avait  pas  eu  encore. 

Nous  pouvons  alors  nous  demander  si  nous  sommes 
en  présence  d'une  institution  nouvelle,  ou  si  c'est  l'an- 
cienne institution  a  laquelle  un  trait  nouveau  s'ajoute 
et  qui  se  modifie.  Nous  pouvons  nous  demander  encore 
si  l'innovation  vient  de  la  Germanie  et  est  introduite 
par  les  envahisseurs,  ou  si  elle  n'est  que  l'effet  du  chan- 
gement qui  s'est  produit  dans  les  mœurs  du  vie  siècle. 
La  fidélité  guerrière  que  nous  avons  sous  les  yeux  est- 
elle  celle  des  anciens  Germains?  Ou  bien  est-ce  le  vieux 
patronage  qui,  dans  ces  générations  toujours  troublées 
et  toujours  armées,  a  pris  la  forme  militaire?  Ces 
questions  ne  peuvent  être  résolues  par  les  documents. 
Chaque  esprit,  suivant  ses  tendances  propres,  peut  se 


[Voir  la  Monarchie  franque.) 
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prononcer  avec  la  môme  vraisemblance  pour  l'une  ou 
l'autre  solution;  il  peut  même  les  admettre  toutes  les 
deux  comme  parfaitement  conciliaires. 

Ce  [protégé]  a  dû  se  rendre  de  sa  personne  auprès  du 
roi.  Ce  n'est  pas  par  hasard  que  les  mots  «  venant  ici 
dans  notre  palais  »  sont  insérés  dans  la  formule.  Pour 
en  saisir  la  portée,  nous  devons  nous  rappeler  qu'à  l'é- 
poque mérovingienne  tous  les  sujets  sans  distinction 
prêtaient  déjà  un  serment  au  roi,  lors  de  son  avène- 
ment, mais  que  ce  serment  universel  était  prêté  dans 
chaque  canton,  par  les  hommes  réunis  en  groupe,  en 
présence  d'un  fonctionnaire  royal  qui  s'était  déplacé 
pour  le  recevoir.  C'est  le  contraire  ici  :  le  serment  est 
prêté  par  un  homme  individuellement;  il  a  fallu  qu'il 
se  transportât  vers  le  roi;  il  est  venu  spontanément  et 
sans  être  appelé.  Il  s'agit  donc  d'un  serment  tout  autre 
que  celui  qui  est  exigé  de  tous1. 

Il  a  juré  «  truste  et  fidélité  ».  Truste  est  un  terme 
nouveau  pour  nous.  Il  est  très  probablement  germa- 
nique. Nous  en  aurions  la  pleine  certitude  si  nous  le 
trouvions  chez  les  autres  peuples  germains.  Il  serait 
naturel, en  effet,  qu'un  mot  qui  eût  été  usité  dans  l'an- 
cienne Germanie,  eût  été  importé  par  les  divers  peuples 
envahisseurs,  et  nous  devrions  le  rencontrer  chez  les 
Burgondes,  chez  les  Wisigoths,  chez  les  Lombards.  Il 
se  retrouverait  aussi  chez  les  peuples  restés  en  Ger- 
manie, comme  les  Alamans,  les  Bavarois,  les  Frisons 


1  M.  Deloche  suppose  que  l'homme  qui  se  présente  ici  est  suivi  d'une 
troupe  guerrière  ;  pas  un  mot  de  la  formule  ne  l'indique.  M.  Deloche  tire 
cela  uniquement  de  la  préposition  cum  qui  est  contenue  dans  conjurare. 
il  est  vrai  que,  si  nous  étions  au  temps  de  Cicéron,  le  mot  conjurare 
signifierait  un  serment  collectif.  A  l'époque  mérovingienne  il  ne  faut  pas 
tenir  compte  de  cette  préposition  cum.  Commande  ne  signifie  pas  autre 
chose  que  mancre,  ni  conjurare  que  jurare.  Le  serment  est  individuel. 
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et  les  Saxons.  La  vérité  est  que  ce  mot  ne  se  trouve  que 
dans  les  documents  du  royaume  mérovingien. Il  semble 
qu'il  n'ait  appartenu  qu'aux  Francs.  Il  se  rapproche 
d'ailleurs  beaucoup  de  deux  radicaux  qui  sont  aujour- 
d'hui en  allemand,  Treue  qui  signifie  fidélité1,  et  Trost 
qui  veut  dire  protection.  Les  philologues  allemands 
sont  partagés  cnlre  les  deux  étymologies2.  Ce  qui  est 
plus  important  que  l'origine  du  mol,  c'est  l'emploi  qui 
en  est  fait.  11  est  employé  douze  fois  dans  nos  documents, 
et  avec  trois  significations  distinctes  :  1°  dans  deux 
articles  d'un  décrel  de  Clotaire  Ier  et  dans  une  addition 
à  la  Loi  Salique,  il  a  visiblement  le  sens  d'association 
en  Ire  hommes  libres  qui  se  sont  groupés  pour  la 
sûreté  commune  contre  les  malfaiteurs3;  2°  dans 
deux  capitulaires  de  779  et  de  857,  il  s'applique  à  une 
association  illicite,  c'est-à-dire  à  la  réunion  d'une  bande 
armée  sous  un  chef  pour  commettre  des  brigandages4; 
o°  enfin,  six  fois,  c'csl-à-dire  dans  quatre  articles  de 
la  Loi  Salique,  et  dans  un  article  de  la  Loi  Ripuaire, 
comme  dans  cette  formule  de  Marculfe,   la   truste  se 

1  Mais  dans  un  sens  un  peu  différent  de  la  «  fidélité  »  dont  il  est  ques- 
•lion  ici.  La  fidélité  du  vassal  ne  s'appelait  pas  Treue  en  allemand. 

-  Pilliou  avait  déjà  traduit  Trost  par  fidélité;  c'est  également  l'avis  de 
Sirmond,  de  Baluze,  de  du  Cange,  d'Kichhorn,  de  Roth.  Grimm  a  préféré 
le  sens  d'assurance  ou  protection  ;  voir  préface  de  la  Loi  Salique  de 
Merkel,  p.  IV.  Suivant  M.  Deloche,  p.  47,  Trust  signifierait  aide  ou  assis- 
tance. 

3  Decretio  Clilotarii,  Borélius,  p.  G,  c.  0  :  Si  latro  per  trusiem  inve- 
nitur,  mediam  compositionis  trust is  adquirat.  —  C.  16  :  Jubemus  ul 
in  truste  electi  centenarii...  licentiam  habeant  Jatrones  persequere,  et 
in  truste  quod  defuerit  eausa  rémanent....  Quem  si  in  truste  pervenerit, 
medielatem  sibi  vindicet.  —  Additamenta  ad  Lcgcm  Salicam,  Dehrend, 
p.  89  :  Si  quis  truste  dum  vesiigio  minant  delinere  aut  battere  prse- 
sumpserit. 

4  Capitulai re  de  779,  c.  14  :  De  truste  faciendo  nemo  prœsumat.  — 
Capilulaire  de  857,  Baluze,  II,  c.  9G  :  Qui  raphias  exercent,  donws  infrin- 
yunt ,  trustes  commovenl....  Cf.  Lcycs  Lanyobardorum,  Caroli  Vayni, 
11  (Walter,  t.  III,  p.  58 i)  :  De  truste  (deienda  ut  nemo  prœsumat.... 
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dit  d'un  lien  contracté  avec  le  roi.  On  observera 
que  ces  trois  significations  du  mot,  si  difficiles  qu'elles 
paraissent,  ont  pourtant  un  point  commun  :  l'idée 
qui  y  est  contenue  est  toujours  celle  d'une  association, 
d'un  lien,  d'un  engagement  mutuel. 

Dans  le  passage  de  la  formule  de  Marculfe,  le  sens 
du  mot  trustis  est  marqué  d'une  manière  claire  par 
les  deux  mots  qui  raccompagnent.  Quant  on  dit  qu'un 
homme  «  a  juré  au  roi  truste  et  fidélité  »,  il  n'est  pas 
douteux  que  les  deux  termes  truste  et  fidélité  n'ex- 
priment une  même  chose.  Quiconque  est  familier  avec 
les  textes  mérovingiens  sait  qu'il  était  dans  les  habi- 
tudes du  langage  de  ce  temps-là  d'employer  deux  mots 
pour  un  seul  objet.  On  disait  tuitio  et  mundeburdis, 
gasindi  vel  amici,  cornes  aut  grafio.  De  même  on  écrit 
ici  trustis  et  fidelilas.  Ces  deux  mots,  en  quelque  sorte, 
n'en  font  qu'un.  Jurer  au  roi  la  truste  est  la  morne 
chose  que  jurer  au  roi  la  fidélité. 

Ce  serment  est  digne  d'attention.  Dans  la  commen- 
datio  ou  le  patrocinium  romain,  nous  avions  vu  la 
fides,  mais  nous  n'avions  pas  vu  le  serment.  Les  docu- 
ments romains  n'en  contiennent  aucun  indice1.  De  même, 
quand  le  patronat  royal  est  accordé  à  une  femme  ou  à 
un  ecclésiastique,  le  serment  n'est  pas  mentionné.  On  ne 
le  trouve  qu'ici.   Or  il  ne  s'agit  pas  d'un  serment  reli- 

1  Les  Romains  avaient  le  serment  militaire  ;  Servius,  Ad  Mneida,  VIII,  1  : 
Apnd  majores  nostros  légitima  état  mililia  eornm  qui  singuli  jurabant, 
et  sacramentum  vocabatur.  Cf.  Polvbe,  M,  21  et  55  ;  X,  16  ;  Aulu-Gelle, 
XVI,  -4;  Ammicn,  XXI,  5,  10.  Sacramentum  était  synonyme  de  service 
militaire;  Digeste,  XLV11I,  5,  12  (11):  Miles  solvi  sacramento  et  depor- 
tari  débet.  Code  Théodosien,  IX,  14,  5:  Ad  milla  sacramenta  pcrvenial  ; 
VII,  2,  2  :  Cinguli  sacramentel  desiderare.  Autres  textes  dans  Varquardt, 
Staatsverwallung,  t.  II,  p.  57:2-574  [p.  585  et  suivantes,  2e  édit.j.  Mais 
le  serment  militaire  romain  ne  paraît  pas  être  la  même  chose  que  le  ser- 
ment de  truste. 
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gieux.Les  hommes  de  l'époque  mérovingienne  faisaient 
un  grand  usage  du  serment,  surtout  dans  l'ordre  judi- 
ciaire, et  c'était  par  le  serment  que  l'innocence  se 
prouvait;  mais  ce  serment  était  toujours  prêté  dans 
une  église1,  sur  un  autel2,  sur  quelque  relique  de 
saint5,  ou  tout  au  moins  sur  une  arme  bénite4.  Le 
serment  dont  il  s'agit  dans  notre  formule  est  essentiel- 
lement différent.  Il  n'est  pas  prêté  dans  une  église, 
mais  c<  dans  le  palais  »,  non  sur  des  reliques,  ni  à  un 
saint,  mais  à  la  personne  du  roi,  nobis  juravit.  C'est 
le  caractère  tout  particulier  de  ce  serment5;  il  ne  res- 


1  Chez  les  Burgondes,  le  serment  judiciaire  a  lieu  dans  l'église.  Lcx 
Burqundionum,  Y1II  et  XLV.  Cf.  Lex  Romana  Burgundionum,  XXIU.  — 
Lcx  Ripuaria,  LYII,  5:  In  ecclesia  juret.  —  Lcx  Baiuwariorum,  I,  5  : 
Juret  in  aîtare  in  Ma  ecclesia ;\,  3;  XVI,  5.  -    Lex  Âlamannorum,  VI, 

4  :  Manus  super  capsam  ponant,  ut  sic  ille  Deus  adjuvet  vel  illœ  re- 
Hquise.  —  Ibidem,  XXIV:  Juret  in  ecclesia.  —  Turonenses,  31  :  Brève 
sacramenti  qualiter  expressus  est  ille  in  ecclesia  illa.  —  Sacramcnlum 
in  ba>ilica  sancti,  Ibidem,  40.  —  Ad  basilicam  beati  Martini,  sacra- 
mcnlum exuens,  Grégoire  de  Tours,  VIII,  16.  —  In  basilica  sancto 
Mo  ubi  sacramenta  percurrunt,  Senonenses,  2;  Rozière,  479.  — Ju- 
rare  in  sancto  loco,  Vita  Eligii,  II,  57.  —  Lex  dicta  Chamavorum,  X  : 
In  sancti  s  juret. 

-  Serment  super  altario,  Rozière,  472  (Senonicce  recentiorcs,  3).  — 
Sacramentum  super  altare  sancti,  Andegavenses ,  10;  Rozière,  482. 
—  Posilis  manibus  super  altare,  Turonenses,  40.  —  Grégoire  de  Tours, 
III,  14;  Y,  32;  V,  49;  IV,  47.  —  Manu  missa  super  sanclum  altare 
coram  racineburgis,  Rozière,  486  (Merkelianœ,  27).  —  Lcx  Alaman- 
norum, YII  (G),  2  :  In  ipso  altare. 

3  In  palatio  super  capclla  domni  Martini  ubi  sacramenta  percur- 
runt, Marculfe,  1,  38  (Rozière,  455).  —  Teslimoniaverunt  super  altario 
sancti  illius,  in  illa  capella  que  est  in  curie  fisci,  Rozière,  472  (Seno- 
nicœ  recentiores,  3).  —  Voir  sur  les  serments  judiciaires  prêtés  dans 
l'église,  Rozière,  n08  556  et  suivants.  —  In  reliquiis  sanclorum,  Lex 
Frisiomnn,  XII.  —  Ponens  manum  super  sanclum  sepulcrum  dixit, 
Grégoire  de  Tours,  In  gloria  confessorum,  91.  —  Ad  sacratissimum 
corpus  bcali  Pétri  sacramenta  prœbere,  Grégoire  le  Grand,  Lettres,  VII, 
|g   —  Sacramentum  ad  evangelia,  Rotharis,  269,  359. 

4  Jurare  ad  arma  sacrata,  idem,  559  et  365. 

5  II  v  a  un  exemple  de  serment  judiciaire  prêté  adprehensam  manum 
vel  arma  judicis,  Turonenses,  50;  Rozière,  491. 
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semble  ni  au  serment  chrétien,  ni  même  au  serment 
ancien  qui  avait  été  toujours  un  serment  religieux1.  La 
religion  n'y  entre  pas;  ni  Dieu  ni  les  saints  n'en  sont 
garants.  La  conscience  seule  et  l'honneur  y  sont  en- 
gagés. Aussi  est-il  tout  personnel;  il  est  prêté  à  la  per- 
sonne seule  et  «  dans  sa  main  ». 

L'usage  d'un  tel  serment  s'est  conservé.  Nous  l'avons 
vu  dans  une  formule  écrite  avant  660,  nous  le  retrou- 
vons dans  l'annaliste  de  757  :  «  Le  duc  de  Bavière  vint 
vers  le  roi  de  France  et  se  commenda  dans  ses  mains 
en  vasselage  suivant  la  mode  des  Francs2.  »  Tout  le 
moyen  âge  conservera  cette  sorte  de  serment  du  vassal 
clans  les  mains  du  suzerain. 

Une  fois  ce  serment  prêté  et  reçu,  l'homme  devient 
«  l'anlrustion  »  du  roi.  «  Qu'il  soit  compté  au  nombre 
de  nos  antruslions.  »  On  a  beaucoup  discuté  sur  le 
sens  de  ce  mot,  et  assez  inutilement;  le  sens  en  est  ici 
bien  visible.  L'homme  a  juré  fidélité  et  il  devient  un 
fidèle.  Il  a  juré  truste  et  il  devient  dès  lors  antrustion. 
Ces  deux  manières  de  parler  se  correspondent  et  offrent 
la  même  idée.  Ayant  juré  truste,  on  dit  de  lui  qu'il  est 

1  De  là  vient  que  le  mot  jurare  n'est  pas  toujours  employé  pour  désigner 
cet  acte.  Les  hagiographes  emploient  plutôt  promittere;  Vila  S.  Colum- 
bani,  43  ;  Vita  Eligii,  dans  les  Acla  Saniïorum  ordinis  Benclnli,  II, 
p.  088.  — Noter  d'ailleurs  que promittere  s'employait  avec  sacramentum  ; 
Capilularia,  IV,  54  (Baluze,  t.  I,  col.  785)  :  Sacramentum  fidelitatis 
qvod  nobis  promisit.  De  même,  III,  8  :  Fidclitatem  régi  prom'dterc  (Ba- 
luze, t.  I,  col.  755)  ;  Marculfe,  I,  40  :  Fidclitatem  debeant  promittere 
et  conjurare. 

2  Annales  Einhardi,  année  757  :  Tassilo...  more  francico,  in  manus 
régis  in  vassaticum  manibus  suis  se  commendavit.  —  Les  Annales  Lau- 
rissenses  s'expriment  de  même:  Tassilo...  in  vassalico  se  commentions 
per  manus  (I'ertz,  I,  140).  —  Plus  tard,  les  Annales  Fuldenses  (Pertz,  I, 
401)  disent  de  Zuentibold  :  Homo  imperaloris,  sicut  mos  est,  per  manus 
effic/tur;  et  Ermold  le  Noir  parlant  de  Hcrold  qui  vient  se  livrer  à  Louis 
le  Pieux  :  Mox  manibus  junctis  régi  se  tradidit  ultro..,.  Cœsar  et  ipse 
manus  manibus  suscepit  honeslis. 

21 
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in  truste,  c'est-à-dire  en  fidélité;  c'est  le  terme  employé 
cinq  fois  dans  les  lois  franques.  Mais  in  truste  peut 
être  remplacé  par  antrustio;  cela  est  si  vrai,  que  dans 
l'article  de  la  Loi  Salique  qui  concerne  l'homme  in 
truste  dominica,  trois  manuscrits  remplacent  ces  mois 
par  antrustio  dominiciis1.  Comme  fidelis  est  l'adjectif  de 
fidelitas,  antrustio  l'est  de  trustis.  Un  antrustion  est 
un  fidèle.  On  peut  remarquer  que  dans  notre  formule 
le  même  homme  est  appelé  fidèle  à  la  seconde  ligne,  cl 
antrustion  à  la  septième2. 

Yoilà  donc  l'homme  devenu,  par  son  serment,  fidèle 
du  roi.  Quels  seront  les  effets  de  ce  lien?  Noire  formule 
ne  les  énumère  pas;  elle  ne  dit  pas  à  quoi  cet  homme 
s'est  engagé,  soit  que  tout  le  monde  le  sût  assez  pour 
qu'il  ne  fût  pas  nécessaire  de  le  dire,  soit  que  le  roi 
préférât  rester  dans  un  certain  vague  et  ne  pas  limiter 
les  obligations  de  la  fidélité  en  les  énumérant.  Il  n'est 
pas  spécifié  que  le  service  militaire  soit  exigé,  mais  on 
le  conjecture  aisément.  Puisqu'il  a  fallu  que  cet  homme 
vînt  «  avec  ses  armes  »,  il  va  de  soi  que  c'est  surtout 
avec  ses  armes  qu'il  remplira  les  devoirs  contenus  dans 
son  serment.  Toutefois  le  service  militaire  ne  paraît  pas 
être  un  devoir  spécial;  il  n'est  qu'une  partie  de  l'obli- 
gation générale  de  fidélité. 

Du  côté  du  roi,  l'obligation  est  de  protéger3.  Il 
protège  par  cette  lettre  même  qu'il  vient  de  remettre  à 

1  Lex  Salica,  XLI,  5  :  Si  quis  hominem  qui  in  truste  dominica  eut 
occiderit.  Les  manuscrits  de  Montpellier,  de  Saint-Gall  751,  et  de  Paris 
4627,  écrivent  :  Si  quis  antrustionem  dominicum  occiderit. 

-  Quelques  érudits  confondent  l'antruslion  avec  l'optimale.  Il  est  très 
vrai  que  les  optimates  devaient  être  antrustions,  puisque  certainement  ils 
s'étaient  «  commendés  ))  et  avaient  contracté  le  lien  de  fidélité;  mais  tous 
les  anlrustions  n'étaient  pas  optimates.  Beaucoup  d'antrustions  et  de 
lemles  étaient  d'assez  minces  personnages. 

3  Rectum  est  ut...  noslro  tucantur  auxilio. 
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son  fidèle.  Que  cet  homme  voyage,  il  emportera  sa 
lettre;  il  devra  la  montrer  dans  chaque  comté  au  lieu 
où  siège  le  comte1,  et  elle  sera  sa  sauvegarde.  Celle 
lettre  porte  d'ailleurs  en  elle  sa  sanction;  elle  se  ter- 
mine par  ces  mots  :  «  Si  quelqu'un  ose  tuer  cet 
homme,  qu'il  sache  hien  qu'il  devra  payer  pour  son 
wergeld  une  composition  de  600  sous  d'or2.  »  Cette 
somme  de  600  sous  est  exactement  le  triple  de  celle 
qui  était  due  pour  le  meurtre  de  tout  autre  homme 
libre. 

Cette  dernière  partie  de  la  formule  est  pleinement 
confirmée  par  les  lois  franques.  Au  titre  41  de  la  Loi 
Salique  nous  lisons  d'abord  que  le  meurtre  de  l'homme 
libre  est  puni  de  "200  sous  d'or;  «  mais  si  cet  homme 
était  dans  la  fidélité  du  roi,  la  peine  sera  de  600  sous3.  » 
Plus  loin,  la  peine  ayant  été  une  première  fois  triplée 
parce  que  la  victime  a  été  tuée  dans  sa  propre  maison, 
elle  est  triplée  une  seconde  fois  si  l'homme  était  dans 
la  fidélité  du  roi  et  est  portée  ainsi  au  chiffre  énorme 
de  1800  sous4.  11  en  est  de  môme  si  le  meurtre  a  eu 
lieu  à  l'armée3.  Enfin  nous  voyons  au  titre  14  que,  s'il 
ne  s'agit  que  d'une  attaque  et  d'un  vol  sur  une  roule, 

1  Tel  est  le  sens  du  §  4  de  l'article  XIV  de  la  Loi  Salique  :  Si  quis 
hominem  qui  migrare  voluerit  et  de  rege  habuerit  prœceptum  et  àbbun- 
divit  in  mallo  publico.  Migrare  se  dit  de  toute  espèce  de  déplacement 
ou  de  voyage;  prœceptum  n'est  pas,  comme  on  l'a  supposé,  une  permis- 
sion de  migrare  ;  ce  prœceptum  est  le  diplôme  d'antruslionat  que  nous 
éludions  en  ce  moment.  Abundivil,  qui  est  écrit  diversement  dans  les 
manuscrits,  est  un  ternie  absolument  inconnu;  mais  le  sens  de  la  phrase 
n'est  pas  douteux. 

2  Et  si  quis  forlasse  eum  interficerc  presumpserit,  noverit  se  wiregildo 
suo  soledos  sexcentos  esse  culpabilcm,  Marculfe,  I,  18. 

3  Lex  Salica,  XL1,  1  et  5  :  Si  vero  eum  qui  in  truste  dominica  fuit. 

4  Ibidem,  XLII  :  Si  in  truste  dominica  est  juralus  ille  qui  occisus 
est,  qui  eum  occisse  probatur,  MDCCC solidos  culpabilis  judiectur . 

5  Ibidem,  LXIIf  :  Si  vero  in  truste  dominica  fuerit  ille  qui  occisus 
est,  cui  fueril  adprobalum,  MDCCC  solidos  culpabilis  judicetur. 


524  LES  ORIGINES  DU  SYSTÈME  FÉODAL. 

l'homme  qui  a  un  diplôme  de  protection  royale  reçoit 
une  indemnité  triple1;  et  cela  donne  à  penser  que  la 
même  règle  qui  le  protégeait  contre  le  meurtre,  le  pro- 
tégeait aussi  contre  les  moindres  délits  et  contre  toute 
sorte  de  torts.  C'est  ce  qu'indique  d'ailleurs  formelle- 
ment la  Loi  des  Ripuaires  :  «  Si  l'homme  tué  était  dans 
la  fidélité  du  roi,  la  peine  sera  de  600  solidi,  et  de 
même  dans  tous  autres  cas  elle  sera  triple  de  ce  qu'elle 
serait  pour  un  autre  Ripuaire2.  » 

Voilà  donc  un  homme  qui  a  triple  prix,  triple  valeur 
à  l'encontre  de  tous  ceux  qui  agiraient  contre  lui;  et 
cela  uniquement  parce  qu'il  est  entré  dans  la  fidélité 
personnelle  du  roi.  On  voudrait  savoir  quelle  est  la 
conception  d'esprit  qui  a  faitétablir  légalementun  pareil 
privilège.  Si  le  roi  est  l'auteur  des  lois  franques,  on 
se  demande  comment  le  pouvoir  royal  a  pu  être  si  fort 
que  le  roi  ait,  de  son  autorité  privée,  inscrit  dans  ces 
lois  que  son  fidèle  aurait  trois  fois  la  valeur  d'un  autre 
homme  et  ait  inséré  dans  le  droit  pénal  que  le  crime 
contre  ce  fidèle  encourrait  un  châtiment  trois  fois  plus 
fort.  Le  peuple  est-il,  au  contraire,  l'auteur  de  ces  lois? 
On  se  demande  alors  comment  un  peuple  libre  a 
pu  modifier  son  droit  civil  et  son  droit  criminel  de 
manière  à  mettre  si  fort  au-dessus  du  vrai  citoyen  le 
fidèle  du  roi.  Ces  questions  se  posent  à  nous,  mais 
nous  n'en  voyons  pas  la  solution.  Ce  qui  ajoute  à  la 
difficulté,  c'est  que  les  autres  lois  germaniques  ne 
fournissent  aucune  comparaison  qui  nous  éclaire.  Nous 

1  Si  quis  hominem  qui  migrare  roluerit  et  de  rege  habiter it  prse- 
ceptum 

2  Lex  Ripuaria,  VII  et  XI  :  Si  quis  homo  ingenuum  Ribuarium  inter- 
feccrit,  CC  solidos  culpabilis  judicetur....  Si  quis  eum  interficërit  qui 
in  truste  regia  est,  DC  solidos  culpabilis  judicetur.  El  quidquid  ei 
fielur,  simililer  sicut  de  reliquo  Ribuario  in  iriplo  componatur. 
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ne  trouvons  ce  privilège  ni  chez  les  Burgondes,  ni  chez 
les  Goths.  Dans  les  Lois  des  Bavarois  et  des  Àlamans, 
il  y  a  hien  un  triple  wergeld,  mais  c'est  pour  l'homme 
d'église1.  Il  existe  aussi  un  triple  wergeld  dans  les  lois 
des  Frisons,  des  Thuringiens,  des  Saxons,  mais  c'est 
pour  les  hommes  qui  sont  «  de  naissance  noble».  C'est 
seulement  chez  les  Francs  que  ce  privilège  appartient 
aux  fidèles  du  roi. 

Il  appartient  aussi  aux  fonctionnaires  royaux,  tels 
que  ducs,  comtes,  grafs,  vicaires,  sacébarons'2.  Ce  pri- 
vilège tient-il  à  ce  qu'ils  sont  revêtus  d'une  part  de 
l'autorité  royale?  Cela  est  possible;  mais  nous  ne  voyons 
nulle  part  l'expression  de  cette  idée.  L'exacte  concor- 
dance de  la  règle  relative  à  ces  fonctionnaires  avec 
celle  qui  concerne  les  hommes  de  la  truste,  permet  de 
penser  qu'il  s'agit  dans  les  deux  cas  du  même  privi- 
lège. Les  ducs,  comtes,  grafs  et  sacébarons,  qui  tien- 
nent leur  nomination  du  roi  seul,  ont  dû  certainement 
«  se  commender  »  à  lui  et  lui  faire  le  serment  de 
truste5.  C'est  donc,  très  probablement,  parce  qu'ils  sont 
dans  la  fidélité  royale  qu'ils  ont  triple  wergeld. 

Ces  fonctions  publiques,  qui  ne  dépendaient  que  de 
la  volonté  du  roi,  pouvaient  être  conférées  par  lui  à  des 
hommes  de  toute  race.  Les  lois  franques  ne  prennent 
pas  la  peine  de  dire  qu'un  Romain  peut  devenir  comte; 
cela  est  trop  visible;  mais  elles  marquent  qu'un  simple 
affranchi  peut  le  devenir.  La  Loi  Ripuaire  porte  expres- 
sément qu'il  y  a  des  comtes  qui  sont  nés  libres,  et  des 

1  Lex  Baiuwariorum,  I,  10.  Cf.  Lex  Ripuaria,  XI,  5. 

2  Lex  Salica,  LIV  ;  Lex  Ripuaria,  LUI;  Lex  dicta  Chamavorum,  VII 
et  VIII. 

3  Cela  n'est  pas  dit  dans  la  formule  du  diplôme  de  nomination  (Mar- 
culfe,  1,  8),  et  cela  n'avait  pas  besoin  d'y  être  dit.  Notons  cependant  quo 
dans  cette  formule  le  mot  fuies  revient  trois  fois. 
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comtes  qui  sont  nés  ce  esclaves  du  roi  »  ou  qui  «  ont 
élé  affranchis  par  les  tablettes  »  suivant  le  mode 
romain1.  De  même  dans  la  Loi  Salique  nous  trouvons 
le  «  sacébaren  ingénu  »  et  le  «  sacébaron  affranchi 
du  roi2  ».  Les  nos  et  les  autres  ont  le  triple  wergeld, 
c'est-à-dire  que  la  valeur  que  leur  donne  leur  naissance 
ou  ingénue  ou  servile  se  trouve  triplée.  Les  uns  valent 
000  solidi,  les  antres  500. 

Nous  voyons  déjà  par  là  que  les  hommes  de  toute  race 
et  de  loule  naissance  peuvent  entrer  dans  la  fidélité 
loyale.  Un  texte  qui,  sans  être  la  Loi  Salique,  fait  corps 
avec  elle,  nous  montre  en  effet  «  un  homme  romain 
ou  lite  qui  est  dans  la  truste  du  roi  »  et  qui  jouit  du 
même  privilège  que  tous  les  hommes  de  la  truste3. 

On  remarquera  que  la  formule  de  Marculfe  n'indique 
pas  que,  pour  prêter  serment  de  truste  ou  de  fidélité 
au  roi,  il  y  ait  des  conditions  de  naissance  ou  de  ri- 
chesse. Elle  ne  contient  même  pas  un. mot  qui  donne 
à  penser  qu'il  soit  nécessaire  d'être  de  race  franque. 
Aussi  n'est-il  dit  dans  aucun  document  de  l'âge  méro- 
vingien que  celte  institution  ait  un  caractère  germa-* 
nique,  ni  qu'elle  soit  réservée  aux  Germains.  Repor- 
tons-nous maintenant  à  la  Loi  Salique.  Dans  le  même 
chapitre  où  elle  prononce  que  l'homme  libre  en  fidélité 
du  roi  aura  un  wergeld  triple  de  celui  d'un  autre 
homme  libre,  elle  ajoute  «  que  l'homme  romain  qui 
est  convive  du  roi  »  a  aussi  un  wergeld  triple  de  celui 
qu'aurait  un  autre  homme  romain.  Les  deux  para- 
graphes se  correspondent  si  exactement,  qu'il  n'est  pas 
douteux  que  l'expression  «  convive  du  roi  »  ne  corres- 

1  Le.x  Ripuaria,  LUI. 

2  Lex  Salica,  L1V. 

3  Recapitulalio  Legis  Salicœ,  Bchrend,  p.  155. 
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ponde  aussi  à  celle  d'antrustion.  Telle  a  été  l'opinion 
de  Pardessus,  de  B.  Guérard1,  de  Hoth  et  de  Waitz,  et 
nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  l'infirmer.  Ajoutons 
que  l'expression  «  convive  du  roi  »  ne  doit  pas  être 
prise  au  sens  étroit.  Il  ne  s'agit  certes  pas  d'un  homme 
qui,  quelque  jour,  dînerait  avec  le  roi.  Conviva  vient 
de  cum  et  de  vivere;  il  est  le  même  mot  que  convîctor; 
sous  l'une  ou  l'autre  forme,  nous  l'avons  vu  usité  dans 
la  société  romaine  pour  désigner  les  clients  du  premier 
ordre2;  il  s'employait  comme  les  mots  familiaris, cornes, 
ami  eus,  et  désignait  l'homme  de  la  maison  d'un  grand. 
Le  conviva  régis  est  l'homme  que  le  roi  a  admis  dans 
sa  maison,  dans  sa  familiarité.  Ce  titre  est  l'un  des 
plus  élevés  de  la  clientèle  ou  fidélité  royale.  Il  peut 
être  porté  par  des  Francs3.  La  Loi  Salique  nous  montre 
qu'il  peut  l'être  par  des  «  hommes  romains  ».  La  fidé- 
lité ne  distingue  pas  entre  les  races. 

Cette  «  fidélité  du  roi  »,  qui  se  trouve  assez  nette- 
ment décrite  dans  la  formule  de  Marculfe  et  dans  les 
lois  franques,  est  mentionnée  aussi  par  d'autres  docu- 
ments de  l'époque  mérovingienne.  Le  texte  du  traité 
d'Àndelot  mentionne  «  ceux  qui  ont  prêté  serment  au 
roi  Gontran4  »,  «  ceux  qui  ont  prêté  serment  au  roi 
Sigebert  ».  Il  fait  entendre  que  ce  serment  est  prêté 
pour  la  vie;  celui  qui  s'est  lié  à  un  roi  n'a  pas  le  droit 

1  Pardessus,  p.  489;  Guérard,  Prolégomènes,  p.  517-519. 

2  [Cf.  p.  215.] 

3  llagnéric  est  appelé  Theodoberti  conviva  et  consiliis  régis  grains, 
d;ins  la  Vita  S.  Columbani,  50.  Dans  la  Vita  Agili  écrite  vers  la  fin  du 
vi°  siècle,  Acnobald  est  appelé  conviva  régis,  Acta  Sanctorum  ordinis 
Benedicti,  Iï,  316.  Dans  Fortunat,  Condanc  qui  semble  bien  être  un 
Franc  et  un  guerrier,  reçoit  du  roi  le  titre  de  conviva  régis  (Fortunat, 
Carmina,  Vil,  16,  42). 

4  Boretius,  p.  14  :  Leudes  illi  qui  domno  Guntchraimw  sacramenla 
•primitus  prœbuevunt. 
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de  L  quitter  pour  un  autre  roi.  Les  hommes  qui  ont 
prêté  ce  serment  sont  appelés  des  «  leudes1  ».  Le  titre 
de  fidèles  leur  est  aussi  attribué2.  Le  mot  leude  est 
d'origine  germanique.  11  paraît  avoir  signifié  un  homme, 
surtout  un  homme  subordonné  et  sujet.  Le  roi  disait 
«  mes  leudes3  »,  dans  le  sens  où  la  langue  latine  disait 
moi  homines1  ;  il  indiquait  par  là  ceux  qui  dépendaient 
directement  de  lui  et  qui  lui  appartenaient  personnel- 
lement. Le  serment  faisait  de  celui  qui  le  prêtait  un 
homme  du  roi5. 

L'Édit  de  015  parle  aussi  des  leudes,  qu'il  appelle 
encore  fidèles,  et  de  la  foi  qu'ils  ont  promise.  «  Si 
quelqu'un  des  fidèles  et  leudes  s'est  vu  dépouillé  de  ses 
biens  dans  les  guerres  civiles  pour  avoir  gardé  sa  foi  à 
son  seigneur  légitime,  ces  biens  lui  seront  rendus.  » 
Leude  et  fidèle  ici  ne  font  qu'un;  c'est  un  homme  qui 
a  engagé  sa  foi,  fuies6. 

1  Boretius,  p.  14  :  Leudes  qui  sacramentel  prœbuerunt Ut  nullus 

clterius  leudes  nec  sollicitet  nec  venieutes  excipial. 

-  Ibidem  :  Quidquid  reges  ecciesiis  aut  fidelibus  suis  conlulerunl.  Le 
mot  fidèles  a  deux  sens  très  distincts  au  temps  des  Mérovingiens.  De  même 
qu'il  y  avait  un  serment  général  prêté  par  tous  les  sujets  et  obligatoire, 
et  un  autre  serment,  spécial,  individuel,  volontaire,  il  y  avait  aussi  deux 
sortes  de  fidélités. 

5  Quelquefois,  mais  rarement,  il  a  un  autre  sens  :  ainsi  dans  le  capi- 
tulaire  de  596,  si  l'on  compare  l'article  2  à  l'article  1er,  on  voit  que  leudes 
est  synonyme  de  optimates  (Boretius,  p.  15). 

4  L'expression  homines  régis  est  employée  par  Grégoire  de  Tours  dans 
le  sens  de  leudes;  VII,  15:  Ejectis  de  civilale  hominibus  Childeberlhi; 
Y,  "25  (24)  :  Nepotissui  hominis  abejus  sunt  hominibus  effugati;  VIIJ,  11  : 
Ab  hominibus  régis  peremptus.  —  Fidèles  a  le  même  sens;  V,  49  :  Om- 
nia  a  fidelibus  régis  direpta  sunt:  VU,  7:  Fidèles  régis;  VII,  29:  Suis 
fidelibus  cond-rnavit.—  Enfin,  leudes  a  le  même  sens  exactement;  111,  25  : 
A  leudibus  suis  defensatns  est;  IX,  19:  Nullus  alterius  leudes  sollicitet. 

s  Aussi  les  hagiographes  traduisent-ils  leudes  par  clientes;  Vita  Rico- 
berti,  7;  Acta  Sanclorum,  I,  175  :  Pippinus  major  domus  dixit  clien- 
libus  qui  sibi  assistebant.  —  Vita  Aldrici,  5;  ibidem,  I,  588  :  In 
paUitii  domeslicis  ac  clieniibus. 

6  Ediclum  Chlotarii,  c.  17,  Boretius,  p.  25  :  Et  quœ  unus  de  fidelibus 


LA  TRUSTE  DU  ROI.  32» 

Réunissons  ces  divers  textes,  formule  de  Marculfe, 
lois  franques,  traité  d'Andelot,  édit  de  615,  et  re- 
marquons les  diverses  expressions  qui  y  sont  employées 
pour  désigner  le  même  acte.  La  formule  dit  truslem  et 
fidelitatem  conjurare,  les  lois  franques  disent  esse  in 
truste,  in  truste  jurare1 ,  le  traité  d'Andelot  sacramenta 
prxbere,  l'édit  de  615  fidem  servare.  Ajoutons  Tanna- 
liste  du  siècle  suivant,  qui  dira  se  in  vassaticum  in 
manu  commendare*.T)e  même,  l'homme  qui  a  contracté 
ce  lien  est  appelé  dans  la  même  formule  un  fidèle  et 
un  antrustion,  dans  les  lois  franques  un  antruslion, 
dans  le  traité  d'Andelot  un  leude,  dans  l'édit  de  615 
un  leude  ou  un  fidèle.  On  ne  saurait  affirmer  que  ces 
mots  fussent  exactement  synonymes,  mais  les  nuances 
qui  pouvaient  les  distinguer  nous  échappent,  et  il  est 
visihle  qu'ils  s'appliquaient  à  la  même  classe  d'hom- 
mes. Si  les  Lois  Salique  et  Ripuaire  ne  nomment  pas 
les  leudes,  c'est  qu'elles  nomment  les  hommes  m  truste 
qui  sont  les  mêmes  hommes.  Si  Marculfe  n'emploie  pas 
ïe  mot  leude,  c'est  qu'il  emploie  le  mot  antrnslio.  Si 
le  terme  leude  est  rare  dans  les  capitulaires  mérovin- 
giens et  les  diplômes,  c'est  que  le  terme  fidèle  y  est 
fréquent.  Les  trois  mots,  ou  synonymes  ou  équiva- 
lents, désignaient  les  hommes  qui  s'étaient  mis  dans 
cette  dépendance  personnelle  du  roi.  Le  roi  de  son  côté 
les  appelait  des  termes  honorifiques  de  «  convives  », 
d'  «  amis  »,  de  «  pairs5  ».  Car,  à  l'époque  mérovin- 

uc  leudibus  sua  fuie  servandum  domino  legilimo,  interregno  faciente, 
visas  est  perdidisse,  prœcipimus  revestirc. 

1  Manuscrit  18257,  titre  LU  (Behrend,  p.  55).  [Cf.  ms.  de  Paris  4403  B; 
Hesscls,  col.  2G6.] 

a  [Cf.  p.  521,  n.  2.J 

3  Formules,  Rozière,  n°  10:  Ille  rex,  vir  inluster,  inluslribus  viris 
ducibus,  comitibus,  vigariis,  centinariis,  seu  omîtes  misux  noslros  dis- 
currenlibus  velomnes  parcs  et  amicos  noslros.  — Celte  formule  fait  partie 
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gienne,  aussi  bien  que  dans  la  société  romaine,  ce  lien 
de  patronat  volontaire  était  en  apparence  un  lien  d'éga- 
lité, d'amitié,  de  dévouement  réciproque;  en  fait,  il 
constituait  une  dépendance  étroite. 

Nous  n'avons  vu  jusqu'à  présent  que  des  textes  de* 
nature  officielle,  lois  ou  formules.  Les  écrivains  de 
l'époque  parlent  quelquefois  de  ces  pratiques;  ce  que 
nous  pouvons  surtout  observer  chez  eux,  c'est  la  pensée 
que  leurs  contemporains  y  attachaient.  La  Vie  de  saint 
Colomban  a  été  écrite  vers  le  milieu  du  vuc  siècle,  par 
un  moine  contemporain  de  Marculfe1.  Les  moines  n'é- 
taient pas  alors  tellement  enfermés  qu'ils  ne  connussent 
les  usages  du  monde.  Saint  Colomban  avait  élé  en 
rapport  avec  les  rois  et  les  grands.  Son  biographe 
savail  ce  que  c'était  qu'un  roi  et  un  grand.  Or  il  insère 
un  récit  dont  nous  pouvons  tirer  quelques  lumières. 
Colomban  se  rencontre  avec  un  personnage  nommé 
Chrodovald  qui,  «  bien  que  parent  du  roi  Théodebert, 
est  le  fidèle  du  roi  Thierry2  ».  11  lui  dit  :  «  Je  sais  que 
tu  veux  observer  la  loi  du  contrat  qui  te  lie  au  roi3.  » 
«  J'ai,  en  effet,  répond  Chrodovald,  promis  le  contrat 
de  foi,  et  je  l'observerai  tant  qu'il  sera  en  mon  pouvoir 
de  le  foire4.  »  Et  Colomban  réplique  :  «  Puisque  lu 
es  uni  au  roi  par  ton  contrat,  sois  mon  messager  au- 


du  Recueil  de  Lindenbrog,  où  elle  porte  le  n°  58;  Zeumer  la  range  dans 
les  Addilamenla  à  Marculfe,  p.  111  ;  suivant  Rozière,  p.  11,  elle  appar- 
tient sans  aucun  doute  à  l'époque  mérovingienne;  Zeumer,  p.  111,  note, 
paraît  croire  qu'elle  est  du  vme  siècle. 

1  Vila  S.  Columbani,  aactore  Jona  monacho.  Ce  Jonas,  après  avoir  été 
moine  à  Bobbio,  vint  en  France  au  monastère  de  Luxeuil.  Il  mourut 
vers  G65.  La  Vie  de  saint  Columban  est  dans  les  Acta  Sanctorum  ordinis 
Dcnedicli,  t.  II,  p.  5-29. 

2  Ibidem,  c.  43,  p.  25  :  Amitam  Theodeberti  régis  in  conjugium 
habebat,  régi  tamen  Theoderico  fidelis  erat. 

3  Cognosco  le  régis  Theoderici  fœderis  jura  servare  vellc. 

4  Fatctur  Me  se  fœdus  fidei  promisisse  et  quamdiu  valerel  obsercaret. 
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près  de  lui  qui  est  ton  ami  en  même  temps  que  ton 
maître1.  »  [C'est  là  un]  curieux  dialogue.  Les  termes 
peut-être  ne  sont  pas  exactement  ceux  dont  les  deux 
personnages  se  sont  servis;  mais  ils  sont,  dans  le  latin 
de  l'hagiographe,  ceux  qui  rendaient  le  mieux  leur 
pensée.  Peut-être  ont-ils  employé  le  mot  truste  ou  le 
mot  fidélité;  l'hagiographe,  qui  tient  à  écrire  dans  le 
latin  classique,  a  traduit  par  fœderis  jura  ou  fœdusfidei. 
Au  moins  marque-t-il  très  bien  la  pensée  qui  s'atta- 
chait à  ce  genre  de  fidélité;  c'était  «  un  contrat  de 
foi  ».  L'homme  qui  «  avait  promis  ce  contrat  de  foi  » 
devenait  dès  lors  «  un  fidèle  »,  et  celui  à  qui  il  l'avait 
promis  était  pour  lui  «  un  ami  et  un  maître  ». 

La  Vie  de  saint  Léger  fait  allusion  au  caractère  sacré 
de  cette  fidélité  :  «  J'ai  promis  devant  Dieu,  dit  le 
saint,  de  garder  ma  foi  au  roi  Thierry;  je  ne  changerai 
pas;  plutôt  la  mort  qui  n'anéantira  que  mon  corps  que 
l'infidélité  qui  perdrait  mon  âme2.  »  Telle  est  la  con- 
ception d'esprit  qui,  au  temps  de  saint  Léger,  s'attache 
à  la  fidélité. 

Après  l'examen  de  ces  divers  documents,  nous  pou- 
vons conclure.  Cette  fidélité  se  rattache  au  patronat  ou 
à  la  protection  que  nous  avons  étudiée  antérieurement. 
Il  est  une  forme  de  ce  patronat.  Il  est  ce  patronat  dont 
un  des  côtés  a  pris  plus  d'importance.  La  fidélité  du 
protégé  y  est  mieux  accentuée.  Elle  se  marque  par  un 
serment  d'un  caractère  qui  lui  est  propre.  Elle  lie  plus 
fortement  l'inférieur.  Elle  lui  impose  des  obligations 

1  Si  régis  Theoderici  jnnctus  es  fœderi,  amico  iuo  et  domino  eris  a 
me  ïegatus  directus,  et  hsec  auribus  ejus  infer. 

2  Vita  Leodegarii,  Acla  Sanclorum  ordinis  Benedicli,  II,  088  :  Non 
mutabor  a  fuie  quant  Theuderico  promisi  coram  Domino  conservare. 
Corpus  meum  decvevi  potius  in  mortem  o /ferre  quam  animam  pro  infi- 
delitate  denudare. 
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qui,  pour  n'être  pas  indiquées  dans  nos  actes,  n'en 
sont  pas  moins  rigoureuses,  et  parmi  lesquelles  nous 
pouvons  compter  le  service  de  guerre.  D'ailleurs,  ce  lien 
est  tout  à  fait  volontaire,  et  nul  n'est  tenu  de  le  con- 
tracter. Il  n'est  contracté  que  spontanément,  et  il  l'est 
individuellement.  L'homme  ne  peut  engager  que  soi  et 
le  lien  n'est  pas  héréditaire.  Il  oblige  les  deux  parties  : 
l'une,  sous  le  nom  de  fidélité,  doit  une  sorte  d'obéis- 
sance toute  spéciale;  l'autre  doit  une  protection  toute 
particulière.  C'est  une  sorte  de  contrat  bilatéral,  et  la 
formule  même  le  dit  à  son  début  :  a  II  est  juste  que  qui 
nous  donne  la  foi  reçoive  de  nous  la  protection.  »  Cela 
est  exprimé  plus  fortement  encore  par  l'écrivain  du 
vnc  siècle,  qui  appelle  cet  acte  «  un  contrat  de  foi  », 
fœdus  fidei. 

Si  nous  disions  que  la  féodalité  est  ici,  ce  serait  cer- 
tainement trop  dire.  Mois  nous  trouvons  déjà  ici  plu- 
sieurs trails  qui  resteront  dans  la  féodalité;  nous  trou- 
vons d'abord,  comme  choses  essentielles,  le  serment  et 
le  contrat;  et  nous  trouvons  encore,  comme  forme  ca- 
ractéristique, le  serment  prêté  dans  la  main  du  chef, 
l'épée  au  côté;  nous  trouvons  enfin  certains  termes  qui 
sont  aussi  caractéristiques,  celui  de  fidèle,  celui  d'ami 
ou  de  pair,  et  surtout  le  terme  germanique  qui  corres- 
pond au  ternie  «  d'homme  ». 
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[CHAPITRE  XV] 

i 

Bénéfice   et    sujétion. 

Il  faut  nous  rappeler  ici  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut  de  l'usage  du  bénéfice1;  il  était  en  une  étroite 
relation  avec  le  patronage  ou  la  truste.  Le  patronage  et 
le  bénéfice  étaient  deux  institutions  d'ordre  différent, 
qui  s'appliquaient,  l'une  à  la  personne  humaine,  l'autre 
à  la  terre;  mais  ils  produisaient  des  effets  exactement 
semblables.  Le  recommandé  était  l'homme  du  patron; 
le  bénéfice  était  le  bien  du  propriétaire. 

Il  était  possible  que  le  recommandé  ne  fût  pas  un 
bénéficiaire;  c'est  qu'alors  il  ne  demandait  au  patron 
que  la  nourriture  ou  la  protection;  en  pratique  et 
le  plus  souvent,  c'était  pour  obtenir  le  bénéfice  d'une 
part  de  sol  qu'on  se  recommandait2.  [Souvent  aussi 
l'homme  protégé  recevait  des  terres  comme  récompense  : 
l'usage  se  répandit  que  la  jouissance  des  terres  cessât 
avec  celle  de  la  protection3.] 

D'autre  part,  il  n'était  pas  possible  qu'on  fût  un 
bénéficiaire  sans  être  en  même  temps  un  recommandé 
ou  un  fidèle.  Si  un  grand  propriétaire  concédait  une 
part  de  son  sol  par  un  acte  de  bienfait  ou  de  précaire, 
l'homme  qui  recevait  de  lui  cette  faveur,  toujours  révo- 
cable, était  inévitablement  soumis  à  sa  volonté.  Souvent 
il  lui  faisait  promettre  par  écrit  d'obéir  toujours  à  ses 

1  [Chapitre  vu  et  en  particulier,  p.  192.] 

2  [Cf.  p.  255.] 
'  [Cf.  p.  29J.J 
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ordres  et  d'être  son  sujet;  il  n'était  même  pas  néces- 
saire que  cette  promesse  fût  écrite.  Le  maître  pouvait 
tout  exiger  à  tout  moment,  puisqu'il  pouvait  toujours 
reprendre  la  terre1. 

Si  au  contraire  le  bénéfice,  accompli  en  sens  inverse, 
était  l'abandon  du  droit  de  propriété  par  un  petit  pro- 
priétaire qui  se  réduisait  à  une  simple  jouissance,  il 
ressemblait  mieux  encore  à  la  recommandation.  L'une 
était  l'engagement  de  la  personne,  l'autre  était  l'en- 
gagement de  la  terre,  et  Tune  n'allait  guère  sans 
l'autre. 

Le  bénéficiaire  était  [donc]  dans  la  dépendance  du 
bienfaiteur  et  à  sa  merci.  Les  relations  entre  ces  deux 
hommes  n'étaient  réglées  ni  par  la  loi  ni  par  un  contrat; 
elles  l'étaient  par  la  volonté  seule  de  l'un  d'eux.  Celui 
qui  ne  possédait  qu'en  vertu  d'un  bienfait  était  donc 
personnellement  lié  au  bienfaiteur.  Par  cela  seul  qu'il 
tenait  de  lui,  qu'il  jouissait  de  son  bien,  qu'il  occupait 
le  sol  par  sa  grâce,  il  contractait  avec  lui  un  lien  d'une 
autre  nature  que  les  liens  légaux  et  plus  fort  que  ceux-ci. 
11  lui  devait  autre  chose  qu'un  cens  annuel  ou  qu'un 
prix  de  fermage;  il  lui  devait  la  reconnaissance,  le  res- 
pect, et  ce  qu'on  appelait  alors  la  fidélité.  Or  on  enten- 
dait par  ce  mot  non  pas  un  attachement  vague  ou  une 
sorte  de  loyauté  chevaleresque,  mais  une  série  de  devoirs 
très  précis,  un  ensemble  de  services  et  de  redevances, 
en  un  mot  toute  une  sujétion  de  corps  et  d'àme.  Il  est 
vrai  que  le  bénéficiaire  avait  toujours  un  moyen  facile  de 


1  Ce  principe  était  encore  ainsi  exprimé  an  xive  siècle  :  «  Celui  qui 
reçoit  aucun  bien  en  bénéfice,  il  est  mendre  que  celui  qui  le  fait.  » 
Oresme,  123.  Notons  que  le  patronage  et  le  bénéfice  étaient  également 
e\tra-lég;iux  ;  ils  plaçaient  donc  l'homme  en  dehors  de  la  protection  des 
lois  et  dans  la  dépendance  personnelle  d'un  autre  homme. 
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ressaisir  son  indépendance;  il  lui  suffisait  de  renoncer 
au  bénéfice,  car,  de  même  que  le  débiteur  n'était  lié 
que  jusqu'au  remboursement  de  sa  dette,  le  bénéficiaire 
ne  Tétait  que  jusqu'à  la  restitution  de  la  terre.  En 
renonçant  à  la  jouissance  du  sol,  il  reprenait  la  liberté 
de  sa  personne;  mais,  aussi  longtemps  qu'il  occupait 
la  terre  d'un  homme,  il  était  le  sujet  de  cet  homme. 
Il  l'appelait  du  nom  de  maître,  dominus,  et  se  quali- 
fiait lui-même  son  fidèle  ou  son  serviteur;  il  s'engageait 
à  lui  être  soumis,  ut  mbjectus  esset,  à  remplir  envers 
lui  toutes  les  obligations  d'un  sujet,  ut  débitant  subjec- 
tionem  semper  faceret1.  «  Je  promets,  disait-il,  de 
vous  rendre  les  mêmes  devoirs  que  vous  rendent  les 
autres  hommes  qui  occupent  votre  terre.  »  Plus  la  for- 
mule était  vague,  plus  elle  mettait  le  bénéficiaire  dans 
la  dépendance  du  donateur.  Souvent  on  se  contentait 
de  lui  faire  écrire  :  ce  S'il  m'arrive  jamais  de  prétendre 
que  la  terre  que  j'occupe  par  votre  bienfait  est  à  moi, 
je  consens  que  vous  m'en  chassiez.  »  D'autres  fois  on 
lui  faisait  signer  une  formule  ainsi  conçue  :  «  Si  vous 
me  donnez  un  ordre,  que  qu'il  soit,  et  que  je  refuse 
d'obéir,  vous  aurez  la  faculté  de  me  chasser  de  cette 
terre2.  »  Il  n'est  donc  pas  douteux  que  le  bénéfice  n'é- 
tablît dès  cette  époque  un  rapport  de  subordination 
personnelle,  et  que  des  deux  hommes  qui  le  contrac- 
taient l'un  ne  fût  un  sujet  de  l'autre. 

La  recommandation  et  le  bénéfice,  distincts  par 
nature,  ne  se  distinguaient  [donc]  pas  aisément  dans  la 
pratique.  Il  était  rare  que  le  recommandé  ne  fût  pas  un 
bénéficiaire;  il  était  impossible  que  le  bénéficiaire  ne 
fût  pas    dans   la   situation  d'un  recommandé.  Par   le 

1  Diplomata,  t.  I,  p.  150  :  Testamentum  Lonegesili. 

2  Rozière,  n°52i.  [Biluricenses,2  ;  cf.  p.  190.] 
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patronage,  l'homme  perdait  la  propriété  de  sa  per- 
sonne; il  appartenait  à  un  autre;  il  était  un  fidèle,  un 
dévoué,  un  vassal,  un  serviteur.  Par  l'acte  de  bénéfice, 
la  terre  perdait  de  même  son  indépendance;  elle  de- 
venait sujette;  elle  était  astreinte  à  des  redevances,  à 
des  services,  à  des  devoirs  de  toute  nature.  La  per- 
sonne et  la  terre  se  trouvaient  ainsi  dans  un  même 
rapport  de  sujétion.  Quand  la  terre  cessait  d'être  un 
alleu,  l'homme  qui  l'occupait  cessait  d'être  un  homme 
libre.  De  même  que  la  propriété  et  la  liberté  allaient 
ensemble,  le  bénéfice  et  la  subordination  étaient  insé- 
parables. Les  hommes  se  soumettaient  les  uns  aux 
autres  par  une  série  de  recommandations.  Par  une 
série  d'actes  de  bénéfice,  les  terres  venaient  de  même 
se  placer  hiérarchiquement  les  unes  au-dessous  des 
autres.  Les  deux  institutions  grandirent  ensemble,  se 
combinèrent,  se  confondirent  et  d'elles  naquit  presque 
tout  le  régime  féodal. 


[CHAPITRE   XVI] 

L'immunité. 


[Le  bénéfice  et  le  patronage  sont  deux  pratiques 
d'ordre  privé,  nées  en  dehors  du  palais  du  roi  et  qui  n'y 
ont  pénétré  que  tardivement.  Il  nous  reste  à  étudier 
une  dernière  institution,  sortie,  au  contraire,  de  la  cour 
royale  et  qui  a  son  origine  dans  des  actes  officiels, 
l'immunité.  Il  importe  de  l'examiner  au  même  titre  et 
en  même  temps  que  les  précédentes.  Comme  elles,  en 
effet,  ce  sera  une  des  causes  actives  de  la  transforma- 
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tion  de  l'Etat  franc  et  de  l'organisation  du  régime 
féodal.  Si  elle  a  une  origine  différente  de  celle  du  béné- 
fice et  du  patronage,  elle  arrive  au  même  effet,  qui 
est  de  substituer,  dans  les  rapports  entre  les  hommes, 
le  lien  personnel  au  lien  légal.  C'est  qu'au  fond  béné- 
fice, patronage,  immunité,  aboutissent  à  la  même  chose. 
L'immunité  est  un  beneficium,  un  «  bienfait  »,  tout 
comme  ces  concessions  de  terre  que  nous  avons  plus 
spécialement  appelées  de  ce  nom  :  les  diplômes  dési- 
gnent par  ce  mot  Tune  et  l'autre  classe  de  faveurs.  De 
plus,  l'octroi  de  ce  bienfait  a  les  mêmes  conséquences 
que  celui  du  bénéfice  proprement  dit.  L'immuniste 
devient  l'obligé  du  roi,  de  sujet  qu'il  était.  Pas  plus  que 
le  bénéfice  ne  supprime  la  propriété,  l'immunité  ne 
détruit  l'autorité  royale;  mais  elle  la  transforme  en 
patronage.  Le  propriétaire  qui  l'obtient  du  roi  prend  le 
rang  de  fidèle.  Si  la  charte  d'immunité  peut  s'appeler 
un  bénéfice,  elle  peut  aussi  être  regardée  comme  une 
charte  de  mainbour.  C'est  en  se  combinant  sous  la 
forme  de  l'immunité  que  les  pratiques  privées  du  béné- 
fice et  du  patronage  se  sont  surtout  développées  à  la 
cour  des  rois  francs.] 

1°    [EXONÉRATION    DES    DOCUMENTS]. 

Quelques  mots  d'abord  sur  nos  documents.  Aucun 
écrivain  du  temps,  pas  même  Grégoire  de  Tours,  ne 
parle  de  l'immunité.  A  peine  le  mot  apparaît-il  quel- 
quefois, sans  aucune  explication  qui  nous  éclaire.  Elle 
est  mentionnée  dans  les  actes  du  concile  d'Orléans  de 
511  \  dans  un  édit  de  l'un  des  rois  qui  ont  porté  le 

1  Concilium  Aurelianense,   c.   5    (Mansi,    VIII,  p.   352  ;   Labbe,   IV, 
1405)  :  Agrorum  vel  clericorum  immunitate  concessa. 

22 
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nom  de  Clolaire1,  clans  une  lettre  de  l'évêque  Rauracius 
qui  est  de  la  première  moitié  du  vne  siècle2.  Ce  serait 
assez  pour  attester  que  la  concession  d'immunité  est 
ancienne;  ce  n'est  pas  assez  pour  nous  apprendre  en 
quoi  consistait  l'immunité.  Mais  nous  possédons  les 
actes  eux-mêmes,  c'est-à-dire  les  diplômes  qui  ont  été 
écrits  par  l'ordre  des  rois  francs  et  signés  de  leur  main. 
Ces  diplômes,  en  même  temps  qu'ils  confèrent  l'immu- 
nité, la  définissent  en  termes  très  nets  et  en  énumèrent 
minutieusement  les  effets3. 

Ces  documents  nous  paraissent  devoir  être  rangés 
en  deux  catégories,  suivant  qu'ils  précèdent  ou  sui- 
vent l'avènement  de  Dagobcrt  Ier. 

En  premier  lieu,  nous  avons  un  diplôme  qui  est 
attribué  à  Clovis  et  qui  paraît  daté  de  497 4.  On  y  lit  que 
le  roi  franc  fait  donation  d'une  terre  à  Jean,  fondateur 


1  Cltlolarii  conslilulio,  c.  11  (Pertz,  Leges,  I,  p.  5;  Boretius,  Capitu- 
laria,\>.  18)  :  Ecclesiœ  vel  clericis...  qui  immunitatem  meruerunt.  Sir— 
mond  a  attribué  cet  édit  à  Clolaire  Ier,  à  cause  du  mot  germani  qui  se 
trouve  dans  ce  même  article.  Waitz  et  Boretius  préfèrent  l'attribuer  à  Clo- 
taire  II,  et  il  est  vraisemblable  qu'ils  ont  raison.  Seulement,  la  raison 
qu'ils  donnent,  à  savoir  que  le  grand-père  de  Clolaire  Ier  étant  païen  n'a 
pu  donner  d'immunités  à  des  églises,  est  une  de  ces  raisons  à  priori  qui 
ont  peu  de  valeur  historique.  Childéric,  sans  être  chrétien,  a  bien  pu 
traiter  avec  des  évoques. 

2  Epislola  Rauracii,  Nivernensis  episcopi  ad  Desiderium  (dom  Bouquet, 
IV,  -44)  :  Sicut  et  immunitas  nostra  ex  hoc  conlinei.  —  Vila  S.  Bal- 
ihildis,  9,  dans  les  Acta  Sanclorum  ordinis  S.  Benedicti,  II,  780  :  Eis 
emunitates  concessit. 

3  Nous  nous  sommes  servis  de  l'édition  de  Pardessus,  Diplomata, 
chartœ,  epistolœ,  loges,  1845-1849,  édition  qui  resle  encore  Ja  meilleure 
après  la  publication  des  Diplomata  par  K.  Pertz,  dans  les  Monumenta 
Germanise,  1872.  —  Pour  les  diplômes  qui  sont  aux  Archives  nationales, 
Je  teste  en  est  dans  Tardif,  Monuments  historiques,  cartons  des  rois.  — 
Sur  plusieurs  de  ces  diplômes  il  faut  lire  Th.  Sickel,  Beilrœge  zur  Diplo- 
matik,  dans  les  comptes  rendus  des  séances  de  l'Académie  de  Vienne, 
juillet  1864,  p.  175  et  suivantes. 

4  Diplomata,  n°  58,  t.  I,  p.  50. 
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du  monastère  de  Réomé1,  et  la  suite  de  l'acte  montre 
qu'une  pleine  immunité  est  accordée  à  lui  et  à  ses  suc- 
cesseurs sur  cette  terre.  Si  l'authenticité  de  cet  acte 
était  certaine,  nous  pourrions  saisir  dès  le  temps  de 
Clovis  tous  les  caractères  de  l'immunité  mérovingienne; 
mais  le  texte  du  diplôme  porte  les  marques  trop  visibles 
d'interpolations  d'une  époque  postérieure2. 11  n'est  pro- 
bablement qu'une  copie  altérée  et  allongée  d'un  ancien 
diplôme3.  Clovis  a  accordé  l'immunité,  mais  non  pas 
sous  cette  forme.  Nous  inclinons  même  à  croire  que 
deux  actes  s'y  trouvent  réunis,  l'un  qui  est  une  charte 
de  mainbour,  l'autre  qui  est  une  charte  d'immunité, 
et  que  ces  deux  actes  ont  été  réunis  et  mal  fondus  en- 
semble par  un  successeur  assez  éloigné  du  premier 
concessionnaire.  Nous  ne  regardons  pas  ce  diplôme 
comme  une  pièce  absolument  fausse,  mais  comme  une 
pièce  très  remaniée  et  en  tout  cas  très  postérieure  à  la 
date  qui  y  est  inscrite.  Nous  nous  en  servirons,  mais 
comme  s'il  était  un  acte  du  vne  siècle,  et  nous  y  cher- 

1  Reomaus,  dans  le  pagus  Tornodorcnsis  (cf.  Grégoire  de  Tours,  De 
gloria  confessorum,  87).  Ce  pagus  ne  faisait  pas  partie,  comme  on  Ta 
dit,  du  royaume  des  Burgondes  ;  d'après  YHistoria  epitomata,  c.  19,  il 
était  du  territoire  de  Clovis  dès  495.  Ainsi  tombe  l'une  des  objections 
qu'on  a  faites  contre  la  sincérité  de  ce  diplôme. 

2  Par  exemple,  il  est  inadmissible  que  Clovis  ait  compté  les  abbafes 
parmi  les  dignitaires  de  son  temps  et  les  ait  mis  à  côté  des  évéques. 
Cf.  concile  d'Orléans  de  511,  can.  7  et  19.  —  Clovis  n'a  pas  pu  écrire 
propter  meritum  tanli  patroni...  peculiarem  patronum  nostrum  domi- 
num  JoJianncni,  Jean  n'étant  pas  encore  un  saint  au  moment  où  la  con- 
cession de  terre  lui  était  faile.  —  Le  petit  monastère  de  Jean  ne  possédait 
pas  encore  les  vicos  et  les  villas  dont  il  est  parlé  dans  l'acte.  Les  expres- 
sions primo  subjugationis  Gallorum  anno  sont  tout  à  fait  inusitées  et 
elles  s'expliquent  d'autant  moins  que  Clovis  savait  parfaitement  qu'il 
n'avait  pas  conquis  la  Gaule  d'un  seul  coup  ni  à  une  date  précise.  — 
Voir  Junghans,  Childéric  et  Chlodovech,  trad.  G.  Monod,  p.  145. 

3  C'est  l'opinion  de  Bréquigny  et  de  Pardessus;  je  la  crois  plus  juste  et 
plus  sage  que  celle  de  Jungbans  qui  rejette  absolument  ce  diplôme  comme 
n'ayant  aucune  valeur. 
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cherons  ce  qu'était  l'immunité,  non  pas  au  temps  de 
Clovis,  mais  deux  siècles  après  lui. 

Nous  ne  parlons  pas  du  diplôme  que  Clovis  aurait 
donne  au  monastère  de  Saint-Pierre-le-Vif  de  Sens1;  il 
est  universellement  regardé  comme  apocryphe.  Une 
lettre  du  même  roi,  dont  l'authenticité  est  générale- 
ment admise,  nous  montre  Clovis  donnant  un  domaine 
à  Euspice  et  à  Maximin,  et  assurant  en  même  temps  à 
ce  domaine  une  exemption  perpétuelle  des  impôts2.  Ce 
n'est  pas  encore  là  l'immunité  complète,  telle  que  nous 
la  verrons  tout  à  l'heure;  mais  ce  qui  est  assez  curieux, 
c'est  que  nous  possédons  en  même  temps  deux  diplômes 
relatifs  à  la  même  concession  et  attrihués  au  même 
prince3,  qui  sont  plus  longs  que  la  lettre  originale,  et 
ou  les  privilèges  de  l'immunité  sont  bien  plus  étendus. 
Le  monastère  n'est  plus  seulement  exempté  des  impôts; 
il  est  affranchi  de  toute  autorité  civile  et  ecclésiastique. 
Ne  pouvons-nous  pas  croire  que  ces  diplômes  sont  des 
copies  postérieures  dans  lesquelles  les  successeurs  des 
premiers  concessionnaires  ont  inséré  ce  qu'ils  ont  pu? 
La  concession  se  serait  ainsi  développée  de  copie  en  copie. 

Des  fils  et  des  petits-fils  de  Clovis  nous  possédons 
quatre  diplômes  qui  touchent  à  notre  sujet  :  deux  de 
Childebert  Ier  et  un  de  Chilpéric  en  faveur  du  monastère 
d'Anisola4,  et  un  de  Clotaire  Ier  qui  confirme  celui  que 

1  Diplomata,  édit.  Pardessus,  n°  64;  édit.  Pertz,  Spuria,  n°  2.  Il  con- 
tient, à  la  fin,  la  formule  de  pleine  immunité. 

2  Ibidem,  n°  87  :  Absqiœ  tributo,  naulo  et  exactione.  —  Il  faut 
observer  que  cet  acte  se  distingue  de  tous  ceux  qui  concernent  l'im- 
munité, en  ce  qu'il  est  sous  forme  de  lettre  adressée  aux  concessionnaires. 
11  faut  ajouter  que  le  mot  immunilas  ne  s'y  trouve  pas.  Enfin,  les  deux 
concessionnaires  sont  placés  sous  la  tuilio  d'un  évèque,  ce  qui  est  con- 
traire à  toutes  les  chartes  d'immunité  que  nous  connaissons.  Cette  lettre 
ne  peut  donc  pas  être  prise  comme  type.  [Cf.  p.  505,  n.  3.] 

3  Ibidem,  n09  88  et  89. 

4  [M.  Julien  Havet  a  récemment  attaqué  les  trois  diplômes  d'Anisola  et 
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Clovis  avait  accordé  au  monastère  de  Réomé.  Ces  actes 
passent  généralement  pour  authentiques,  sauf  quelques 
points  de  forme.  Mais  nous  devons  faire  observer  qu'ils 
sont  plutôt  des  diplômes  de  mainbourque  des  diplômes 
d'immunité,  bien  que  la  clause  essentielle  de  l'immu- 
nité s'y  trouve  comprise.  Nous  pourrons  nous  en  servir; 
mais  ils  ne  suffiraient  pas  à  nous  éclairer.  Ainsi,  depuis 
Clovis  jusqu'à  la  fin  du  vie  siècle,  les  documents  sont 
peu  nombreux,  peu  précis  et  peu  sûrs.  Ils  laissent  bien 
voir  que  l'immunité  existait  déjà,  mais  ils  ne  permettent 
pas  d'affirmer  qu'elle  allât  plus  loin  que  l'exemption 
des  impôts. 

Cette  dernière  remarque  est  confirmée  par  la  lecture 
de  Flodoard;  ce  chroniqueur  écrivait  au  xe  siècle;  mais 
il  avait  dans  les  mains  des  diplômes  qui  remontaient 
beaucoup  plus  haut.  Or,  quand  il  parle  de  l'immunité 
accordée  par  Clovis  à  l'église  de  Reims,  il  est  visible 
qu'il  n'y  voit  qu'une  exemption  des  impôts1.  11  en  est 
de  même  quand  il  parle  du  diplôme  accordé  à  la  même 
église  par  Childebert  1P,  et  ce  n'est  que  plus  tard,  en 
parlant  d'un  évoque  du  vne  siècle,  qu'il  décrit  une  im- 
munité plus  étendue. 

Dès  le  vne  siècle,  en  effet,  les  diplômes  abondent,  et 
l'immunité  s'y  présente  dans  son  développement  com- 
plet et  avec  tous  les  caractères  qu'elle  conservera  pen- 
dant six  siècles. 

Un  grand  nombre  de  ces  diplômes  sont  attribués  à 

les  a  attribués  au  ixe  siècle,  Questions  Mérovingiennes,  IV,  Ecole  des 
Charles,  t.  XL VIII,  1887.] 

1  Flodoard,  Hisloria  ecclesiœ  Remensis,  II,  2  :  A  tempore  domni 
Remigii  et  Clodovei  régis,  ab  omni  funclionum  publicarum  jugo  liber- 
rimn  exslilit. 

2  Ibidem,  II,  2  :  Prœsid Egidius  apud  regiam  majestalem  immunitalis 
prœceptwn  ecclesiœ  suie  oblinuit  ut  ab  omni  fiscali  functiojie  vel  muti- 
talione  habcrelur  immunis. 
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Dagobert  Ier;  nous  citerons  seulement  celui  de  627  en 
faveur  de  l'église  de  Worms1,  celui  de  652  pour  l'église 
de  Trêves2,  celui  de  655  pour  les  matricularii  de  l'ab- 
baye de  Saint-Denis3,  celui  de  655  en  faveur  du  mo- 
nastère de  Rebais  dans  le  diocèse  de  Meaux*,  celui  que 
le  même  prince  a  donné  à  l'abbaye  de  Saint-Denis  entre 
631  et  6578. 

Nous  trouvons  ensuite  deux  diplômes  de  Clovis  IF, 
l'un  pour  le  monastère  de  Saint-Maur,  l'autre  pour  le 
monastère  de  Saint-Denis0;  deux  diplômes  de  Clo- 
taire  III  en  faveur  de  l'abbaye  de  Corbie7;  quatre  de 

1  Diplomata,  n°  242.  L'authenticité  en  est  contestée,  sans  preuves  tout 
à  fait  convaincantes,  du  moins  en  ce  qui  concerne  le  fond.  M.  Pertz  le 
range  parmi  les  spuria.  —  On  sait  que  Pardessus  a  inséré  dans  son  Re- 
cueil, et  à  leur  date,  les  diplômes  contestés,  et  même  les  diplômes  reconnus 
faux;  et  il  a  eu  raison.  Un  acte  altéré,  interpolé,  remanié,  peut  être  fort 
utde  à  l'historien.  On  peut  tirer  quelques  lumières  même  d'un  acte 
entièrement  contrefait,  surtout  si  l'on  peut  distinguer  à  quelle  date  il  a  été 
fabriqué,  et  à  la  condition  qu'on  applique  les  renseignements  qui  s'y 
trouvent,  non  à  la  date  qui  y  est  inscrite,  mais  à  la  date  où  l'acte  a  été  tait. 

2  Ibidem,  n°  258. 

3  Ibidem,  n°  208.  La  signification  d'immunité  ressort  de  l'emploi  des 
mots  absque  introitu  judicum  que  nous  expliquerons  plus  loin. 

4  Ibidem,  n°  270.  Comparez  à  ce  diplôme,  qui  accorde  l'immunité 
civile,  deux  bulles  de  Jean  IV  et  de  Martin  Ier  qui  accordent  l'immunité 
ecclésiastique  au  même  monastère  (ibidem,  n09  502  et  511). 

5  Nous  avons  trois  textes  de  ce  diplôme  :  deux  dans  un  cartulaire  de 
Saint-Denis,  qui  est  du  xive  siècle  (Bibliothèque  nationale,  lat.,  f>415),  et 
un  troisième  aux  Archives  nationales,  K,  l,  7.  Celui-ci  est  semblable  au 
premier  texte  du  cartulaire  ;  le  second  texte  du  cartulaire  est  sensiblement 
différent  des  deux  autres.  D'ailleurs,  celui  qu'on  a  aux  Arcbives  n'est  pas 
l'original,  il  n'est  qu'une  copie  du  ix°  siècle.  Pardessus,  Pertz  et  Sickel 
sont  d'accord  pour  penser  que  le  diplôme,  dans  quelque  texte  qu'on  le  lise, 
est  faux.  11  faut  entendre  qu'il  est  faux  dans  la  forme  où  il  nous  est  par- 
venu, c'est-à-dire  qu'il  est  tout  au  plus  une  copie  altérée  d'un  diplôme 
vrai.  On  a  dit  que  Clovis  II  était  l'auteur  de  la  première  immunité 
accordée  à  Saint-Denis;  mais  cela  ne  ressort  pas  des  documents.  — On 
trouvera  le  premier  texte  du  cartulaire  dans  les  Diplomata  de  Pardessus, 
n°  282,  le  deuxième  texte  au  n°  281,  et  le  texte  des  Archives  dans  les 
Monuments  historiques  de  Tardif,  p.  7-8. 

6  Diplomata,  nos  291  et  522. 

7  Ibidem,  nns  556  et  557. 
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Childéric  II  pour  les  monastères  de  Sénones,  de  Mon- 
tier-en-Der,  de  Saint-Grégoire  en  Alsace,  et  pour 
1  église  de  Spire1;  cinq  de  Thierry  III  pour  les  mona- 
stères d'Anisola,  de  Saint-Denis,  de  Saint-Bertin , 
d'Ebersmunster  en  Alsace,  de  Montier-en-Der2;  deux 
de  Clovis  III  pour  Anisola  et  pour  Saint-Bertin3;  deux 
de  Childebert  III,  dont  le  texte  original  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  l'un  en  faveur  du  monastère  de 
Sainl-Maur*,  l'autre  en  faveur  de  celui  de  Tussonval  "°  ; 
quatre  du  même  prince  en  faveur  de  Saint-Serge  d'An- 
gers, des  églises  de  Vienne  et  du  Mans6,  et  d'un  cou- 
vent de  femmes  à  Argenleuil7;  deux  de  Dagobert  III  en 
faveur  du  monastère  d'Anisola  et  de  l'église  du  Mans8; 
un  de  Chilpéric  II  en  faveur  de  l'abbaye  de  Saint-Denis, 
dont  l'original  se  trouve  aux  Archives9;  un  autre  du 
même  prince  en  faveur  du  monastère  de  Saint-Bertin10  ; 
quatre  de  Thierry  IV  pour  Saint-Bertin,  pour  Anisola, 

1  Diplomala,  n09  541,  367,  568,  et  Additamenta,  t.  II,  p.  424. 

9  Ibidem,  n°8  572,  597,  400,  402,  405.  [M.  Julien  Havet  attaque  égale- 
ment celui  rie  Thierry  III.  Cf.  plus  haut,  p.  540,  n.  4.  Pour  les  autres 
diplômes  d'Anisola  que  nous  citons  plus  loin,  et  que  M.  Havet  accepte,  voir 
les  textes  qu'il  en  donne,  Questions  mérovingiennes,  p.  217  et  suivantes.] 

3  Ibidem,  n09417  et  428. 

*  Archives  nationales,  K,  5,  123.  Il  a  été  publié  par  Bordier,  dans  la 
Bibliothèque  de  i École  des  chartes,  1849,  p.  59,  et  par  Tardif,  Monu- 
ments historiques,  cartons  des  rois,  n°  41,  p.  54.  Il  a  été  inséré  dans  les 
Diplomala  de  K.  Pertz,  p.  64. 

3  Archives  nationales,  K,  5,  10;  Diplomala,  édit.  Pardessus,  n°  456. 
Ce  diplôme  confirme  un  diplôme  antérieur  de  Thierry  III. 

G  Diplomala,  nos  444,  445,  465. 

7  Ibidem,  n08  441.  Ce  diplôme"  présente  une  forme  particulière,  et  l'im- 
munité y  est,  on  le  comprend,  moins  étendue  que  dans  les  autres.  L'ap- 
pendice de  Marculfe,  n°  44  (Kozière,  n°  23;  Zeumer,  p.  200-201),  pré- 
sente aussi  une  immunité  accordée  à  un  couvent  de  femmes. 

»  Ibidem,  n»  482,  486. 

9  Archives  nationales,  K,  5,  17;  Tardif,  Monuments  historiques, 
p.  58-59;  Diplomala,  n°  495. 

10  Extrait  du  cartulaire  rédigé  par  le  moine  Folquin  au  V  siècle.  Gué- 
rard,  Cartulaire  de  Sainl-Bertin,  p.  27.  Ibidem,  507. 
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pour  le  couvent  de  Maurmunsler,  près  de  Saverne,  et 
pour  celui  de  Murbach1;  un  de  Childéric  III  pour  Sainl- 
Bertin2;  et  enfin  un  de  Pépin,  agissant  encore  comme 
maire  du  palais,  en  faveur  de  l'église  de  Màcon5. 

Tous  ces  diplômes  ne  sont  pas  d'une  authenticité 
également  certaine.  Pour  un  très  petit  nombre  seule- 
ment, nous  possédons  les  originaux;  pour  quelques 
autres,  des  copies  du  ixe  ou  du  xe  siècle.  Le  plus  grand 
nombre  s'est  trouvé  dans  des  cartulaires  d'époque  pos- 
térieure, où  ils  ont  pu  être  altérés  par  les  copistes. 
Mais  quand  même  nous  ne  posséderions  que  les  deux 
diplômes  originaux  de  Childebert  III  et  celui  de  Chil- 
péric  II  qui  sont  aux  Archives  nationales,  ce  serait 
assez  de  ces  trois  documents  irréfutables  pour  nous 
l'aire  connaître  l'immunité  mérovingienne.  Or  les  autres 
diplômes  ressemblent  fort  à  ces  trois-là  et  contiennent 
presque  toujours  les  mêmes  clauses.  On  peut  contes- 
ter certaines  dates  et  certaines  signatures;  on  peut 
soupçonner  çà  et  là  quelques  lignes;  mais  tous  ces 
diplômes  forment  un  ensemble  dont  la  valeur  histo- 
rique n'est  pas  contestable4. 

L'énumération  que  nous  venons  de  faire  donne  lieu 
à  une  autre  remarque.  Ce  grand  nombre  de  diplômes 
d'immunité  qui  ont  échappé  à  la  destruction  permet  de 
juger  de  la  multitude  de  concessions  de  cette  nature 
qui  ont  été  obtenues  des  rois  mérovingiens.  Tous  les 


1  Diplomate,  n03  515,  522,  551,  542. 
Ibidem,  n°  570. 

5  Ibidem,  n°  568. 

4  Flodoard  a  eu  sous  les  yeux  d'anciens  diplômes  d'immunité  :  Quorum 
adhitc  rcgalium  mo?mme?ita  prsecepiionum  in  arcliivo  ecclesise  conser- 
vantur.  11  ne  les  a  pas  insérés  dans  son  histoire  :  mais  il  en  a  résumé  le 
contenu  (Hi.storia  ecclesise  Rcmcnsis,  II,  2);  or  son  résumé  concorde 
pleinement  avec  les  diplômes  que  nous  avons. 
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rois  semblent  en  avoir  accordé.  L'immunité  ne  date 
pas  de  la  décadence  des  Mérovingiens;  elle  est  à  peu 
près  aussi  ancienne  que  la  monarchie  franque.  Elle  n'a 
pas  été  arrachée  à  la  faiblesse  de  quelques  princes  : 
c'est  de  Dagobert  Ier,  c'est-à-dire  du  plus  puissant  et  du 
plus  absolu  des  rois,  que  nous  avons  le  plus  grand 
nombre  de  diplômes.  En  un  mot,  la  concession  d'im- 
munité n'est  pas  un  acte  exceptionnel  et  anormal;  c'est 
un  acte  très  ordinaire  et  très  régulier  dans  l'adminis- 
tration mérovingienne. 

Il  y  a  lieu  de  penser  qu'il  en  existait  des  formules 
officielles  et  des  modèles  constants,  comme  pour  tous 
les  autres  actes,  dans  les  bureaux  du  palais,  scrinia 
palatii.  Nous  le  reconnaissons  à  l'unité  de  style  de 
presque  tous  ces  diplômes.  Qu'ils  soient  écrits  en 
Austrasie  ou  en  Neustrie,  c'est  toujours  le  même  lan- 
gage, la  même  phraséologie  soignée  et  arrêtée,  c'est 
surtout  le  même  fond. 

Nous  n'avons  pas  ce  formulaire  de  la  chancellerie 
royale.  Mais  le  moine  Marculfe  a  composé,  au  \ne  siècle, 
un  recueil  des  formules  qui  étaient  employées,  soit 
au  tribunal  du  palais,  soit  dans  les  tribunaux  des 
comtes,  in  palatio  aut  in  pago.  Parmi  les  premières,  il 
en  insère  six  qui  sont  des  formules  d'immunité1.  Ces 
formules,  que  Marculfe  a  copiées  sur  un  grand  nombre 

1  Marculfe,  1,  3  (Rozière,  1859,  n°  16;  Zeumer,  p.  43);  cette  formule 
porte  pour  titre  Emunitate  regia.  —  Idem,  I,  4  (Rozière,  20;  Zeumer, 
p.  44)  :  Confirmatio  de  emumtatem.  —  Idem,  1, 14  (Rozière,  n°  147  ;  Zeumer, 
p.  52).  —  Idem,  I,  17  (Rozière,  n°  152;  Zeumer,  p.  54)  :  Confirmacio  ad 
secularibus  viris.  —  La  formule  I,  16,  contient  aussi  mention  d'immu- 
nité. La  formule  I,  2,  concerne  à  la  fois  l'immunité  vis-à-vis  de  l'évcque 
et  l'immunité  vis-à-vis  des  pouvoirs  civils.  —  Enfin  YAppendix  ad 
Marculfum,  44  (Rozière,  n°  25;  Zeumer,  p.  200),  [Senonicœ,  55],  ren- 
ferme aussi  une  concession  d'immunité;  mais  elle  est  probablement  d'âge 
carolingien. 
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d'actes,  ont  la  même  valeur  que  les  diplômes  eux- 
mêmes  dont  elles  sont  l'image,  et  elles  se  trouvent  en 
effet  conformes,  dans  tous  leurs  traits  essentiels,  aux 
diplômes  royaux  que  nous  citions  tout  à  l'heure. 

Tels  sont  nos  documents.  Insuffisants  pour  le  vic  siè- 
cle, ils  sont  pour  le  vne  très  nombreux.  Ils  sont,  dans 
leur  ensemble,  authentiques  et  presque  officiels.  Toute- 
fois nous  devons  faire  observer  que  tous  ces  documents 
sont  d'une  seule  nature  et  d'une  seule  sorte.  Or  l'his- 
torien n'est  vraiment  maître  d'un  sujet  que  lorsqu'il 
possède  sur  ce  sujet  des  documents  de  nature  diverse. 
Il  lui  faut  des  sources  divergentes  et  parfois  opposées. 
Cela  est  surtout  vrai  pour  celui  qui  étudie  les  institu- 
tions; il  a  besoin  de  documents  qui  le  renseignent  sur 
l'état  légal,  et  d'autres  documents  qui  lui  laissent  voir 
l'état  réel,  avec  toutes  les  diversités  et  les  nuances  de 
l'application.  Voyez  quelles  idées  fausses  quelques-uns 
se  font  de  la  société  franque  quand  ils  la  jugent  d'après 
les  seuls  textes  législatifs.  Si  l'on  veut  connaître  les  dif- 
férentes  faces  d'une  même  société,  d'une  même  insti- 
tution, il  faut  faire  sortir  la  lumière  des  documents 
les  plus  contradictoires.  C'est  pourquoi  nous  voudrions 
posséder,  à  côté  des  diplômes  et  des  formules  qui  nous 
présentent  les  formes  légales  de  l'immunité,  quelques 
phrases  d'historiens  ou  d'annalistes,  quelques  lettres, 
quelques  anecdotes  qui  nous  fissent  voir  ce  qu'elle  était 
dans  la  pratique.  C'est  l'absence  de  textes  de  cette  na- 
ture qui  fait  la  difficulté  du  sujet  et  la  limite  de  notre 
étude1. 

1  Parmi  les  travaux  modernes  nous  citerons  :  Pardessus,  Loi  Saliquer 
p.  588  et  suivantes.  —  Lehuerou,  Institutions  carolingiennes,  p.  245- 
252.  — Roth,  Geschichle  des  Beneficialwesens,  1850,  p.  118-110.  — 
Zœpfl,  Deutsche  Rcchisgeschichte,  1872,  t.  II,  p.  223-228.  —  Idem, 
Altherlhumcr,  1800.   t.  I,  p.  50-54.  —  Wailz,  Deutsche  Verfassunysge- 
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2°  [des  causes  qui  ont  pu  créer  l'immunité]. 

Avant  d'entrer  dans  l'étude  directe  de  l'immunité,  il 
est  utile  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  gouvernement  des 
rois  francs  et  leur  administration.  On  y  verra  au  mi- 
lieu de  quelles  circonstances  l'immunité  s'est  produite, 
et  l'on  y  discernera  peut-être  les  causes  qui  l'ont  en- 
gendrée. 

Le  gouvernement  des  successeurs  de  Clovis  était  la 
monarchie  absolue.  La  royauté  était  héréditaire  et  se 
partageait  entre  les  fils  comme  un  domaine.  Les  nom- 
breux écrits  qui  dépeignent  la  vie  du  temps  ne  nous 
montrent  jamais  rien  qui  ressemble  à  des  assemblées 
nationales.  Nous  y  voyons  souvent  des  guerriers  réunis, 
mais  nous  n'y  voyons  jamais  un  peuple  qui  délibère.  La 
royauté  franque  était  sans  limites  légales. 

Le  roi  réunissait  dans  ses  mains  tous  les  pouvoirs.  Il 
était  le  juge  suprême  de  tous  les  hommes  du  royaume, 
sans  distinction  de  races.  Entouré  de  hauts  fonction- 
naires du  palais,  il  vidait  les  procès  et  punissait  les 
crimes.  Il  condamnait  à  la  prison,  à  la  confiscation  des 
biens,  à  la  mort.  On  le  voit  même  assez  souvent  frapper 
de  mort  un  accusé,  gaulois  ou  franc,  sans  aucune 
forme  de  jugement,  et  aucune  protestation  n'indique 
qu'on  crût  qu'il  outrepassait  son  droit.  Soit  que,  comme 
Chilpéric,   «  il  multipliât  les  condamnations   afin  de 

schichte,  t.  II,  p.  634-645  de  la  seconde  édition.  —  Th.  Sickel,  Beitrœge 
zur  Diplomatik,  III,  dans  les  Sitzungsberichte  de  l'Académie  de  Vienne, 
1864,  juillet,  p.  175  et  suivantes.  —  Tout  récemment,  M.  Prost  a  publié 
dans  la  Revue  historique  du  droit  français  et  étranger,  t.  VI,  une  étude 
sur  l'immunité,  étude  sérieuse,  mais  où  beaucoup  d'affirmations  nous 
paraissent  inexactes.  Il  s'est  d'ailleurs  peu  occupé  de  la  période  mérovin- 
gienne qui  lait  l'objet  spécial  de  notre  travail.  [Cf.  p.  374,  n.  5.] 
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s'enrichir  parla  confiscation  des  biens  des  condamnés  », 
soit  que,  comme  Dagobert,  «  il  jugeât  avec  tant  d'é- 
quité qu'il  frappait  les  grands  de  terreur  et  remplissait 
les  pauvres  de  joie  »,  dans  l'un  et  l'autre  cas  il  était  le 
grand  juge  du  royaume1. 

Il  percevait  des  impôts  et  en  fixait  lui-même  le 
chiffre2,  sans  que  nous  voyions  jamais  qu'un  peuple  fût 
consulté  sur  cette  matière.  Il  commandait  l'armée  et 
ordonnait  à  son  gré  les  levées  militaires.  Tous  les  su- 
jets, sans  dislinction  de  races,  prenaient  les  armes  sur 
son  ordre  et  se  portaient  où  il  voulait3.  Il  faisait  à  son 
gré  la  guerre  ou  la  paix,  obligé  sans  doute  de  plaire  à 
ses  guerriers  et  surtout  de  satisfaire  leur  cupidité,  mais 
n'ayant  jamais  à  consulter  une  nation  ou  une  assemblée 
sur  la  guerre  à  entreprendre  ou  le  traité  à  conclure. 

Telle  fut  la  royauté  mérovingienne  jusqu'à  la  fin. 
Même  sous  les  rois  que  depuis  on  a  appelés,  à  tort  ou  à 
raison,  les  rois  fainéants,  la  royauté  ne  fut  pas  moins 
absolue.  11  y  eut  plus  de  désordres,  plus  d'ambitions 
autour  du  trône,  plus  de  révoltes;  il  n'y  eut  pas  plus 
de  liberté.  On  fit  et  l'on  défit  des  rois  dans  des  guerres 
civiles;  nul  ne  paraît  avoir  songé  à  fonder  des  insti- 
tutions libres  ou  à  amoindrir  légalement  la  royauté. 

Pour  se  faire  obéir  dans  les  provinces,  cette  royauté 
avait  à  sa  disposition  tout  un  corps  administratif  qu'elle 
tenait  de  l'Empire  romain.  Loin  de  le  supprimer,  elle  le 
développa.  Elle  augmenta  le  nombre  des  agents  du  pou- 
voir. Elle  eut  ses  duces  et  ses  comités,  à  peu  près  comme 
l'Empire;  elle  eut  de  plus  des  vicarii,  des  tribuni,  des 


1  [Cf.  La  Monarchie  franque,  p.  55Ô  et  suivantes.] 

2  [Ibidem,  p.  268  et  suivantes.] 
5  [Ibidem,  p.  290  et  suivantes.] 
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centenarii*.  Cela  fit  un  réseau  qui  couvrit  tout  le 
royaume  et  qui  rendit  la  royauté  présente  dans  les 
moindres  cantons.  Les  ducs  et  les  comtes  étaient  nom- 
més par  le  roi  et  pouvaient  être  révoqués  par  lui2.  Les 
vicaires,  tribuns  et  centeniers  paraissent  avoir  été  nom- 
més par  les  comtes,  dont  ils  étaient  les  délégués3.  Les 
ducs  et  les  comtes  recevaient  directement  les  ordres  du 
roi;  les  vicaires  et  centeniers  recevaient  les  ordres  du 
comte.  Tous  représentaient  l'autorité  royale  vis-à-vis  des 
populations. 

Le  terme  général  dont  on  désignait  les  membres  de 
cette  vaste  hiérarchie  administrative,  était  celui  de 
judices.  Ce  terme  venait  de  l'Empire  romain,  où  il  avait 
désigné  les  gouverneurs  des  provinces.  Il  resta  usité 
dans  toute  la  période  mérovingienne.  Quand  nous  ren- 
controns le  mot  judex  dans  les  lois  ou  dans  les  textes 
historiques,  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  s'agisse  simple- 
ment d'un  magistrat  de  l'ordre  judiciaire,  moins  encore 
d'un  homme  privé  qui  serait  investi  temporairement  du 
droit  de  juger.  Le  judex  est  un  duc,  un  comte,  un  vica- 
rius  ou  un  centenier,  c'est-à-dire  un  agent  de  l'admi- 
nistration4. Les  textes  l'appellent  soiwent  judex  publiais, 
ce  qui  ne  signifie  pas  autre  chose  que  juge  royal  ou 
agent  royal.  Les  rois  disent  indifféremment  judices  pu- 
blici  ou  judices  noslri.  Les  mêmes  hommes  sont  dési- 
gnés par  les  mots  agentes  nostri,  nos  agents,  les  agents 
du  roi,  de  même  que  les  évêques  ont  leurs  agents  ou 
intendants,  agentes  episcoporum,  de  même  que  les 
riches  propriétaires  ont  leurs  agents  qui  administrent 


1  [La  Monarchie  franque,  p.  220  et  suivantes.] 

2  [Ibidem,  p.  206.] 

5  [Ibidem,  p.  221  et  suivantes.] 

4  [Ibidem,  p.  527.] 
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leurs  domaines,  agentes  polentum.  Ces  termes,  appli- 
qués aux  ducs,  comtes  et  centeniers  mérovingiens,  cor- 
respondent exactement  à  l'expression  d'officiers  du  roi 
qu'employait  le  xvnc  siècle.  Dans  notre  langue  actuelle, 
le  mot  qui  s'approche  le  plus  pour  le  sens  du  terme 
jvdices  de  la  langue  mérovingienne,  est  celui  de  fonc- 
tionnaires. 

Ces  hommes  étaient  chargés  d'administrer  les  cités  et 
les  cantons,  au  nom  du  roi  et  pour  son  service.  Ce  qu'on 
entendait  alors  par  administration,  ce  n'était  pas  le  soin 
de  veiller  sur  les  intérêts  moraux  ou  matériels  des  popu- 
lations, d'entretenir  des  routes  ou  des  écoles.  L'admi- 
nistration, judiciaria  potestas1,  comprenait  la  police,  la 
justice,  la  perceplion  des  impôts,  la  levée  et  le  com- 
mandement des  soldats2.  Tout  cela  était  réuni  dans  les 
mains  du  même  fonctionnaire.  Dans  la  circonscription 
que  le  roi  lui  confiait,  il  était  à  la  (ois  l'administrateur, 
le  juge,  le  receveur  des  impôts  et  le  chef  militaire.  Dans 
•chacune  de  ces  attrihulions,  il  agissait,  à  sa  guise  et 
comme  maître,  n'ayant  de  comptes  à  rendre  qu'au  roi. 
Les  documents  ne  montrent  jamais  qu'il  existât  à  côté 
de  lui  aucun  pouvoir  légal  pour  restreindre  son  autorité 
ou  contrôler  ses  actes.  Nous  apercevons  bien  que  dans 
la  pratique  il  avait  besoin  de  ménager  les  grands  proprié- 
taires du  canton  et  surtout  les  évoques;  mais  nous 
n'apercevons  jamais  qu'il  y  eût  rien  à  côté  de  lui  qui 
ressemblât  à  une  assemblée  provinciale  ou  cantonale. 
Contre  ses  actes  arbitraires,  la  population  n'avait  qu'une 
ressource,  le  recours  au  roi;  mais  on  conçoit  que  cette 

1  Dans  la  langue  mérovingienne,  les  mots  judiciaria  potestas  s'appli- 
quent à  toute  fonction  publique  conférée  par  le  roi  :  Ducibus,  comilibus, 
seu  quacuinque  judiciaria  poleslale  priedilis  [Diplomala,  n°  500  et 
passim). 

2  [La  MouarcJiie  franque,  p.  215  et  suivantes.] 
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ressource  ne  fût  permise  qu'aux  plus  grands  et  aux  plus 
riches;  d'autant  plus  qu'une  foule  d'exemples  nous 
donnent  à  penser  que,  pour  obtenir  d'être  jugé  par  le 
roi,  il  fallait  avant  toute  chose  lui  offrir  des  présents1. 
Le  duc,  le  comte,  le  centenier  pouvait  donc  être  un 
petit  tyran  local.  Il  pouvait  opprimer  comme  juge, 
opprimer  comme  receveur  des  impôts,  opprimer  comme 
chef  militaire2.  L'omnipotence  du  comte  était  d'autant 
plus  grande  que  tous  les  fonctionnaires  iniérieurs  étaient 
choisis  par  lui  et  par  conséquent  à  sa  dévotion.  C'est  ce 
qui  ressort  bien  de  cette  prescription  du  roi  Gonlran 
qui  défend  aux  comtes  «  de  choisir  pour  vicaires  ou  de 
déléguer  dans  les  diverses  parties  du  comté  des  hommes 
qui,  par  vénalité,  soient  de  connivence  avec  les  malfai- 
teurs3. » 

Quant  aux  comtes  eux-mêmes,  leur  cupidité  était  pour 
ainsi  dire  excusable.  Ils  avaient  acheté,  le  plus  souvent, 
leur  fonction  au  roi4.  Comme  d'ailleurs  ils  ne  recevaient 
aucun  traitement,  et  qu'ils  n'avaient,  pour  s'enrichir 
et  pour  entretenir  leur  nombreuse  suite,  qu'une  part 
des  amendes  judiciaires  et  des  produits  fiscaux,  ils 
avaient  intérêt  à  ce  que  la  justice  lût  très  sévère,  les 
impôts  très  lourds,  le  service  militaire  très  rigoureux. 
Tous  les  abus  de  pouvoir  étaient  pour  eux  des  profits. 

On  peut  voir  dans  Grégoire  de  Tours  une  série  de 

1  Grégoire  de  Tours,  Historia  Francorum,  IV,  46;  VIII,  45;  X,  21. 
Vila  S.  Rigomcri,  dans  dom  Bouquet,  III,  127. 

2  II  pouvait  surtout  abuser  de  l'amende  appelée  liériban.  Voir  quelques 
exemples  dans  Grégoire  de  Tours,  Hisloria  Francorum,  V,  28;  VII.  42. 
Cf.  Lex  Ripuaria,  LXV;  Diplomala,  t.  II,  p.  253. 

5  Guntchramni  prœceptio,  d;ms  Boretius,  Capitularia,  p.  12.  Pertz, 
Tjeges,  I,  5.  Cf.  capitulaire  de  884  :  Cornes  prœcipiat  suo  vicecomili 
suisque  cenlenariis.  Concile  de  Chalori  de  815,  c.  21  :  Comilcs...  minis- 
Iros  quos  vicarios  et  centenarios  vocant,  juslos  habere  debent.  —  Sur 
la  subordination  du  vicarius  nu  comte,  cf.  la  Monarchie  franque,  p.  221. 

4  G  croire  de  Tours,  Hisloria  Francorum,  IV,  42;  VIII,  18. 
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traits  qui  montrent  l'avidité  et  la  violence  de  presque 
tous  ces  personnages,  à  qui  les  évoques  seuls  osaient 
tenir  tête1.  Nous  avons  une  lettre  d'un  évêque  qui 
redoute  pour  ses  terres  et  pour  ses  esclaves  «  les  dépré- 
dations des  fonctionnaires2  ».  Ce  que  les  rois  eux-mêmes 
pensaient  d'eux,  nous  pouvons  le  lire  dans  leurs  ordon- 
nances. Clotaire  Ier  parle  du  comte  «  qui  condamne 
injustement3  ».  Contran  croit  nécessaire  de  prescrire  à 
ses  comtes  «  de  ne  rendre  que  de  justes  jugements  », 
et  il  craint  que  leurs  vicaires  «  ne  prêtent  la  main  aux 
criminels  et  ne  s'enrichissent  de  dépouilles  injustes4  ». 
Un  autre  roi  menace  de  la  peine  de  mort  les  fonction- 
naires qui,  par  cupidité,  relâcheraient  les  coupables6. 
Dans  leurs  diplômes,  on  voit  sans  cesse  les  rois  défendre 
à  leurs  agents  de  dérober6,  d'usurper  la  terre  d'autrui7, 
de  susciter  d'injustes  procès8.  D'après  ce  que  les  rois 
pensaient  de  leurs  propres  officiers,  nous  pouvons  juger 
ce  qu'en  pensaient  les  peuples. 

En  résumé,  puissance  absolue  et  illimitée  du  roi  dans 
le  royaume,  du  fonctionnaire  dans  sa  circonscription, 
nulle  borne  légale  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre,  nul  droit 

1  Grégoire  de  Tours,  Historia  Francorum,  III,  16;  IV,  40;  V,  48;  VIII, 
43;  etc. 

2  Epislola  Rauracii  episcopi  ad  Desiderhim  (Bouquet,  IV,  44)  :  Ut  de 
judicum  infeslalionc  liceat  eis  vivere  cum  quiète. 

3  Constitutio  Cfdotarii,  6  :  Si  judex  aliquem  contra  legem  injuste 
damnaverit,  in  nostri  absentia  ab  episcopis  castigelur  (édit.  Boretius, 
p.  19). 

4  Gunlramni  edictum  (Boretius,  Capihdaria,  p.  12):  Cuncli  judices 
justa  siudeant  dore  judicia;  non  vicarios  aut  quoscumque  de  lalere  suo 
per  regionem  sibi  commissam  instituere  prœsumant  qui  malis  operibus 
consentiendo  venalitatem  exerceant,  aut  iniqua  quibuscumque  spolia 
in  ferre  pnvsumant. 

5  Decretio  Childeberti,  art.  7  (édit.  Boretius,  p.  17). 

6  Ut  nulli  judicum  licentia  sit  aliquid  defraudare  (Diplomata,  n°  270). 

7  Ibidem,  n03  111,  541,  372,  551. 

s  Ibidem,  u°  441  :  JSidlam  calumniam  generare  prœsumatis . 
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assuré  aux  populations  contre  leurs  gouvernants  à  tout 
degré,  le  fonctionnaire  apparaissant  aux  hommes,  non 
comme  un  protecteur,  mais  comme  un  spoliateur  qui 
ne  peut  s'enrichir  qu'à  leurs  dépens,  voilà  les  faits  qui 
précèdent  et  entourent  l'immunité,  qui  peut-être  l'en- 
gendrent. C'est  de  ce  milieu  qu'elle  surgit.  Nous  recon- 
naîtrons, en  effet,  dans  la  suite  de  cette  étude,  que  ce 
privilège  personnel  ne  pouvait  naître  que  dans  un 
régime  où  les  libertés  publiques  faisaient  défaut. 

3°  [des  caractères  de  l'immunité]. 

Le  plus  sûr  moyen  de  nous  faire  une  idée  exacte  de 
l'immunité  est  d'analyser  l'un  des  documents  qui  la 
définissent  de  la  façon  la  plus  complète.  Prenons  la 
formule  qui,  dans  le  recueil  de  Marculfe,  porte  le  n°  5. 
On  peut  la  regarder  comme  le  type  le  plus  usité  do  ce 
genre  de  concession  au  vnc  siècle. 

En  voici  d'abord  le  préambule  :  «  Nous  croyons 
donner  à  notre  autorité  royale  toute  sa  grandeur,  si 
nous  accordons,  d'une  intention  bienveillante,  aux 
églises  —  ou  à  toute  personne  —  les  bienfaits  qui  leur 
conviennent,  et  si,  avec  l'aide  de  Dieu,  nous  en  fai- 
sons un  écrit  qui  assure  la  durée  de  nos  faveurs.  Nous 
faisons  donc  savoir  à  Yotre  Zèle  que,  sur  la  demande 
de  l'homme  apostolique,  seigneur  un  loi,  évèquc  de 
telle  église,  nous  lui  avons  accordé,  en  vue  de  notre 
récompense  éternelle,  la  faveur  suivante1.  »  Ce  préam- 

1  Marculfe,  I,  5  :  Maximum  regni  nostri  awjere  credimus  mani- 
menlum,  si  bénéficia  oporluna  loca  ecclesianun,  aut  cui  volucris  diccrc, 
benivola  deliberatione  côncedimus  ac.  Domino  protetjenle,  slabililer  per- 
durare  conscribimtts.  Igitur  novcrit  Solerlia  Veslra  nos  ad  peticioncm 
•apostolico  vcro  domino  Mo,  illius  urbis  .episcopo,  talent  pro  œterna 
rdribulioncm  beneficium  visi  fuemus  induisisse  ut.... 
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bule  n'est  pas  sans  importance,  et  il  faut  l'étudier  presque 
mot  par  mot. 

«  Nous  croyons.  »  C'est  manifestement  le  roi  qui 
parle.  Tous  nos  diplômes,  en  effet,  commencent  par  le 
nom  du  roi  et  par  ses  deux  titres  officiels,  Rex  Fran- 
corum,  vir  illuster.  11  est  digne  de  remarque  que  tous 
les  diplômes  d'immunité  émanent  du  roi  directement, 
et  du  roi  seul.  Jamais  l'immunité  n'est  accordée  par  un 
duc  ni  par  un  comte.  Elle  est  exclusivement  un  acte 
royal.  Il  n'est  jamais  dit  non  plus  qu'elle  soit  concédée 
sur  l'initiative  ou  le  conseil  d'un  de  ces  hauts  fonction- 
naires. Le  consentement  des  grands  de  la  cour,  qui 
semble  nécessaire  pour  d'autres  actes,  n'est  jamais 
mentionné  dans  ceux-ci1.  Le  roi  est  le  seul  auteur  de 
la  concession. 

Nous  remarquons,  en  second  lieu,  que  celte  conces- 
sion se  produit  toujours  sous  la  forme  d'un  acte  officiel. 
Elle  ne  se  fait  pas  verbalement  ou  par  simple  lettre. 
L'acte  est  une  véritable  ordonnance  royale.  On  l'appelle 
une  anctoritas  ou  un  prxceptum*.  Ne  supposons  pas  que 
cet  acte  soit  rédigé  par  l'évêque  intéressé,  apporté  tout 
fait  par  loi,  présenté  par  lui  à  la  signature  royale.  11 
est  rédigé  dans  les  bureaux  du  palais,  et  présenté  au  roi 

1  Quelques  actes  portent  plusieurs  signatures  d'évèques  ou  de  comtes  ; 
mais  ces  actes  ne  sont  pas  parmi  les  plus  authentiques. 

2  Prœsens  aucioritas  (Marculfe,  I,  3).  —  Hœc  anctoritas  (idem,  I,  4). 

—  Ut  hœc  aucioritas  firmiorem  habeat  vigorem  (diplôme  de  528, 
ii°  1 1 1).  —  Per  propriam  nostram  aucloritatem  (diplôme  de  657,  n°  281). 

—  Unie  nostrœ  auctorilalis  decreto  (diplôme  de  661,  n°  541).  — Hac 
auctoritale  concedimus  (diplôme  de  683,  n°  402).  —  Per  prœsentcm 
prseceptum  (diplôme  de  546,  n°  144).  —  Prœcepium  decreti  nostri 
(diplôme  de  655,  n°  270).  —  Per  hoc  prœcepium  decernimus  (diplôme 
de  682,  n°  400).  —  Per  hune  prœcepium  jubemus  (diplôme  de  716, 
n°  495).  —  Per  prœsente  prœceptione  decernimus  urdenandum  (diplôme 
de  Childebert  III,  aux  Archives  nationales,  Tardif,  Monuments  histo- 
riques, n°  41). 
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par  le  référendaire,  qui  y  appose  son  nom  comme  pour 
en  conserver  la  responsabilité1.  Puis  il  est  signé  du  roi 
et  scellé  de  l'anneau  royal  comme  tout  autre  décret2. 
«  Si  nous  accordons,  d'une  intention  bienveillante, 
des  bienfaits  aux  églises.  »  Cette  phrase  de  la  formule 
n'est  pas  un  pur  ornement,  une  élégance  de  chancel- 
lerie. Elle  a,  à  notre  avis,  une  grande  importance.  Elle 
signifie  que  la  concession  est  absolument  bénévole  de 
la  part  du  roi.  On  peut  voir,  en  effet,  dans  tous  les 
diplômes,  que  l'immunité  n'est  jamais  présentée  comme 
un  droit  des  églises.  Elle  est  toujours  une  faveur,  bene- 
ficium*. Elle  émane  de  la  seule  bonté  du  roi,  ex  nostra 
indulgentia,  ex  nostra  munificentia*.  Les  rédacteurs 
des  actes  multiplient  à  dessein  les  expressions  qui  mar- 
quent l'initiative  propre  du  roi  et  sa  volonté  d'accorder 
un  bienfait5.  Souvent  le  roi  donne  comme  motif  de  ce 
bienfait  sa  piété  ou  le  soin  de  son  salut6.  Il  écrit,  par 

1  Nordeberlus  obtulit  (diplôme  de  Childebert  III  pour  Tussonval); 
Sygobaldus  jussus  oblulit  (diplôme  du  même  pour  Saint-Maur)  ;  Aclulhts 
jussus  optulit  (diplôme  de  Chilpéric  II  pour  Saint-Denis)  ;  Chrodcberlu* 
rccoqnovit  (diplôme  du  même  pour  le  même  monastère).  Archives  natio- 
nales, K,  5,  10;  K,  5,  123;  K,  3,  17;  K,  5,  18. 

2  Marculfe,  I,  3  :  Et  ut  presens  aucloritas  tam  prescntis  quam  futurii 
tcmporibus  inviolata  permaneat,  manus  nostrœ  subscribtionibus  infra 
roborare  decrevimus.  Cette  phrase  se  retrouve  dans  presque  tous  les 
diplômes. 

3  Ce  terme  beneficium,  qui  est  dans  la  formule  de  Marculfe,  se  retrouve 
dans  presque  tous  les  diplômes  d'immunité  :  Taie  nos  prreslilisse  bene- 
ficium (diplôme  de  600,  n°  337);  taie  beneficium  concessimns  ut  (diplôme 
de  682,  n°  400);  ipsa  bénéficia  concessa  (diplôme  de  718,  n°  507).  Quand 
le  mot  beneficium  ne  se  trouve  pas,  il  y  a  un  synonyme;  les  termes  indu.l- 
simus,  indultum  reviennent  sans  cesse. 

*  Diplômes  de  055,  n°  270;  de  601,  n°  341,  etc. 

3  Gralanti  animo  nos  prœstilissj  (diplôme  de  546,  n°  144);  libenli 
animo  (diplôme  de  528,  n°  111)  ;  nos  promptissima  voluntale  concessisse 
(diplôme  de  637,  n°  281)  ;  plena  et  intégra  voluntate  visi  fuimus  conces- 
sisse (diplôme  de  673,  n°  568). 

6  Marculfe,  I,  5,  in  fine  :  Quod  nos  propler  nomen  Domini  et  animx 
nosirœ  remedium  indulsimus. 
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exemple  :  «  Pensant  au  salut  de  notre  âme  et  à  la 
récompense  éternelle,  nous  avons  décidé1.  »  Ces  phrases 
sont  là,  à  notre  avis,  pour  signifier  que  le  roi  agit  de 
son  plein  gré,  sans  pression  ni  obligation  d'aucune 
sorte,  surtout  sans  aucun  motif  d'ordre  temporel.  L'im- 
munité n'est  toujours,  d'après  la  formule  acceptée  de 
tous,  qu'une  faveur. 

Aussi  lisons-nous,  deux  lignes  plus  loin,  dans  la  for- 
mule de  Marculfe  :  «  A  la  demande  de  tel  évoque,  nous 
avons  accordé.  »  Il  faut  bien  que  ce  mot  «  demande  » 
ait  eu  une  grande  importance,  car  nous  le  trouvons 
dans  tous  les  diplômes2.  Nous  saisissons  encore  ici  l'un 
des  caractères  de  la  concession  d'immunité  :  il  faut 
qu'elle  ait  été  réellement  et  expressément  demandée 
par  le  concessionnaire,  et  le  diplôme  ne  manque  pas 
de  constater  que  cette  condition  a  été  remplie3.  Ainsi 
Childcbert  Ier  écrit  que  Carilépbus,  premier  abbé  de 
Saint-Calais,  lui  a  adressé  une  demande,  poslulaoit* . 
Dagobert  écrit  que  l'évèque  Modoald  lui  a  adressé  une 
prière,  deprecatm  fait,  ou  que  l'abbé  Aigulfe  a  sup- 
plié sa  bonté  royale,  clementiam  regni  nostri  suppli- 


1  Diplôme  de  627,  n°  242  :  De  remedio  animœ  noslrœ  et  de  fuiura 
retributione  cogitantes.  —  Diplôme  de  052,  n°  258  :  Pro  dfoini  cultus 
amore  et  animœ  Jiostrœ  remedio.  —  Diplôme  de  705,  n°  405  :  Pro  cœ- 
lesli  amore  vcl  pro  se  ter  n  a  retributione. 

2  Cujns  petiiionem  (diplôme  de  528,  n°  111). —  Si  petilionibus  sacer- 
dotum  (diplôme  de  559,  n°  150  ;  de  075,  n°  508;  de  085,  n°  402  ;  de  092, 
n°  428;  de  096,  n°  450;  de  724,  n°  551).  —  Sacerdotum  redis  pelitio- 
nibus  annuenles  (diplôme  de  052,  n°  258).  —  Inter  cœteras  petitiones 
(diplôme  de  057,  n°  281;  de  055,  n°270;  de  001,  n°  541;  de  710, 
n°  495),  —  Hu  us  viri  sancti  pelitione  suscepla  (diplôme  de  001 ,  n°  541). 

3  Magnoaldus  abba  petiit  celsitudinem  nostram  ut  (diplôme  de  090, 
n°  450).  —  Quod  poposcitis,  quia  diyna  est  petitio  et  jiostulalio  vcslra 
(diplôme  de  097,  n°  444).  —  Nos  precibus  lanti  viri  aurcm  accommo- 
dantes (diplôme  de  075,  n°  507). 

4  Diplôme  de528,  n°  11 1.  fSur  ce  diplôme,  cf.  plus  haut,  p.  540,  n.  4.J 
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cavit1 .  Au  siècle  suivant,  Chilpéric  II  se  sert  encore  des 
mêmes  expressions*.  Quelquefois  on  ajoute  que  la  de- 
mande a  été  faite  «  humblement3  ». 

La  règle  ordinaire  était  que  la  demande  fût  adressée 
par  le  pétitionnaire  en  personne;  ainsi  l'évêque  ou 
l'abbé  devait  se  présenter  lui-même  devant  le  roi4. 
Pourtant  il  n'est  pas  sans  exemple  que  l'évêque  ou 
l'abbé  transmît  sa  demande  par  des  envoyés5.  Cette  obli- 
gation de  se  présenter  en  solliciteur  devant  le  roi,  ou 
tout  au  moins  de  lui  envoyer  une  supplique,  me  paraît 
digne  d'attention.  Menus  détails,  dira-t-on  peut-être, 
et  pures  formes;  mais  c'est  l'ensemble  de  ces  détails  et 
de  ces  formes  qui  nous  donnera  l'explication  de  l'im- 
munité. 

«  Si  nous  accordons  des  bienfaits  aux  églises  —  ou 
a  toute  personne  »,  aut  cuivolueris  dicere.  Ces  derniers 
mois  forment  dans  le  texte  de  Marculfe  une  parenthèse. 
Comme  il  écrit  une  formule  qui  doit  pouvoir  s'appli- 
quer à  plusieurs  sortes  de  concessionnaires,  il  avertit 

1  Diplôme  de  652,  n°  258  :  Prœsul  Modoaldus  deprecatus  fuit  sublimi- 
iafem  nosiram  ut....  —  Diplôme  de  657,  n°  281  :  Aigalfus  abba  clemen- 
liam  regni  nostri  supplicavit.  —  Diplôme  de  674,  n°  372  :  Siviardus abba 
supplex  clementise  regni  noslri  expeliit  ut 

2  Diplôme  de  716,  n°  495  :  Chillardus  abbas  de  basilica  pcculiaris 
palroni  nostri  Dionijsii  clemenliœ  regni  noslri  supplicavit. 

3  Amandus  episcopus  humiliter  peliit  (diplôme  de  657,  n°  280).  — 
Il ii militer  deprecatus  est  (diplôme  de  658,  n°  21)1). 

4  Diplôme  de  658,  n°  291  :  Blidegisilum  nostrœ  sublimitalis  prœscn- 
iiam  advenisse.  — Diplôme  de  691 ,  n°  417:  Venerabilis  vir  Berlinus 
abba...  ad  nostram  accessit  prœsentiam.  —  Diplôme  de  705,  n°  465: 
Venerabilis  vir  Theodeberlits  abba  ad  nosiram  accessit  prœsentiam  et 
clemenliœ  regni  nostri  suggessit  ut —  Diplôme  de  721 ,  n°  515  :  Vene- 
rabilis vir  Krkenibodus  abba  ad  nostram  accedens  prœsentiam.  — 
Diplôme  de  745,  n°  599  :  Episcopus  Dubanus  ad  nos  venit. 

5  Diplôme  de  546,  n°  144  :  Daumerus  abba,  missa  pelitione,  démenties 
regni  nostri  suggessit.  —  Diplôme  de  562,  n°  168  :  Gallus  abba,  missa 
pelitione.  —  Diplôme  de  692,  n°  428:  Ibbolenus  abba  permissos  clemen- 
tiœ regni  noslri  delulil  in  ncliliam. 


358  LES  ORIGINES  DU  SYSTEME  FÉODAL. 

son  lecteur  ou  le  praticien  pour  lequel  il  écrit  que  le 
mot  églises  devra  être  remplacé  par  un  autre  terme,  si 
ce  n'est  pas  une  église  qui  est  concessionnaire.  Cette 
parenthèse  de  Marculfe  est  significative  :  elle  marque 
que  la  concession  pouvait  être  faite  à  des  personnes  de 
toute  sorte,  cui  volueris. 

Il  est  vrai  que  tous  les  diplômes  d'immunité  qui  nous 
sont  parvenus  des  Mérovingiens  s'appliquent  à  des  évè- 
chës  ou  à  des  monastères.  Il  n'en  faut  pas  conclure  que 
la  concession  n'ait  jamais  étéfaiteà  des  laïques.  L'Eglise 
savait  garder  ses  chartes  et  les  faisait  renouveler  à 
chaque  génération;  les  grandes  familles  laïques  gar- 
daient moins  bien  les  leurs,  et  d'ailleurs  ces  familles  se 
sont  éteintes.  Ce  qui  prouve  que  l'immunité  pouvait 
être  accordée  à  d'autres  qu'à  des  clercs,  c'est  que  nous 
trouvons  dans,  le  recueil  de  Marculfe  la  formule  de 
l'immunité  accordée  à  un  laïque1.  L'acte  est  rédigé  avec 
moins  de  détails  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  église;  mais 
les  traits  essentiels  et  caractéristiques  de  l'immunité  s'y 
rencontrent.  Nous  avons  aussi  la  formule  de  renouvel- 
lement d'immunité  en  faveur  des  laïques,  ad  seculares 
viros,  et  nous  pouvons  remarquer  qu'elle  est  exacte- 
ment sur  le  même  type  que  les  formules  de  renouvelle- 
ment qui  concernent  l'Eglise2.  La  différence  la  plus  no- 
table est  que  le  roi  donne  pour  motif  de  son  bienfait, 


1  Marculfe,  I,  14.  Dans  cette  formule  il  s'agit  d'une  donation  de  terre 
avec  immunité.  L'immunité  est  bien  marquée  par  ces  mots  :  In  intégra 
emunitate,  absque  ullius  introitus  jadicum  de  quaslibet  causas  freda 
exigendum. 

2  Idem,  I,  17.  La  phrase  si  pelitionibus  fidelium  remplace  la  phrase 
ordinaire  si  petiiionibus  sacerdolum.  La  requête  du  concessionnaire  est 
mentionnée  dans  les  mêmes  termes  :  Inluslris  vir  illi  clemenliœ  regni 
iioslri  suggessit...  peliit  ut.  La  faveur  toute  bénévole  du  roi  est  marquée 
dans  les  mêmes  formes  :  Cujus  pelicionem  gratante  animo  nos  presttlisse 
cog  mixité.  L'acte  s'appelle  aussi  une  aucturitas. 
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non  plus  sa  piété  et  le  salut  de  son  àme,  mais  la 
fidélité  du  concessionnaire1. 

Quelques  autres  documents  confirment  ces  deux  for- 
mules. Dans  la  Vie  de  saint  Éloi,  écrite  par  un  contem- 
porain qui  était  fort  au  courant  des  usages  de  la  cour 
mérovingienne,  nous  voyons  que  l'immunité  fut  accor- 
dée à  un  domaine  de  ce  personnage  alors  qu'il  était 
encore  laïque2.  Dans  un  acte  de  donation  fait  par  Iïaré- 
garius  et  sa  femme  Truda,  nous  lisons  que  le  domaine 
de  ces  deux  laïques  jouissait  d'une  pleine  et  entière 
immunité3.  Plus  tard,  au  ixc  siècle,  nous  verrons  des 
diplômes  d'immunité  qui  sont  accordés,  non  plus  seu- 
lement à  de  grands  seigneurs  propriétaires,  mais  à  des 
marchands  et  même  à  des  Juifs.  On  doit  donc  admettre 
que  l'immunité  n'était  pas  réservée  aux  églises  et  aux 
abbayes.  Elle  pouvait  être  accordée  à  toute  classe  de  per- 
sonnes. 

«  Nous  faisons  savoir  à  Votre  Zèle»,  noverit  Solertia 
Veslra.   Ces  mots  de  la  formule  de  Marculfe  sont  ceux 


1  Pro  fidsei  sux  respeclu  (Marculfe,  I,  17).  Une  autre  différence  est  que 
l'immunité  ne  s'étend  pas,  comme  pour  les  églises,  à  tous  les  domaines 
qui  seront  acquis  à  l'avenir. 

2  Yita  S.  Eligii  ab  Audoeno,  I,  15.  —  De  même  nous  remarquons 
dans  le  diplôme  292  que  Blidégisile  est  simple  diacre  et  que  c'est  comme 
particulier  qu'il  reçoit,  avec  une  terre,  le  privilège  d'immunité. 

3  Diplomala,  n°  108  :  Cliarla  Haregarii  et  Trudœ  conjugis...  Nullas 
funcliones,  vel  exacliones,  neque  exsquisita  et  lauda  convivia,  neque 
(jraliosa  vel  insidiosa  munuscula,  neque  caballorum  pastus  atque  para- 
vereda  vel  angaria  aut  in  quodcunqite  funclionis  litulum  judiciaria 
polcslalc  dici  potest...  sub  intégra  emunitate  sicut  a  nobis  hucusque  pos- 
sessa  est.  —  Il  y  a  dans  Marculfe  une  formule  de  donation  de  magna  rey 
c'est-à-dire  d'un  grand  domaine,  à  un  monastère  ou  à  une  église,  et  nous 
y  lisons  que  le  donateur,  lequel  est  certainement  un  laïque,  cède  sa  terre, 
remota  officialium  seu  publicorum  omnium  potestate,  sub  intégra  emu- 
nitate, sicut  a  me  possessa  est  (Marculfe,  II,  1  ;  Rozière,  n°  571).  Cette 
formule  donne  à  penser  que  l'immunité  accordée  à  la  terre  d'un  laïque 
n'était  pas  rare. 
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don*  les  rois  se  servaient  quand  ils  s'adressaient  à  eu'rs 
fonctionnaires.  Nous  retrouverons  les  mêmes  termes  on 
dos  termes  analogues  dans  tous  les  diplômes.  Dans  la 
langue  de  ce  temps,  on  disait  au  roi  :  Vestra  Sublimiiqs, 
Vestra  Gloria;  aux  évoques,  Vestra  Sanctitas ;  aux  fonc- 
tionnaires du  premier  rang,  Vestra  Magnitudo,  aux 
fonctionnaires  du  second  ordre,  Vestra  Industriel,  Ves- 
tra Solertia,  Vestra  Vtilitas.  Ces  trois  mots  de  la  for- 
mule de  Marculfe  nous  indiquent  donc  que  la  lettre 
royale  est  adressée  à  des  fonctionnaires  publics.  Cela 
esl  d'ailleurs  confirmé  par  les  mots  non  prsemrnatis  qui 
se  trouvent  plus  loin.  Il  en  est  ainsi  de  tous  nos  di- 
plômes. La  plupart  ont  encore  la  phrase  initiale  que 
Marculfe  a  omise  :  «  Un  tel,  roi  des  Francs,  aux  ducsT 
comtes,  vicaires,  eenleniers,  et  à  tous  nos  agents1.  » 
Dans  les  diplômes  où  cette  phrase  a  été  omise  par  les 
copistes  ou  a  disparu,  on  rencontre  dans  le  texte  les- 
mots  cofjnoscat  Magnitudo  seu  Utilitas  Vestra,  qui  in- 
diquent clairement  que  le  roi  s'adresse  à  ses  fonction- 
naires2. 11  est  digne  de  remarque  que  le  roi,  quand  il 

Clilotarius  rex  Francorum  vir  illustris  omnibus  episcopis  cl  illus- 
trilus  viris  ducibus,  comiiibus,  domesticis,  vicariis,  grafwnibus,  cente- 
nariis  vcl  (cl)  omnibus  junioribus  noslris  (diplôme  de  550,  n°  156).  — 
Darjobcrtus...  ducibus,  comiiibus,  domesticis,  et  omnibus  ageniibus 
(diplôme  de  652,  n°  258).  —  Hildcricus  viris  illustribus  ducibus  seu- 
comiiibus  (diplôme  de  665,  t.  Il,  p.  424).  — Quelquefois  le  roi  emploie  la. 
formule  plus  courte  omnibus  açjentibus  (diplôme  de  660,  n°  557  ;  de  61)2, 
n°  428;  de  705,  n°  465;  de  712,  n°482).  —  Parfois  l'acte  royal  est  adressé 
à  un  seul  duc  ou  comte;  c'est  que  les  domaines  sur  lesquels  on  accorde 
l'immunité  sont  situés  dans  un  seul  duché  ou  comté  (diplôme  de  655r 
n°  268;  de  658,  n°  291);  autrement  le  roi  s'adresse  à  tous  les  fonction- 
naires du  royaume,  au  moins  à  tous  ceux  dans  le  ressort  desquels  l'immu- 
niste  possède  des  biens,  in  quorum  actinnibus  habet  (diplôme  de  721. 
n°  515;  de  745,  n°  570).  —  Souvent  le  diplôme  est  adressé  aux  évoques  en 
même  temps  qu'aux  comtes;  dans  ce  cas,  il  s'agit  ordinairement  de  mo- 
nastères, lesquels  avaient  à  se  prémunir  autant  contre  les  évoques  que 
contre  les  officiers  du  roi. 

*  C oy no scat  Magnitudo  seu  Ulililas  Vestra  (Diplomata,  n09  281,  557,5G8r 
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accorde  l'immunité  à  un  personnage,  n'adresse  jamais 
sa  lettre  à  ce  personnage.  Il  parle  toujours,  comme  dans 
toute  ordonnance  royale,  aux  agents  de  son  administra- 
tion1. Il  est  vrai  que  c'est  au  concessionnaire  que  l'exem- 
plaire original  était  remis2;  il  n'est  pas  bien  sûr  que  des 
copies  en  fussent  envoyées  aux  ducs  et  aux  comtes  ;  je 
doute  même  qu'on  en  conservât  copie  dans  les  archives 
du  roi5.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  concession 
d'immunité  avait  toujours  la  forme,  non  d'une  lettre 
adressée  au  privilégié,  mais  d'un  ordre  prescrit  aux 
fonctionnaires  royaux;  et  nous  verrons  aussi  que  c'é- 
taient eux  que  l'acte  visait. 

Nous  avons  encore  à  faire  une  remarque  sur  celte 
phrase  de  la  formule  de  Marculfe  :  «  A  la  demande  de 
l'homme  apostolique,  seigneur  un  tel,  évêque  de  telle 
église,  nous  avons  accordé  la  faveur  suivante.  »  On  re- 
connaît bien  ici  que  la  concession  est  donnée  nommé- 
ment à  l'évêque.  Elle  s'applique,  il  est  vrai,  à  toutes  les 
terres  et  domaines  appartenant  à  son  église.  Mais  ce 
n'est  pas  la  terre  d'église  qui  obtient  l'immunité,  c'est 


402,  465,  495,  etc.).  — Cognoscat  Industriel  Vestra  (n°  268).  —  Cognoscat' 
Strcnuilas  Veslra  (n°  556).  —  Cognoscat  Magniludo  seu  Industriel  Vestra 
(n°  557).  —  Voir  encore  les  n09  144,  400,  441,  465.  —  Deux  ou  trois 
fois  ces  mots  mêmes  ont  disparu,  mais  on  trouve  alors  le  mot  cognoscite, 
qui  ne  peut  se  rapporter  qu'aux  agents  du  roi. 

1  Je  ne  vois  d'exception  à  cette  règle  que  la  lettre  de  Glovis  à  Euspice 
et  à  Maximin  (D  plomata,  n°  87.)  Il  y  a  aussi  une  lettre  de  Childebert  lit 
adressée  à  l'abbé  Ephibius;  mais  celte  pièce,  tort  différente  de  tous  nos 
diplômes,  est  jugée  très  suspecte  par  Pardessus  Sauf  ces  deux  cas,  toute 
concession  d'immunité  est  adressée  aux  fonctionnaires  royaux. 

2  Ideo  has  litteras  nostra  manu  firmalas  domino  Johanni  dedimus 
(diplôme  de  497,  n°  58).  —  Litteras  meus  mea  manu  firmalas  eidem 
dedimus  (diplôme  de  745,  n°  499). 

3  Si  les  rois  avaient  gardé  la  copie  ou  la  minute,  il  n'aurait  pas  été  néces- 
saire que  les  concessionnaires  représentassent  l'original  à  chaque  change.- 
ment  de  règne,  ainsi  que  nous  le  voyons  dans  les  diplômes  de  confir- 
mation. 
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l'évêque.  Si  ces  terres  deviennent  privilégiées,  ce  n'est 
pas  parce  qu'elles  sont  des  biens  ecclésiastiques,  mais 
seulement  parce  que  révoque,  qui  en  est  le  propriétaire 
légal,  a  adressé  une  prière  et  a  sollicité  une  faveur.  Ce 
Irait  ne  doit  pas  être  négligé. Nous  le  rencontrons  dans 
tous  nos  diplômes  sans  exception.  Dans  toute  concession 
d'immunité,  nous  trouvons  un  nom  propre,  nom  d'é- 
vèque  ou  d'abbé,  et  c'est  toujours  sur  ce  nom  que  porte 
la  concession.  Il  n'y  a  jamais  d'immunité  collective. 
L'immunité  n'est  jamais  accordée  a  l'ensemble  des 
biens  ecclésiastiques1,  ni  même  à  plusieurs  églises  par 
le  même  diplôme,  ni  à  plusieurs  monastères  à  la  fois, 
ni  à  une  classe  d'bommes,  ni  à  une  race,  ni  à  une  ré- 
gion. Elle  est  toujours  accordée  à  une  personne,  et  il 
faut  toujours  que  cette  personne  soit  nommée  dans 
l'acte. 

L'immunité  avait  ainsi  le  caractère  d'une  faveur  tout 
individuelle.  Etait-elle  viagère  ou  perpétuelle,  c'est  co 
qu'il  est  assez  difficile  d'établir.  D'une  part,  les  diplômes 
sont  remplis  d'expressions  qui  impliquent  la  perpétuité. 
«  Nous  voulons  que  notre  bienfait  profite  à  toujours  à 
cette  église2.  »  «  Nous  voulons  que  notre  décret  dure  à 
perpétuité,  dans  toute  la  suite  des  rois  qui  nous  succé- 
deront3. »  Presque  toujours,  on  ajoute  au  nom  de  l'é- 
vêque les  mots  «  et  ses  successeurs  ».  On  écrit  encore 
<pie  les  avantages  de  l'immunité  s'étendront  aux  do- 

1  L'article  XI  de  la  Constihdio  Clilotarii  ne  vise  que  les  églises  et 
les  clercs  qui  ont  obtenu  l'immunité,  qui  immunitatem  meruerunt. 

2  Ecclesiœ  proficiat  in  perpeluum  (Marculfc,  I,  5). 

3  Quod  pcrpetualiter  mansurum  esse  jobemus  (Marculfe,  I,  14).  — 
Hoc  in  perpeluo  volumus  esse  mansurum  [Diplomata,  n09  400,  436,  441, 
480,  496,  etc.).  —  Hoc  perenniter  maneai  inconvuîsum  (Marculfe,  I,  4). 
—  Tarn  nobis  prœscntibus  quam  per  tempora  succedentibus  regibus 
(Diplomata,  n°  541).  —  Tarn  nostris  quam  fuluris  temporibus  (n03  567, 
402,  405,  etc.). 
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mai  nés  que  l'église  ou  le  monastère  acquerra  dans 
l'avenir1.  Que  serait  cette  clause  si  la  concession  ne 
devait  pas  durer  toujours? 

Mais,  d'autre  part,  la  série  des  diplômes  nous  montre 
que  l'on  faisait  renouveler  l'acte  à  chaque  génération. 
Etait-ce  une  obligation  stricte,  on  ne  saurait  le  dire; 
c'était  certainement  un  usage.  L'immunité  accordée  au 
premier  fondateur  du  monastère  de  Saint-Berlin  a  été 
renouvelée  huit  fois  en  l'espace  d'un  siècle2.  Or  les 
nombreux  diplômes  confirmatifs  que  nous  possédons, 
ainsi  que  les  formules  qu'en  donne  Marculfe3,  montrent, 
par  leur  teneur  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  pure  for- 
malité, que  les  rois  ne  se  croyaient  pas  obligés  de  re- 
nouveler la  concession,  qu'ils  exigeaient  qu'on  leur 
adressât  une  nouvelle  demande  et  qu'ils  s'exprimaient 
comme  s'ils  accordaient  une  nouvelle  faveur4.  Ainsi 
l'abbé  Bertin  eut  à  demander  quatre  fois  l'immunité, 
parce  qu'il  vécut  sous  quatre  rois;  son  successeur  Er- 
kembod  l'obtint  une  première  fois  de  Chilpéric  II  en 
718,  et  dut  la  demander,  à  trois  ans   d'intervalle,  à 

1  Marculfe,  I,  5  :  In  villas  ecclesie  quas  moderno  temporœ  habere 
vidrelur  vel  quas  deinceps  injure  ipsius  sancli  loci  voluerit  divina  pielas 
ampliare.  —  Diplôme  de  673,  n°  507  :  Quod  ad  prœsens  in  quibmlibel 
locis  pussidere  videntur,  seu  quod  adhuc  inantea  a  christianis  hominibus 
fuerit  addilum  vel  condonalum.  —  Cf.  n09  258,  270,  281,  405,  etc. 

2  Le  premier  diplôme  a  été  donné  par  Clovis  II;  nous  ne  l'avons  plus, 
mais  il  est  cité  dans  un  diplôme  de  691,  où  il  est  dit  qu'il  en  a  été  donné 
lecture  (voir  le  Carlulaire  de  Saint-Bertin,  p.  55).  Le  second  diplôme 
est  de  662;  il  est  dans  les  Diplomata,  n°  545,  et  dans  Guérard,  Cartulaire 
de  Saint-Bertin,  p.  20.  C'est  proprement  une  autorisation  d'échange  de 
(erres;  mais  la  clause  d'immunité  s'y  trouve  à  la  fin.  Puis  la  concession  a 
été  renouvelée  par  Childéric  II,  dont  nous  n'avons  plus  le  diplôme,  par 
Thierry  U\(Diplumata,  n°  400;  Cartulaire,  p.  27);  et  elle  l'a  été  successi- 
vement par  Clovis  III,  Childehert  III,  Chilpéric  II,  Thierry  IV  et  Childéric  III 
(Diplomala,  n08  417,  507,  515,  580;  Cartulaire,  p.  54,  42,  47,  51). 

s  Marculfe,  1,4;  I,  17. 

4  Voir  particulièrement  les  diplômes  de  632,  n°  258,  et  de  691,  n°  417. 
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Thierry IV;  d'où  l'on  peut  conclure,  à  ce  qu'il  semble, 
que  la  concession,  pour  être  valable,  devait  être  renou- 
velée à  la  mort  du  roi  qui  l'avait  accordée.  Une  remarque 
en  sens  contraire  peut  être  faite  sur  les  chartes  du  mo- 
uastère  d'Anisola;  on  y  voit  le  même  roi,  Childebert  Ier, 
accorder  successivement  deux  diplômes  d'immunité1; 
c'est  qu'il  y  a  eu  deux  abbés,  Cariléphus  d'abord,  puis 
Daumerus.  D'où  il  semble  naturel  de  conclure  que  le 
privilège  avait  besoin  d'être  renouvelé,  non  seulement  à 
la  mort  du  roi  qui  l'avait  signé,  mais  aussi  à  la  mort 
du  concessionnaire  qui  l'avait  reçu. 

Ainsi,  d'une  part,  l'acte  contient  des  termes  qui  in- 
diquent que  la  concession  est  perpétuelle;  d'autre  part , 
on  demande  sans  cesse  le  renouvellement  de  la  conces- 
sion, comme  si  elle  était  viagère.  Cette  contradiction 
n'étonnera  pas  ceux  qui  sont  familiers  avec  l'époque 
mérovingienne.  Ce  roi  qui  accorde  veut  que  son  bienfait 
dure  à  perpétuité;  mais  le  roi  qui  le  suit  tient  à  mar- 
quer que  l'immunité  ne  dure  que  parce  qu'il  la  renou- 
velle. D'après  la  lettre  des  diplômes,  l'immunité  est 
perpétuelle;  d'après  la  pratique,  il  semble  bien  qu'elle 
soit  révocable.  11  est  vrai  que  nous  ne  voyons  pas  souvent 
que  le  roi  reprenne  la  concession  faite  par  ses  prédéces- 
seurs8; mais,  à  voir  le  soin  des  évoques  et  des  abbés  à 

1  Diplôme  de  528,  n°  111;  diplôme  de  546,  n°  144.  —  Pardessus  croit 
que  les  deux  diplômes  sont  authentiques;  Sickel  conteste  le  premier,  a 
cause  de  quelques  mots  et  de  quelques  formes  qui  ne  lui  paraissent  pas 
être  de  celte  époque  (Sickel,  Beilrsege  zur  Diplomatik,  dans  les  comptes 
rendus  de  l'Académie  de  Vienne,  juillet  1864,  p. '188).  [M.  Ilavet  a  repris 
et  fortifié  les  doutes  de  Sickel  dans  son  étude  sur  les  chartes  de  Saint- 
Calais  (Anisola).  Questions  mérovingiennes,  IV.] 

2  Je  n'en  connais  d'autre  exemple  que  celui  que  donne  Grégoire  de- 
Tours  en  parlant -de  Chilpéric  (VI,  46)  :  lpsas  patris  sui  prseceplioncs 
sœpe  caïcavit.  L'ensemble  de  la  phrase  indique  qu'il  s'agit  de  prœcep— 
iiones  in  ecclesias  conscriptœ,  c'est-à-dire  vraisemblablement  de  diplômes- 
d'immunité. 


L'IMMUNITÉ.  565 

faire  renouveler  les  diplômes,  on  reconnaît  que  l'idée 
qui  régnait  dans  les  esprits  était  qu'il  pouvait  la  re- 
prendre. La  raison  de  cela  s'aperçoit  bien  si  l'on  fait 
attention  à  la  teneur  des  diplômes.  Nous  n'y  lisons  pas 
que  la  concession  ait  été  accordée  parce  que  les  terres 
sont  des  terres  d'église;  cette  raison  n'est  jamais  don- 
née ;  elle  a  été  accordée  uniquement  parce  qu'elles 
appartiennent  à  tel  évêque  ou  à  tel  abbé  qui  a  person- 
nellement demandé  la  concession.  L'immunité  est  par 
essence  une  faveur,  un  bencficium  ;  elle  vient  après  une 
requête,  petitio,  preces,  qui  a  été  personnelle;  il  semble 
naturel  aux  bommes  qu'elle  soit  personnelle  aussi.  Que 
la  personne  meure,  on  se  demande  aussitôt  si  la  faveur 
se  continue;  on  doute;  et  dans  le  doute  on  renouvelle 
la  requête,  et  le  roi  renouvelle  la  faveur.  Il  n'est  pas 
inutile  de  signaler  ces  idées  et  ces  pratiques;  elles  sont 
un  des  traits  caractéristiques  des  mœurs  du  temps,  et 
elles  ne  sont  pas  sans  rapport  avec  les  idées  féodales  qui 
commencent  déjà  à  poindre  dans  les  esprits. 

Nous  en  avons  fini  avec  le  préambule  de  la  formule 
de  Marculfe.  Nous  y  avons  déjà  saisi  quelques-uns  des 
caractères  de  l'immunilé  :  1°  elle  est  un  acte  exclusive- 
ment royal;  2°  elle  doit  émaner  de  la  libre  volonté  du 
roi,  que  le  concessionnaire  a  dû  préalablement  solli- 
citer; 5°  elle  se  produit  sous  la  forme  d'une  ordonnance, 
que  le  roi  adresse,  non  au  concessionnaire,  mais  aux 
^fonctionnaires  et  agents  de  son  administration;  4°  elle 
n'est  jamais  accordée  collectivement  à  un  clergé,  à  une 
caste,  à  une  classe;  elle  est  toujours  le  privilège  d'une 
personne,  soit  que  cette  personne  représente  un  éveché 
ou  un  monastère,  soit  qu'il  ne  s'agisse  que  d'un  indi- 
vidu laïque;  5°  cette  concession  conserve  toujours  la  - 
forme  d'un  pur  bienfait,  et  n'est  perpétuelle  que  par  le 
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renouvellement  qu'on  en  fait  à  chaque  décès  du  concé- 
dant ou  du  concessionnaire;  l'immunité  ne  devient 
jamais  un  droit. 

Tels  sont  les  caractères,  pour  ainsi  dire  extérieurs,  de 
l'immunité.  Nous  pouvons  chercher  maintenant  quels 
en  étaient  les  caractères  intimes,  en  quoi  elle  consistait, 
de  quels  privilèges  et  de  quels  avantages  elle  se  compo- 
sait. 

4°  [l'entrée  du  domaine  est  interdite  aux  fonctionnaires 
par  l'immunité], 

Yoici  la  suite  de  la  formule  donnée  par  Marculfe1  : 
«  La  faveur  que  nous  accordons  est  telle,  que  dans  les 
domaines  de  l'église  de  cet  évêque,  tant  dans  ceux  qu'elle 
possède  aujourd'hui  que  dans  ceux  que  la  honte  divine 
lui  fera  acquérir  dans  la  suite,  aucun  fonctionnaire 
public  ne  se  permette  d'entrer,  soit  pour  entendre  les 
procès,  soit  pour  exiger  les  freda,  de  quelque  source 
qu'ils  viennent,  mais  que  cela  appartienne  à  l'éveque 
et  à  ses  successeurs  en  toute  propriété.  Nous  ordonnons 
en  conséquence  que  ni  vous,  ni  vos  subordonnés2,  ni 
ceux  qui  viendront  après  vous,  ni  aucune  personne  re- 


1  Marculfe,  I,  5  :  Talem  beneficium  ut  in  villas  ecclesie  domni 

illius  quas  moderno  temporœ  aut  nostro  mit  cujuslibet  munere  ha- 
bere  vidœlur,  vcl  quas  deinceps  in  jure  ipsius  sancli  loci  voluerit 
divina  pietas  ampliare,  nullus  judex  publicus  ad  causas  audiendo  aut 
fréta  undique  exigendum  non  présumât  ingredire;  sed  hoc  ipse  pon- 
tifex  vel  successores  ejus,  propter  nomen  Domini,  sub  intégra  emu- 
nilatis  nomine  valeant  ddminare. 

2  Nous  traduisons  ainsi  les  mots  juniores  vestri.  Dans  la  langue  méro- 
vingienne, senior  signifie  le  supérieur,  junior  l'inférieur.  Juniores  s'ap- 
pliquait particulièrement  aux  agents  inférieurs  de  l'administration.  Voici 
des  exemples  :  Chlotarius  rex  ducibus,  comitibus,  domesticis,  vicariis, 
grafionibus,  centenariis,  vel  omnibus  junioribus  nostris  (Diplonuda. 
n°  156).  —  Theodoricus  rex  viris  illuslribus,  gravionibus,  scu  et  om- 
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vêtue  d'une  fonction  publique,  vous  n'entriez  jamais 
dans  les  domaines  de  cette  église,  en  quelque  endroit 
de  notre  royaume  qu'ils  soient  situés,  ni  pour  entendre 
les  procès,  ni  pour  percevoir  les  amendes.  Nous  vous 
défendons  d'oser  y  exiger  le  droit  de  gîte  et  les  presta- 
tions, ainsi  que  d'y  saisir  des  répondants1.  » 

Dans  cette  page  où  chaque  mot  a  son  importance,  il 
y  a  deux  lignes  qui  dominent  tout  le  reste,  et  dont  il 
faut  parler  d'abord  :  ce  Nous  accordons  qu'aucun  fonc- 
tionnaire public  ne  se  permette  d'entrer  sur  ces  terres.... 
Nous  vous  défendons,  à  vous,  nos  agents,  de  mettre  le 
pied  sur  ces  domaines.  »  C'est  ici  que  se  trouve  le  trait 
principal  et  ce  qui  fait  le  fond  de  l'immunité.  Toutes 
les  autres  clauses  peuvent  être  supprimées  ou  sous- 
entendues,  et  elles  le  sont  en  effet  dans  beaucoup  de 
diplômes;  mais  la  clause  qui  interdit  aux  fonctionnaires 
l'entrée  du  domaine  se  trouve  dans  tous  nos  actes.  Il 
n'y  a  pas  d'immunité  sans  elle. 

Cette  interdiction  est  exprimée  dans  les  chartes  sous 
deux  formes  légèrement  différentes.  Tantôt  le  roi  em- 
ploie la  forme  indirecte  et  dit  qu'aucun  agent  de  l'ordre 
administratif,  nullus  judex  publiais,  neque  qtrilibel  ju- 
diciaria  potestate  accinctus,  n'entrera  sur  les  domaines 

nibus  agent  Unis  vel  jnnioribus  corum  (ibidem,  n°  5J5).  —  Dans  le  diplôme 
n°  402,  les  mots  jnnioribus  vestris  sont  remplacés  par  subditis  vestris,  ce 
qui  signifie  littéralement  vos  subordonnés,  les  agents  sous  vos  ordres.  Nous 
avons  vu  en  effet  plus  haut  que  les  vicaires  et  les  centeniers  n'étaient  que 
les  subordonnés  et  les  agents  des  comtes.  Juniores  était  donc  synonyme 
de  subditi.  —  Dans  Grégoire  de  Tours,  V,  26,  les  mots  jnnioribus  ccclc- 
sise  désignent  les  serviteurs  d'une  église,  ceux  qu'on  appelle  ailleurs 
homines  ccclesiœ  [cf.  IX,  6j.  De  même  dans  le  premier  concile  de  l'aiis. 
eau.  \. 

1  Statuenles  ergo  ut  neque  vos  neque  juniores  neque  successores  vcslri 
nec  milla  publica  judiciaria  potestas  quoque  tempore  in.  villas...  aut  ad 
audiendas  altercaliones  ingredire,  aut  fréta  de  quaslibet  causas  exigere, 
nec  mamiones  aut  paratas  vel-  fidejussores  tollere  non  presunutis. 
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privilégiés1.  Tantôt  il  emploie  la  forme  directe,  et  s'a- 
dressant  à  ses  ducs  et  à  ses  comtes,  il  leur  dit  :  «  Ni 
vous  ni  vos  agents,  neque  vos  neqae  juniores  vestri,  vous 
n'entrerez  sur  ces  domaines2.  »  Nous  trouvons  la  pre- 
mière forme  dans  dix-sept  de  nos  diplômes,  la  seconde 
dans  vingt-deux.  Toutes  les  deux  expriment  la  même 
chose  avec  la  même  netteté  et  la  même  force  :  non  prx- 
mmalis  ingredi;  nullus  judex  publicus  ingredi  audcat; 
judices  publia  non  habeant  introitum3. 

Il  arrive  quelquefois  que  le  rédacteur  du  diplôme 
l'abrège  et  omette  tous  les  détails  que  nous  avons  vus 
dans  la  formule  deMarculfe.il  se  contente  alors  d'écrire 
que  telle  église,  tel  monastère  ou  tel  laïque,  possédera 
ses  domaines  en  pleine  immunité,  sans  que  les  officiers 
royaux  y  puissent  entrer,  absque  introitu  judicum.  Toute 
l'immunité  est  comprise  dans  ces  trois  mots4. 

Quelques  érudits  ont  pensé  que  les  rois,  en  accordant 

*  Diplomate,  n08  242,  258,  270,  291,  550,  341,  557,  450,  402,  405, 
444,  487,  507,  515,  542,  570,  n°  4  des  Addilamenta.  Comparez  Mar- 
culfe, I,  2  :  Nulla  juâiciaria  polestas  nec  presens  nec  succidia  ibidem 
non  présumât  ingredere. 

2  Diplomata,  n09  58,111,  144, 168,281,  568,  572,  400,402,  428,  436, 
141,  465,  482,  486,  491,  495.  522,  531,  568,  599.  —  Les  deux  formes 
sont  employées  concurremment  dans  la  formule  de  Marculfe  et  dans  plu- 
sieurs diplômes,  par  exemple  dans  celui  de  Childebert  111  pour  Saint-Maur- 
des-Fossés  qui  est  aux  Archives  nationales. 

5  In  illas  possession  es  nulla  unquam  judiciaria  polestas  prœsumai 
ingredi  (diplôme  de  661,  n°  541).  —  Ut  nullus  judex  publicus  [vel] 
quislibet  judiciaria  polestale  accinctus  in  villis  ipsius  monasterii  nullum 
debuisset  haberc  introitum  (Appendix  ad  Marculfum,  44;  CarLx  Seno- 
niesé,  55).  —  Nullus  judex  publicus  ibidem  introitum  nec  ingressum 
habere  deberet  (diplôme  de  696,  n°  456,  aux  Archives  nationales,  K,  5, 
10).  — -  Par  un  acte  de  659,  Clotaire  UT  donne  au  monastère  de  Corbie  dix 
domaines  et  il  ajoute  :  Nullus  de  judicibus  nec  ad  ipsum  monaslerium 
nec  in  curies  suas  prœsumat  ingredi,  sed  pars  ipsius  monasterii  vel 
■omnjs  congregatio  ibi  consistais  absque  introitu  judicum  sub  intégra 
immuni  laie  possidere  valeat  vel  dominare  (Diplomata,  n°  556). 

4  Diplôme  de  655,  n°  26S;  diplôme  de  681,  n1  599  :  Sub  emunilatls 
nomine  absijue  inlroilu  julicum.  —  Marculfe,  1,  4;  I,  14;  I,  17.  Quel- 
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l'immunité,  renonçaient  pour  eux-mêmes  à  tome  auto- 
rité sur  les  domaines  de  l'immuniste.  Pour  appuyer 
cette  doctrine,  on  a  dit  que  les  diplômes  portaient,  non 
pas  neque  vos  neque  junior •es  aut  successores  vestri,  mais 
neque  nos  neque  juniores  aut  successores  nostri.  Il  est 
visible  que  ce  seul  changement  de  trois  lettres  trans- 
forme le  sens  de  la  phrase  et  même  du  diplôme  tout 
entier.  Dans  un  cas,  l'interdiction  s'adresse  seulement 
aux  agents  du  roi;  dans  l'autre,  le  roi  s'interdit  à  lui- 
même  l'entrée  des  terres  privilégiées.  M.Boutaric,  dans 
un  essai  trop  rapide  sur  les  origines  du  régime  féodal, 
cite,  en  effet,  une  charte  où  se  lisent  les  mots  nos  et 
nostri,  et  il  en  conclut  que  les  rois  renonçaient  à  toute 
autorité1. 

Il  est  regrettable  que  M.  Boutaric  ait  choisi  pour  type 
de  l'immunité  la  seule  charte  où  les  mots  nos  et 
nostri  se  rencontrent,  et  sans  nous  avertir  qu'elle  soit 
la  seule.  Dans  toutes  les  autres,  ce  sont  les  mots  vos  et 
restri  que  l'on  trouve2.  D'ailleurs,  ce  diplôme  deDngo- 
bert  Ier  est  suspect;  l'exemplaire  qu'on  en  possède  aux 
Archives  nationales  n'est  qu'une  copie,  et  cette  copie 
n'est  pas  antérieure  au  ixe  siècle.  Ajoutons  que,  de  cette 

qucs  diplômes  (n09  567  et  403)  portent  absqae  interdictu  judicum;  il  y  a 
apparence  que  interdictu  est  pour  introitu. 

1  Boutaric,  De  l'origine  et  de  l'éluhlissement  du  régime  féodal,  dans 
la  Revue  des  questions  historiques,  1875,  tirage  a  part.  p.  45-50.  Le 
diplôme  qu'il  cite  est  celui  qui  fut  donné  par  Dagobert  1er  à  l'abbaye  de 
Saint-Denis,  entre  631  et  657,  dont  une  copie  se  trouve  aux  Archives 
nationales  (K,  1,  7;  cf.  Diplomala,  n°  '282). 

2  Dans  les  deux  diplômes  en  faveur  de  Réomé,  tous  les  deux  fort  sus- 
pects, on  trouve  les  mots  nos  noslrique  successores;  mais  il  faut  noter 
que  la  phrase  n'est  pas  la  même  que  dans  les  autres  diplômes;  il  s'agit 
d'une  concession  de  terre,  et  le  roi  dit  que  ni  lui  ni  ses  successeurs  ne 
reprendront  celte  terre:  ce  n'est  pas  là  l'immunité.  De  même  Clotairc  Ier 
s'interdi!  le  droit  de  lever  des  contributions,  nec  nos  nec  publici  judices 
requisilioncs  requiramus.  L'immunité  n'est  pas  là.  Dans  les  40  diplômes 
et  les  4  formuhs  où  «   l'entrée  »  est  interdite,  ce  sont  les  mois  vos  et 

2i 
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même  charte  de  Dagobert  en  faveur  de  l'abbaye  de  Saint- 
Denis,  nous  avons  deux  textes  légèrement  différents; 
Pardessus  les  a  insérés  tous  les  deux  dans  son  recueil, 
en  nous  prévenant  que  le  premier  est  suspect  et  le 
second  plus  suspect  encore1.  Or  le  premier  porte  neque 
vos  neque  successores  vestri,  et  c'est  seulement  le  second 
(jui  porte  nos  et  nostri.  Quel  fond  peut-on  faire  sur 
un  document  de  si  peu  d'authenticité,  quand  tous  les 
autres  documents  lui  sont  contraires?  On  a  aux  Ar- 
chives nationales  quatre  diplômes  d'immunité,  qui  ne 
sont  pas  des  copies,  mais  qui  sont,  paraît-il,  les  origi- 
naux eux-mêmes2;  tous  les  quatre  portent  les  mois  vos 
e1  vestri,  et  ce  sont  eux  aussi  que  nous  lisons  dans  tous 
les  autres  diplômes  comme  dans  les  formules  de  Mar- 
culfe3.  Ce  qui  est  d'ailleurs  décisif,  c'est  que  la  moitié 
des  diplômes  emploient  la  forme  indirecte,  nullus  judex 
publiais ,  ce  qui  ne  permet  aucune  contestation*. 
Cette  discussion  pourra  paraître  peu  utile.  Pour  les 

vestri  qui  se  lisent,  et  ils  s'adressent  aux  ducs  et  aux  comtes.  —  11  est 
vrai  que  dans  un  diplôme  de  6G0  donne  par  Clotaire  III  à  l'abbaye  de 
Corbie  (n°  537),  on  lit  nos  et  nostri;  mais  il  faut  faire  attention  que  le 
verbe  de  cette  phrase  est  procsumatis  ;  celte  seconde  personne  du  pluriel 
suppose  pour  sujet  vos  et  veslri;  il  est  donc  très  probable  que  nos  et 
nostri  sont  une  faute  du  copiste. 

1  Voir  Pardessus,  Diplomala,  Prolégomènes,  p.  55.  Il  a.  tiré  ces  deux 
copies  d'un  manuscrit  de  la  Bibliothèque  nationale,  n°  5415.  —  K.  Perlz 
range  ce  diplôme  parmi  les  spuria,  et  il  n'est  pas  attaqué  sur  ce  point  par 
Sickel  dans  la  critique  que  ce  savant  a  faite  de  son  édition,  BerLn,  1873. 

2  Archives  nationales,  K,  3,  10;  K,  3,  123;  K,  3,  17;  K,  3,  18.  Tardif, 
Cartons  des  rois,  n09  37,  41,  46,  4G. 

3  Comparer  d'autres  formules  analogues,  relatives  à  la  mainbour  royale, 
où  on  lit:  ISec  vos  nec  juniorcs  aut  successores  vestri  (Marculfe,  I,  24; 
Rozière,  9}  ;  nullus  eivobis  (Lindenbrog,  38  ;  Marculfe,  Addilamenla,  2  ;  Ro- 
zière,  10);  neque  vos  (Lindenbrog,  1 77  ;  Cartse  Seuonicœ,  28  ;  Rozière,  11); 
nullus  ex  vobis  sive  ex  junioribus  vestris  (Rozière,  12;  Formulœ  impé- 
riales, 32);  jubemus  ut  nullus  vestrum  (Rozière,  15;  Formulœ  impé- 
riales, 41)  ;  concessimus  ut  neque  vos  neque  junior  es  atque  successores 
veslros  [Appendix  ad  Marculfum,  31  ;  Cariée  Senonicœ,  19;  Rozière.  58). 

4  ISous  avons  à  faire  une  remarque  sur  les  mots  neque  successores 
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hommes  de  nos  jours,  il  est  assez  indifférent  que  l'in- 
terdiction concerne  le  roi,  ou  qu'elle  concerne  les 
agents  du  roi;  ce  serait  la  même  chose  aujourd'hui. 
C'étaient  deux  choses  fort  différentes,  et  nous  le  consta- 
terons plus  loin,  pour  les  hommes  du  vne  ou  du 
vme  siècle.  Or  l'intelligence  historique  consiste  à  com- 
prendre ces  différences  d'idées,  et  l'exactitude  à  les 
signaler. 

Le  sens  de  l'immunité  n'est  donc  pas  que  le  roi 
s'interdit  à  lui-même  l'entrée  des  domaines  du  conces- 
sionnaire, mais  qu'il  l'interdit  à  ses  ducs,  comtes  et 
autres  agents  de  son  administration1.  Elle  a  pour  effet 
de  soustraire  les  domaines  privilégiés,  non  pas  préci- 
sément à  l'autorité  royale,  mais  à  l'autorité  de  tous  les 
officiers  royaux.  C'est  contre  ceux-ci  qu'elle  est  faite2. 
Assurer  l'immuniste  contre  eux  est  la  grande  préoccu- 
pation qui  paraît  régner  dans  l'esprit  des  auteurs  des 
diplômes  :  «  Nous  ne  voulons  pas,  disent-ils,  qu'au- 
cun fonctionnaire  public  soit  contraire  à  ce  que  nous 
accordons3.  »  «  Nous  ne  voulons  pas  qu'aucun  fonc- 


vestri.  On  s'étonne  au  premier  abord  que  le  roi,  s'adressant  à  ses  comtes 
leur  dise:  «  Vos  successeurs  »,  et  cela  s'éloigne  fort  de  nos  idées.  Mais  il  faut 
songer:  1°  que  les  fonctionnaires  mérovingiens  étaient  fréquemment 
déplacés;  2°  qu'ils  n'étaient  pas  solidaires  entre  eux.  Un  comte  aurait 
donc  pu  alléguer  que  le  diplôme  ne  s'adressait  pas  à  lui,  puisqu'il  n'était 
pas  comte  à  la  date  qui  y  était  inscrite.  Cela  était  surtout  vi  ai  quand  le 
diplôme  était  spécialement  adressé  à  tel  duc  ou  à  tel  comte  désigné  par 
son  nom,  comme  cela  est  dans  plusieurs  diplômes.  Il  était  donc  de  toute 
nécessité  qu'un  mot  indiquât  qu'en  cas  de  changement  le  successeur 
serait  lié  aussi  bien  que  l'était  le  titulaire  actuel. 

1  Flodoard  résume  cette  clause  des  diplômes  qu'il  avait  sous  les  yeux. 
en  ces  termes  :  Ut  nullus  judex  publicus  in  ipsas  terras  auderet  ingredi 
(Histona  ecelesise  Remensis,  II,  11). 

2  Ut  de  jvdicum  infestaiione,  sicut  immvnitas  nostra  continet ,  liccat 
eis  vivere  cum  quiète  (Epistola  Rauracii  episcopi,  dom  Bouquet,  IV,  41). 

"  Jubemus  ut  neque  vos  neque  juniores  seu  successorcs  veslri  ex  hoc 
conirarii  non  existatis  (diplôme  de  673,  n°  508). 
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tionnaire  fasse  obstacle  ou  mette  empêchement  à  notre 
bienfait1.  »  «  Nous  ne  voulons  pas  que  cette  église  ait 
à  redouter  aucune  oppression,  aucun  procès  injuste, 
aucune  usurpation  de  la  part  de  nos  officiers2.  »  Cela 
est  répété  sous  toutes  les  formes.  La  méfiance  du  roi  à 
l'égard  de  ses  fonctionnaires  perce  dans  toutes  nos 
chartes.  Pour  être  plus  sûr  qu'ils  n'opprimeront  pas, 
il  leur  interdit  toute  action.  Pour  être  certain  qu'ils 
n'agiront  pas,  il  leur  interdit  jusqu'à  l'accès  et  l'entrée 
des  maisons,  terres,  champs  et  domaines  du  privilégié. 
L'immunité  ne  se  borne  pas  à  donner  quelque  sécurité 
et  quelque  droit  vis-à-vis  du  fonctionnaire  royal  ;  elle 
écarte  et  exclut  le  fonctionnaire3. 

5°  [de  la  défense  de  juger  contenue  dans  l'immunité], 

Après  avoir  signalé  le  point  capital  de  la  formule 
d'immunité,  nous  reprenons  dans  le  détail  l'analyse  de 
cette  formule.  Nous  y  verrons  quels  étaient  les  pou- 
voirs d'un    officier   du   roi,    et  quelle  était    l'étendue 


1  Ut  nidlam  refragationem,  nullum  impedimenlum  a  judicibus 
publicis  pertimescanl  (Diplomata,  n09  417,  48(3,  507,  515,  570). 

2  Ut  nulli  judicum  Hcenlia  sit  aliquid  defraudare  (n°  270).  —  Nullus 
judicum  audeat...  sibi  usurpare  (n°  541).  —  Nec  de  rébus  monasterii 
abslrahere  nec  minuere  prsesumalis  (n°  599).  —  Ut  neque  vos  neque 
jiniiores  vestri...  aliquid  de  rébus  monasterii  minuere  cogilelis  aut  in 
aliquo  molesti  esse  velitis  (n°  111).  —  Nec  nullam  calumniam  generare 
non  prœsumalis  (n°  441).  —  Jubemus  nt  nullus  vestrum  eos  de  qualibet 
causa  injuste  calumniari  prœsumat  (Formules,  édit.  de  Rozière,  n°  13; 
Formula.'  Impériales,  41).  —  Ut  neque  vos  neque  juniores  vestri  homines 
injuriari  prœsumalis  (diplôme  de  724,  n°  551).  —  Ut  neque  vos... 
inquietare  et  depravare  nec  de  rébus  abstrahere  prsesumalis  (diplôme 
de  748,  n°  599).  —  Ut  nulli  judicum  licenliam  sit...  iniquiier  defrau- 
dare aut  suis  usibus  usurpari  (Marculfe,  I,  2). 

3  L'exclusion  est  quelquefois  prononcée  môme  contre  les  missi  ex 
palaiio  d/scurrentes.  Cependant  je  ne  trouve  celle  exclusion  que  dans 
trois  diplômes  (n03  144,    108,    172).  Encore  faut-il  noter  que  ces   trois 
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d'une  immunité  qui  consistait  à  être  soustrait  à  ces 
pouvoirs. 

«  Le  fonctionnaire  public,  est-il  dit,  n'entrera  sur 
aucun  des  domaines  de  l'immuniste  pour  entendre  les 
procès.  »  Voilà  le  point  qui  est  marqué  le  premier  dans 
les  formules  et  dans  tous  les  diplômes.  Les  expressions 
employées  sont  très  claires;  la  formule  dit  ad  causas 
audiendas* ,  et  plus  loin  elle  emploie  comme  synonymes 
les  mots  ad  audiendas  aller  cation  es.  La  première  des 
deux  expressions  était  la  plus  usitée;  nous  la  trouvons 
dans  vingt-cinq  de  nos  diplômes2.  Deux  autres  em- 
ploient les  mots  ad  judicandum,  ad agendum* ,  qui  sont 


diplômes  appartiennent  au  même  monastère,  celui  d'Anisola,  et  ne  for- 
ment, en  quelque  sorte,  qu'un  seul  document.  Je  voudrais  trouver  d'autres 
textes  avant  d'affirmer  que  les  missi,  les  missi  a  latere  régis,  représen- 
lants  directs  du  roi,  fussent  exclus,  comme  les  comtes  et  les  centeniers, 
des  domaines  immunistes.  [M.  llavct  a  refait  cette  remarque  et  en  a  tiré 
une  nouvelle  preuve  contre  l'authenticité  de  ces  diplômes,  p.  29  et 
suivantes.]  —  Il  n'est  pas  de  notre  sujet  de  parler  de  l'immunité  ecclésias- 
tique par  laquelle  un  monastère  était  affranchi  de  l'autorité  de  l'évêque 
Les  principaux  documents  sur  ce  sujet  sont  :  1°  Bulles  des  papes  Jean  IV 
et  Martin  Ier;  lettres  de  Grégoire  le  Grand,  II,  41;  Vfll,  12;  IX,  5; 
XIII,  8;  lettre  du  pape  Théodore  pour  le  monastère  de  Bohbio,  Migne, 
t.  LXXXVII,  p.  99;  2°  lettres  et  chartes  d'évéques  dans  les  Diplomata, 
n°9  172,  201,  221,  520,  555,  535,  544,  545,  591,  401,  512;  5°  lettres 
ou  diplômes  des  rois,  particulièrement  pour  le  monastère  de  Rebais 
(n°  270),  et  pour  le  monastère  de  Stavelot  (n°  575);  4°  formules  de  Mar- 
culfe, I,  1  ;  I,  2  (Rozièrc,  n09  574  et  575).  — Le  formulaire  de  ces  immu- 
nités ecclésiastiques  ressemble  en  plusieurs  points  à  celui  des  immunités 
civiles  ;  elles  consistent  essentiellement  à  écarter  l'évêque  et  à  lui  interdire 
«  l'entrée  »,  sauf  certains  cas  déterminés  dans  l'acte. 

1  Marculfe,  I,  5  (Rozière,  u°  16);  Appendix  ad  Marculfum,  44  (Carlœ 
Senonicœ,  55). 

2  Diplomata,  édit.  Pardessus,  n09  58,  242,  258,  270,  281,  291,  556, 
341,  507,  405,417,  428,  456,  482,  480,  487.  495,  507,  515,  522,  542, 
508.  570,  599.  Joignez-y  Je  diplôme  deChildebert  111  en  faveur  de  Saint- 
V.uiiv.  —  Je  ne  vois  l'expression  ad  audiendas  altercaliones  que  dans  un 
diplôme  de  745,  n"  5J8,  et  dans  la  formule  de  Marculfe. 

3  Diplôme  de  097.  n°  4i4;  diplôme  de  705,  n°  405.  Les  mots  ad 
egeudum  se  trouvent  aussi   dans  la  formule  de  Marculfe,  I,   4,  et  ils  y 
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visiblement  synonymes.  Il  y  en  a  trois  qui  expriment  la 
même  idée  par  le  mot  condemnare1 . 

On  sait  par  une  série  d'autres  documents  que  les 
ducs  et  les  comtes,  représentants  du  roi,  ainsi  que 
leurs  subordonnés,  vicaires  et  centeniers,  rendaient  la 
justice  aussi  bien  au  civil  qu'au  criminel2.  C'est  l'exer- 
cice de  ce  pouvoir  judiciaire  qui  leur  est  interdit  par 
la  charte  d'immunité. 

Ici  se  pose  naturellement  une  question  :  Est-il  pos- 
sible que  l'immunité  exempte  le  concessionnaire  de 
toute  juridiction  et  fasse  disparaître  pour  lui  toute  jus- 
tice publique?  Quelques  érudits  ont  reculé  devant  celle 
conclusion,  qui  choque  en  effet  toutes  les  idées  mo- 
dernes. Tout  récemment,  M.  Prost  a  essayé  de  ce  pas- 
sage de  nos  diplômes  une  autre  explication3.  Suivant 


occupent  exactement  la  même  place  que  les  mots  causas  audiendas  occu- 
paient dans  ï,  3. 

1  Non  condemnare  prœsumatis  (diplôme  de  546,  n°  144;  de  674, 
n°  572;  de  724,  n°  531).  La  même  expression  se  trouve  dans  la  formule 
de Lindenbrog,  177  (Rozière,  n°  11;  Cartœ  Senonicœ,  28). 

2  Grégoire  de  Tours,  Historia  Francorum,  VIII,  18  :  Gundovaldus 
comilatum  Meldensim  conpeiiit,  ingressasque  urbeni,  causarum  accionem 
agerccœpit;  e.rinde  dum  pagum  urbis  in  hoc  officio  circuiret....  —  Idem, 
VIII ,  12  :  Ad  discuciendas  causas  Ratharius  quasi  clux  diregitur.  —  Cf. 
Forlunat,  Carmina,  VII,  5.  —  La  Loi  des  Ripuaires,  article  LXXXVIII, 
énumère  tons  ceux  qui  rendent  la  justice:  Majordomus,  domeslicus, 
cornes,  gravio.  —  Exemples  de  jugements  rendus  par  le  comte  jugeant 
directement  et  prononçant  souverainement  :  Grégoire  de  Tours,  Historia 
Francorum,  IV,  43;  VI,  8;  In  gloria  confessorum,  101  ;  In  gloria  mar- 
tyrum,  73;  De  virlutibus  Martini,  III,  55;  Vitœ  patrum,  VII,  9.  Cf.  Vita 
Walarici  dans  les  Acta  Sanclorum  ordinis  Benedicti,  11,  81  ;  Vita  Amandi, 
ibidem,  II,  714. 

3  Aug.  Prost,  L'immunité,  dans  la  Nouvelle  Revue  historique  du  Droit, 
mars  1882,  p.  157  et  suivantes.  [M.  Prost  est  revenu  sur  ce  sujet  pour 
défendre  sa  théorie,  et  il  l'a  fait  avec  énergie  et  talent,  quoique  sans  nous 
convaincre.  Revue  historique,  t.  XXIV,  p.  357  et  558,  et  surtout  son 
grand  article  sur  La  justice  privée  et  l'immunité,  dans  les  Mémoires 
de  la  Société  des  Antiquaires  de  France,  Ve  série,  t.  VII,  surtout 
c.  5  et  c.  6.] 
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lui,  l'expression  audire  causas  ne  signifie  pas  juger; 
elle  signifie  seulement  écouter  les  débats;  elle  s'ap- 
plique à  un  comte  ou  à  un  centenier  qui  «  tiendrait 
les  plaids  »,  et  qui  présiderait  un  tribunal  populaire 
dont  il  ne  ferait  .qu'exécuter  la  décision.  Partant  de  là, 
M.  Prost  croit  que  la  charte  d'immunité  interdit  seule- 
ment au  comte  de  «  tenir  le  plaid  »,  c'est-à-dire  de 
réunir  le  peuple  dans  l'intérieur  des  domaines  privilé- 
giés; elle  ne  lui  interdit  pas  de  réunir  le  plaid  en  de- 
hors et  à  côté  de  ces  domaines  et  d'y  appeler  l'immu- 
niste  ou  ses  hommes  pour  juger  leurs  procès  et  punir 
leurs  délits.  D'après  cette  interprétation,  la  juridiction 
du  comte  resterait  entière;  seulement  elle  ne  s'exer- 
cerait qu'à  distance.  Tout  le  privilège  se  bornerait  à 
n'avoir  pas  le  juge  chez  soi. 

Les  textes  ne  justifient  pas  cette  interprétation.  Les 
diplômes  et  les  formules  n'ont  pas  un  mot  qui  implique 
que  les  habitants  du  domaine  devront  se  rendre  au  tri- 
bunal du  comte.  Non  seulement  cela  n'est  jamais  dit, 
mais  nous  verrons  tout  à  l'heure  certaines  clauses  de 
nos  diplômes  qui  empêchent  le  comte  d'appeler  devant 
lui  les  hommes  du  domaine.  A  quoi  eût-il  servi  d'ail- 
leurs à  l'immuniste  d'être  exempté  d'avoir  le  juge  chez 
lui,  s'il  eût  été  tenu  d'aller  se  présenter  devant  ce  même 
juge  et  de  lui  amener  ses  hommes? 

Nous  ferons  remarquer  aussi  que,  dans  la  langue 
mérovingienne,  l'expression  audire  causas  signifie  juger. 
Elle  se  dit  de  celui  qui,  après  avoir  entendu  les  débats, 
décide  et  prononce.  Les  textes  ne  laissent  aucun  doute 
sur  ce  point1.  Aussi  nos  diplômes  emploient-ils  quel- 

1  Ainsi  le  roi  dit  en  tête  de  ses  arrêts  judiciaires  :  Ciim  nos  ad  uni- 
versorum  causas  audiendas  in  palatio  nostro  reskleremus.  —  Cf.  Lex 
Alamaimorum,  XL1  :  Nullus  causas  audire  prœsumat  nisi  qui  a  duce 
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quefois  comme  terme  synonyme  le  mot  judicare  ou  le 
mot  condemnare. 

Observons  enfin  que  nos  formules  et  nos  diplômes 
d'immunité  ne  parlent  pas  une  seule  fois  de  plaids.  Ils  ne 
disent  pas  au  comte  :  «  Yous  ne  réunirez  pas  le  peuple.  » 
Ils  ne  disent  pas  au  peuple  :  «Vous  ne  vous  assemblerez 
pas.  »  Ils  disent,  s'adressant  au  comte  :  «  Ni  vous  ni  vos 
agents,  vous  n'entrerez  pour  juger  sur  ces  domaines.  » 
Toutes  ces  chartes,  qui  pourtant  appartiennent  à  tous 
les  règnes  et  à  toutes  les  provinces  de  l'Etat  franc,  n'ont 
pas  un  seul  mot  sur  le  plaid  populaire.  Elles  ne  le  con- 
naissent pas.  Le  seul  juge  qu'elles  connaissent  est  le 
comte,  ou  bien  son  vicaire  et  ses  centeniers. 

C'est  donc  ce  droit  de  juger,  et  de  juger  seul,  qui  est 
enlevé  au  comte  par  l'immunité.  Flodoard,  qui  avait 
sous  les  yeux  les  vieux  diplômes  accordés  à  l'église  de 
Reims,  exprime  cette  clause  de  la  manière  la  plus 
nette  quand  il  dit  qu'ils  interdisaient  aux  fonctionnaires 
royaux  d'entrer  sur  les  terres  de  cette  église  et  de  faire 
des  jugements,  judicia  facere1. 

Mais  il  faut  nous  demander  s'il  s'agit  de  toute  espèce 
de  jugements.  Remarquons  d'abord  que,  si  la  juridic- 
tion du  comte  est  supprimée,  celle  du  roi  ne  l'est  pas. 
On  conçoit  en  effet  que,  lorsque  l'évêque,  l'abbé  ou  le 
simple  laïque  s'est  présenté  devant  le  prince  et  lui  a  de- 
mandé, plus  ou  moins  humblement,  l'immunité,  il  ne 
lui  demandait  certainement  pas  d'être  exempté  de  sa 


judex  constitulus  est  ut  causas  judicet.  —  Déjà  dans  la  langue  des  juris- 
consultes romains,  causant  audire  signifiait  juger;  on  peut  voir  des 
exemples  de  cela  au  Code  Justinien,  1,  4,  8;  I,  4,  13;  111,24,  5,  etc. 
1  Ut  nul  lus  judex  publicus  auderct  ingredi  ut  quselibet  judicia  prœsu- 
meret  (Flodoard,  Hisloria  ecclesise  Remcnsis,  II,  11);  ut  nnllus  judex 
publicus  in  terras  ipsius  ecclesise  auderct  ingredi  vel  quœlibet  judicia 
facere  (ibidem,  II,  1 7). 
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justice.  Ni  le  solliciteur  ni  le  roi  n'entendaient  qu'il  fût 
question  de  cela.  L'évèque  demandait  au  roi  d'être 
soustrait  à  l'autorité  du  comte;  rien  de  plus.  Si  le  roi 
avait  renoncé  à  son  propre  droit  de  justice,  il  l'aurait 
écrit  dans  la  charte,  comme  il  y  écrit  quelquefois  qu'il 
renonce  à  l'impôt.  Il  ne  parle,  au  contraire,  que  de  la 
juridiction  du  comle  et  des  subordonnés  du  comte, 
neque  vos  neque  junior  es  vestri.  Mais  il  ne  s'interdit  pas 
à  lui-même  d'entrer  sur  la  terre  de  l'immuniste  pour 
le  juger,  lui  ou  ses  hommes.  Encore  moins  s'interdit-il 
d'appeler  l'immuniste  ou  ses  hommes  devant  son  propre 
tribunal,  le  tribunal  du  palais. 

Aussi  voyons-nous  dans  Grégoire  de  Tours  et  Frédé- 
gaire  que  des  évoques  et  des  abbés  étaient  jugés  par  le 
roi  ou  portaient  leurs  procès  devant  lui.  Cette  vérité 
apparaît  encore  mieux  dans  la  série  des  diplômes  judi- 
ciaires. Nous  avons  aussi  des  formules  mérovingiennes 
où  nous  voyons  un  évêque  mandé  au  tribunal  du  roi1  ; 
plus  que  cela  :  un  évoque,  si  l'un  de  ses  clercs  est  accusé 
d'un  délit  et  refuse  satisfaction,  est  tenu  à  le  faire 
conduire  de  force  au  tribunal  royal2.  Il  faut  donc  ad- 
mettre que  le  maintien  de  la  juridiction  royale  était 
sous-entendu  dans  les  chartes  d'immunité,  et,  si  l'on 
ne  prenait  pas  la  peine  de  l'exprimer,  c'est  qu'il  n'en- 
trait dans  l'esprit  de  personne  de  supprimer  cette  juri- 
diction5. 

Il  y  a  même  plusieurs  diplômes  où  l'on  voit  que  la 

1  Marculfe,  I,  26  (Zeumer,  p.  59). 

2  Idem,  I,  27. 

3  Nous  pouvons  citer  comme  exemple  l'église  de  Reims,  qui,  au  temps 
de  l'évèque  Nivard  (G50-670),  chargeait  un  de  ses  prêtres  de  soutenir 
ses  procès  devant  le  roi,  causas  apud  regiam  majeslalem  pro  rébus  cccle- 
siasticis  vel  colonorum  leaibus  agcre;  et  pourtant  l'église  de  Reims 
possédait  déjà  au  moins  deux  diplômes  d'immunité  (Flodoard,  Hisloria 
ccclesiœ  Remensis,  II,  10). 
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justice  de  l'Etat  est  expressément  maintenue.  Le  roi 
s'exprime  ainsi  :  «  S'il  s'élève  contre  le  monastère  ou 
contre  les  hommes  de  l'abbé  quelque  procès  dont  le  ju- 
gement par  le  comte  ou  par  ses  subordonnés  serait  trop 
préjudiciable  au  monastère,  le  procès  sera  porté  devant 
nous,  et  c'est  par  nous  que  la  sentence  sera  rendue1.  » 
On  voit  bien  dans  ce  texte  que  la  juridiction  même  du 
comte  n'était  pas  absolument  supprimée.  Si  un  procès 
était  intenté  au  monastère  immuniste,  c'était  le  comte 
qui  était  d'abord  saisi  de  l'affaire.  Il  en  était  le  juge  na- 
turel, à  moins  que  le  monastère,  alléguant  que  cela  lui 
était  «  trop  préjudiciable  »,  ne  voulût  porter  l'affaire 
devant  le  roi.  L'abbé  n'échappait  donc  pas  à  la  justice 
publique;  son  privilège  se  bornait  à  être  jugé,  s'il  le 
voulait,  par  le  roi  au  lieu  de  l'être  par  le  comte. 

11  faut  nous  tenir  au  texte  littéral  des  diplômes.  Ils  ne 
disent  pas  :  «  Le  juge  royal  ne  jugera  jamais  ni  l'abbé 
ni  ses  hommes.  »  Cette  manière  de  s'exprimer  ne  se 
rencontre  jamais.  Ils  disent,  ce  qui  n'est  pas  la  même 
chose  :  «  Le  juge  royal  n'entrera  pas  dans  les  domaines 
de  l'abbé  ou  de  l'évêque  pour  rendre  la  justice.  »  Ne 
dépassons  pas  nos  textes  ;  ils  ne  parlent  que  de  la  justice 

1  Diplôme  de  562,  n°  168;  de  674,  n°  572  :  Si  aliquas  causas  adversus 
ipsum  monasterium  aut  mitio  ipsius  abbatis  ortas  fucrint,  quas  a  vobis 
vel  junior ibus  vcslris  absque  eorum  iniquo  dispendio  terminatas  non  fuc- 
rint... in  prœseniiam  nostram  scrvenlur  et  ibidem  finitivam  sentenliam 
debeant  accipere.  —  Diplôme  de  748,  n°  599  :  Si  taies  causas  adversus 
Dubanum  abbatem  aut  homincs  suos  ortœ  fuerint,  quse  in  pago  absque 
suo  iniquo  dispendio  recte  definitœ  non  fuerint,  jubemus  ut  sint  sus- 
pensse  vel  reservatœ  et  postea  per  nos  pro  lege  et  justitia  finilivas  acci- 
piant  scntcntias.  —  Marculfe,  I,  24  (Rozière,  n°  9)  :  Si  aliquas  causas 
adversus  eum  vel  suo  milthio  surrexerint,  quas  in  pago  absque  ejus 
grave  dispendio  defenilas  non  fuerint,  in  noslri  prœse?ilia  reservenlur. 
—  Cf.  Formules  de  Lindeubrog,  n°  38  (Rozière,  n°  10;  Addilamenla  à 
Marculfe,  2).  —  Les  diplômes  et  les  formules  que  nous  citons  ici  con- 
cernent plutôt  la  mainbour  que  l'immunité;  mais  nous  verrons  plus  loin 
quel  lien  il  y  avait  entre  les  deux  choses. 
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qui  serait  à  rendre  dans  l'intérieur  du  domaine.  Ils  ne 
veulent  pas  dire  que  l'immuniste  et  ses  hommes  échap- 
pent, pour  toutes  sortes  de  procès  et  de  délits,  à  la  jus- 
tice du  comte1.  Si  un  étranger  porte  plainte  contre  l'é- 
vêque  ou  contre  un  de  ses  hommes,  si  un  procès  s'élève, 
si,  par  exemple,  il  y  a  contestation  entre  un  laïque  et 
Tévêque  pour  la  possession  d'une  terre2,  ou  si  un  laïque 
se  plaint  qu'un  clerc  de  l'évêque  ait  fait  violence  à  un 
de  ses  serfs3,  le  débat  est  porté  devant  le  comte  ou  devant 
le  roi.  Ainsi,  les  textes  marquent  bien  que,  dans  tout 
conflit  entre  un  homme  du  domaine  et  un  étranger,  la 
juridiction  publique  subsiste.  Dès  lors,  quels  peuvent 
être  les  cas  où  cette  juridiction  disparaît?  A  quelles 
affaires  pense  le  rédacteur  du  diplôme  quand  il  dit  que 
le  juge  royal  n'entrera  pas  dans  le  domaine  pour  les 
juger?  Il  nous  semble  que  ce  sont  les  aflaires  où  les 
deux  parties  appartiennent  également  au  domaine  pri- 
vilégié; il  ne  se  peut  agir  que  des  procès  issus  sur  le 
domaine  lui-même  ou  des  délits  qui  y  ont  été  commis. 
On  sait  bien  qu'il  existait  sur  chacun  de  ces  grands 
domaines  toute  une  population  mêlée  de  serfs,  d'affran- 
chis, d'hommes  libres.  On  ne  doutera  pas  que,  dans 
cette  population  d'origine  diverse,  d'intérêts  inégaux  et 
discordants,  il  n'y  eût  des  procès,  des  conflits,  des  dé- 
lits  et  des  crimes.  C'est  le  jugement   de    toutes  ces 


1  [M.  Prost,  p.  57  et  p.  38  de  son  dernier  travail,  cite  quelques  exemples, 
mais  il  semble  avoir  tort  d'en  conclure  que  l'immuniste  est  «  toujours 
justiciable  des  juges  publics  et  tenu  de  comparaître  devant  eux,  soit  pour 
lui-même,  soit  pour  ses  hommes  libres  et  non  libres  ».  M.  Yiollet  a  re- 
marqué, p.  400  de  ses  Institutions,  qu'il  s'agit  de  fugitifs  qui  ont  pénétré 
dans  le  domaine  privilégié  :  on  ne  saurait  penser  que  l'immunité  créât 
pour  lui  un  droit  d'asile.  Il  faut  surtout  noter  que  les  textes  cités  par 
M.  Prost  sont  tous  de  l'époque  carolingienne.] 

2  C'est  le  cas  spécifié  dans  la  formule  de  Marculfe,I,  2G. 

5  C'est  le  cas  spécifié  dans  la  formule  do  ltfarculfe,  I,  27.  , 
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affaires  intérieures  qui,  suivant  nous,  est  interdit  au 
comte.  A  cela  se  réduit,  si  nous  ne  nous  trompons,  le 
privilège  de  l'immuniste  en  matière  de  justice;  mais 
nous  montrerons  plus  loin  la  grande  importance  de  ce 
privilège  et  les  conséquences  qu'il  a  produites. 

6°  [DÉFENSE  DE  PERCEVOIR  LES    ((    EREDA  ))   ET  DE  SAISIR  DES  RÉPONDANTS]. 

A  la  défense  de  juger,  l'immunité  ajoute  l'interdiction 
de  percevoir  les  freda1.  On  sait  que  presque  tous  les 
jugements  aboutissaient  à  un  fredum,*.  Notre  mot 
amende  rend  imparfaitement  ce  mot  de  la  langue  mé- 
rovingienne; car  il  y  a  grande  apparence  que  l'idée  qui 
s'y  attachait  s'éloignait  assez  de  celle  que  notre  esprit 
moderne  attache  au  mot  amende.  Les  hommes  considé- 
raient que,  dans  tout  crime  ou  délit,  il  y  avait  deux 
personnes  lésées,  la  victime  d'abord,  ensuite  le  roi,  dont 
le  criminel  avait  enfreint  la  volonté  et  violé  les  lois.  II 
fallait  donc  composer  avec  le  roi  comme  avec  la  famille 
de  la  victime.  Il  y  avait  ainsi  deux  compositions  en 
quelque  sorte,  l'une  payée  à  la  victime,  l'autre  payée  au 
roi.  C'est  cette  seconde  partie  de  la  composition  que  l'on 
appelait  fredum.  Grégoire  de  Tours  indique  nettement 
que  c'est  ainsi  que  le  fredum  était  compris  par  les 
hommes  de  son  temps3.  Même  dans  beaucoup  de  procès 

1  Nullus  judex  publiais...  aut  [ad]  fréta  exigendum...  non  présumât 
inqredirc  (Marculfe,  I,  3;  idem,  I,  4;  Diplomata,  n0B  58,  242,  258,  270, 
291,356,  367,5(58,  402,  403,  417,  428,  43tf,  465,  482,  486,  487, 
495,  507,  515,  522,  542,  et  le  diplôme  de  Childebert  III  en  faveur  de 
Saint-Maur). 

2  De  quaslibet  causas  fréta  exigendum  (Marculfe,  I,  14;  I,  17).  —  De 
qualibet  causa  fréta  exigat  (Lex  Ripuaria,  LXXXIX). 

5  Grégoire  de  Tours,  De  virtulibus  S.  Martini,  IV,  26  :  Adfirmavit 
rex  quosdam  ex  his  qui  absoluti  fuerant  (il  s'agit  de  quelques  condamnés 
qui  avaient  été  délivrés  de  leurs  fers)  ad  se  venisse  atque  conpositionem 
fiso)  débitant,  quam  illi  freium  vocant,  a  se  fuisse  reis  indullam.  — 
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civils,  l'intervention  du  magistrat  donnait  lieu  au 
payement  d'un  fredum1.  Dans  la  pratique  ordinaire,  il 
semble  bien  que  le  fredum  était  le  prix  dont  le  juge, 
c'est-à-dire  le  roi  ou  le  comte,  taisait  payer  sa  juridic- 
tion2. Ce  revenu  faisait  partie  du  droit  de  justice,  et 
nous  pouvons  même  penser  que,  pour  beaucoup  de 
fonctionnaires,  il  en  était  la  partie  principale.  En  ôtant 
au  comte  le  droit  déjuger  sur  les  domaines  privilégiés, 
il  semble  qu'il  ne  fût  pas  nécessaire  d'ajouter  qu'on  lui 
enlevait  du  même  coup  le  droit  d'y  percevoir  les  freda  ; 
pourtant  les  rédacteurs  des  diplômes  n'ont  pas  jugé 
inutile  d'avertir  le  fonctionnaire  que  ce  n'était  pas 
seulement  la  justice  qui  lui  était  enlevée,  mais  aussi  les 
profits  de  la  justice3. 

La  charte  d'immunité  défend  aussi  au  fonctionnaire 

Idem,  Hisloria  Francoi'um,  VI,  25  :  Jubet  rcx  omnes  custodias  relaxari, 
vinclos  absolvi,  conpositionesque  negligenti  fisco  débitas  non  exigi.  — 
Dans  la  Lex  Salica,  XIII,  freins  n'a  pas  d'autre  sens  que  celui  de  com- 
position', mais  c'est  qu'il  s'agit  d'un  cas  où  le  roi  est  la  partie  lésée,  et 
alors  la  composition  et  le  fredum  se  confondent.  —  Voir  sur  le  fredum 
la  Decretio  Chlotarii,  article  16,  édit.  Boretius,  p.  7;  Lex  Baiuwariorum, 
I,  6,  7,  9;  IX,  14;  XIII,  2,  5.  [Cf.  La  monarchie  franque,  p.  403,  405 
et  496.] 

1  Cela  ressort  du  titre  L  de  la  Lex  Salica.  Cf.  Lex  Alamannorum, 
XXXVI,  3;  Lex  Baiuwariorum,  XIII,  2  et  XIII,  3.  Diplôme  de  695,  n°  451  : 
Ei  fuit  judicatum  ut  in  exfaido  et  fredo  solidos  X  V  pro  hac  causa  fidem 
facere  dcberet. 

2  Voir  Lex  Wisigothorum,  II,  1,-25  :  Judex  pro  labore  suo  et  pro  judi- 
cala  causa  et  légitime  deliberata....  —  Lex  Baiuwariorum,  II,  15 
(Perlz)  ou  II,  16  (Baluze)  :  Judex  partent  suam  accipiat  de  causa  quam 
judicavit.  —  Le  fredum  parait  avoir  été,  le  plus  souvent,  le  tiers  de  la 
composition  :  Duas  parles  ille  cujus  causa  est  ad  se  revocet,  terliam 
parlent  ad  se  grafio  fredum  recolliget  (Lex  Salica,  L).  Cf.  capitulaire  de 
801,  c.  24  (l'ertz,  p.  86)  :  Terliam  partent  fisco  tribuat.  Mais  nous  ne 
savons  pas  quelle  était  la  proportion  entre  la  part  du  roi  et  la  part  du 
comte.  La  Loi  des  Bavarois  fixe  la  part  du  juge  à  un  neuvième  de  la 
composition  totale;  celle  des  Visigoths  à  un  vingtième  seulement. 

3  Un  diplôme  porte  injusta  freda  tollendum  (diplôme  de  658,  n°  291); 
mais  je  ne  trouve  le  mot  injusta  dans  aucun  autre;  et  d'ailleurs  ce 
diplôme  est  très  suspect   (voir  Pardessus,   Proléqomèncs,  p.   75).  Xuus 
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royal  «  de  saisir  des  répondants  »,  tollere  fidejussores*. 
Pour  comprendre  le  sens  de  celte  interdiction,  il  est 
nécessaire  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  quelques  procédés 
de  la  police  judiciaire  des  Mérovingiens. 

Quand  un  homme  était  accusé  d'un  crime  ou  d'un 
délit  que  le  comte  devait  juger  dans  son  malhis,  il 
pouvait  rester  libre  jusqu'au  jour  du  jugement,  à  la 
condition  de  fournir  des  répondants,  si  fidejussores 
habuerit*.  Les  répondants  d'un  accusé  étaient  garants 
de  sa  comparution  en  justice3.  Quand  le  jour  du  juge- 
ment était  arrivé,  il  était  d'usage,  sinon  de  règle,  qu'ils 
le  conduisissent  eux-mêmes  au  tribunal  du  comte4. 

Il  en  était  de  même  quand  il  s'agissait  du  tribunal  du 
roi.  L'homme  qui  était  sommé  d'y  comparaître  pouvait 
rester  libre  jusqu'au  jour  fixé,  en  donnant  des  répon- 
dants, datn  fidejussoribus* ;   puis,  au  jour  du  juge- 


devons  donc  penser,  conformément  à  tout  l'ensemble  des  documents,  que 
ce  ne  sont  pas  seulement  les  frecla  illégaux,  mais  bien  tous  les  freda  qui 
sont  interdits  aux  fonctionnaires  royaux  sur  les  terres  d'immunité. 

1  Neque  ad  fidejussores  tollendos  (Marculfe,  I,  5;  I,  4;  Diplomata, 
nos  258,  281,  291,  5G7,  405,  417,  463,  480,  495,  507,  51.5,  522,  568). 

2  Voir  une  anecdote  racontée  par  Grégoire  de  Tours  (IV,  45)  où  l'his  - 
torien  cite,  comme  contraire  à  l'usage,  qu'un  duc  ait  fait  mettre  en  prison 
un  prévenu  qui  demandait  à  rester  libre  datis  fidejussoribus.  11  cite 
ailleurs  (VI,  12)  une  femme  qux,  datis  fidejussoribus,  Tolosse  dirigilur. 

—  Cf.  Capitularia  Caroli  Calvi,  XLV,  3  (lialuze,  Capilularia,  11,  220): 
Com prehen sus,  &i  fidejussores  liabere  polueril,  per  fidejussores  ad  méd- 
ium adducatur;  si  fidejussores  habere  non  potuerit,  a  ministris  comilis 
cuslodiatur  et  ad  mallum  perducatur. 

5  Pérard,  Instrumenta  hisloriœ  Burgundicœ,  p.  55  :  Dédit  Maurimis 
fidcjiissorem,  nomine  Autardo,  de  suapresentia. 

4  Per  fidejussores  ad  mallum  adducatur  (Capilularia  Caroli  Calri, 
XLV,  3). 

s  Grégoire  de  Tours,  Hisloria  Francorum,  VIII,  45  :  Ântestius  vero, 
acceptis    fidejussoribus   ab    episcopo    ut    in  prœsencia    régis    adesset. 

—  Ibidem  :  Datis  fidejussoribus  de  prœsencia  sua  anteregem.  —  Ibidem, 
Mil,  7  :  Cauciones  et  fidejussores  dederunt  ut  decimo  Kalendas 
mensis  noni  ad'Sinodum  convertirent.  —  Ibidem,  VI,  11  :  Multi  tamen 
eoi  uni  per  idoneos  fidejussores  dimissi  ad  regem  jussi  sunt  ambulare. 
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nient,  il  était  amené  devant  le  roi  par  ces  répondants 


eux-mêmes1. 


L'importance  de  ces  répondants  se  devine  bien  si  l'on 
songe  que  les  crimes  et  les  délits  étaient  punis,  le  plus 
souvent,  par  la  composition  et  le  fredum.  Presque 
toute  justice  se  résolvait  en  argent.  D'après  ces  usages 
et  d'après  les  conceptions  que  les  hommes  se  faisaient 
de  la  justice,  l'accusé  était  regardé  préventivement 
comme  un  débiteur.  Il  suivait  de  là  que  les  répondants 
étaient  regardés  comme  les  cautions  d'une  dette.  Si  l'ac- 
cusé s'échappait  avant  le  jugement,  ils  étaient  respon- 
sables sur  leurs  biens  propres.  C'est  pour  cela  apparem- 
ment qu'ils  se  chargeaient  de  conduire  le  prévenu  au 
tribunal  du  comte  et  même  au  tribunal  du  roi,  fallût-il 
traverser  la  Gaule  entière.  Leur  intérêt  propre  les  y 


engageait. 


Il  faut  remarquer  que,  si  l'accusé  possédait  des  biens 
fonciers  d'une  valeur  suffisante,  on  n'exigeait  pas  qu'il 
présentai  des  fidejussores;  on  l'exigeait  s'il  n'avait  pas 
de  biens  fonciers  ou  s'il  en  possédait  trop  peu2.  Celle 
règle  nous  montre  assez  clairement  l'idée  qu'on  se 
faisait  du  fidejussor;  c'était  un  homme  qui  offrait  sa 


1  Si  fidejussores  habuerint  qui  eos  in  prœseniia  régis  adducanl  (capi- 
tulaire  de  703,  art.  6,  dans  Baluze,  I,  542).  —  De  his  qui  legern  ser- 
vare  contemnunt,  ut  per  fidejussores  in  prassenliam  régis  deducantur 
(Capitularia,  livre  III,  art.  34;  livre  VI,  art.  219).  —  Per  fidejussores  ad 
prœsenliam  régis  perducatur  (Capitularia  Caroli  Calvi,  XIV,  4  ;  Baluze, 
II,  65). 

-  Cela  ressort  de  deux  textes  un  peu  postérieurs  à  l'époque  qui  nous 
occupe  ;  mais  la  règle  est  certainement  ancienne.  Per  fidejussores,  si  rcs 
cl  mancipia  in  Mo  comitalu  non  Iiabet,  ad  prœsenliam  noslram  addu- 
caiur  {Capitularia  Caroli  Calvi,  XXXVI,  23.  Baluze,  II,  185).  —  Si  liber 
liomo  de  furlo  accusatus  fuerit  et  rcs  proprias  habueril,  in  mallo  ad 
prœsenliam  comilis  se  adhramial,  et,  si  rcs  non  habet,  fidejussores  donet 
qui  cum  adhramire  el  in  placilum  adduci  faciant  (capilulaire  de  819, 
c.  15;  Baluze,  I,  005). 
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propre  fortune  en  garantie  pour  un  accusé  dont  la  for- 
tune était  insuffisante. 

Le  fidejussor  ne  répondait  pas  seulement  de  la  pré- 
sence de  l'accusé  au  tribunal;  il  répondait  aussi  de 
l'exécution  du  jugement,  c'est-à-dire  du  payement  inté- 
gral de  la  composition  et  de  l'amende1.  C'est  pour  cela 
qu'on  voulait  que  ces  répondants  fussent  credibiles, 
idoiiei,  firmissimi*.  Par  ces  épithètes  nous  devons 
entendre,  non  la  moralité  des  répondants,  mais  leur 
solvabilité.  On  tenait  à  ce  qu'ils  fussent  cautions  sol- 
vables. 

Gardons-nous  bien  d'attribuer  aux  hommes  de  ce 
temps  des  idées  qu'ils  n'avaient  pas.  En  pratiquant  la 
fidejumo,  ils  ne  songeaient  pas  à  assurer  la  liberté; 
ils  n'avaient  pas  dans  l'esprit  de  supprimer  l'emprison- 
nement préventif,  dont  nous  savons  qu'ils  usaient  lar- 
gement. Ils  ne  voyaient  en  elle  qu'une  assurance  de 
payement.  Aussi  était-elle  pratiquée  dans  l'intérêt  de 
l'administration,  et  non  pas  dans  l'intérêt  des  accusés. 
Grâce  à  ces  répondants,  l'accusé  se  voyait  entouré  de 
surveillants  qui  étaient  intéressés  à  ce  qu'il  ne  s'échnp- 

1  On  a  en  .effet  plusieurs  exemples  où  les  fidejussores  sont  donnés, 
non  pas  pour  la  comparution  en  justice,  mais  pour  l'exécution  de  l'arrêt. 
Ainsi,  dans  Grégoire  de  Tours,  Hisloria  Francorum,  IX,  8,  Childebcrt 
dit  :  Veniat  coram  nobis  et  datis  fidejussoribus  in  prœsencia  patrui  met, 
quicquid  illius  judicium  decreverit,  exsequamur.  —  De  même  dans  le 
De  (jloria  conj'essorum,  70  :  Convenitur  episcopus,  datisque  fidejussoribm 
in  pnvsentia  régis  adsistit;  si  l'évéque  donne  des  fidejussores,  c'est  pour 
assurer  le  payement  de  l'amende  de  500  aurei  dont  il  va  être  frappé.  — 
L:>  formule  des  Turonenses,  n°  52  (Rozière,  n°  465),  nous  montre  deux 
accusés  pour  lesquels  la  peine  de  mort  est  commuée  en  une  composition; 
ils  donnent  immédiatement  un  fidejussor  pour  garantir  le  payement  : 
Fidejussorem  pro  soledos  oblegaverunt. 

2  Pcr  idoneos  fidejussores  (Grégoire  de  Tours,  VI,  11).  —  Per  firmis- 
sinios  fidejussores  (capilulaire  de  882;  Baluze,  II,  2*28).  —  Per  credi- 
biles  fidi'juïsorcs  anlenos  venire  permittatur  (capitulaire  de  882;  Baluze, 
II,  289).  Cf.  Pupianus,  XI,  5,  dans  Pertz,  Leges,  t.  111,  p.  60 4  :  Fide- 
jussorem  idoncum  donet  qui  quid  fuerit  judicatum  se  permittal  implere. 


L'IMMUNITÉ.  385 

pat  pas,  et  qui  ne  manquaient  guère  de  mettre  la  main 
sur  sa  personne  pour  sauver  leurs  propres  biens.  Les 
répondants,  de  leur  côté,  avaient  une  lourde  charge  : 
ils  se  voyaient  obligés  à  de  nombreuses  démarches,  à 
des  pertes  de  temps,  à  des  dépenses,  surtout  s'il  fallait 
aller  jusqu'au  roi;  et,  ce  qui  était  pis  encore,  ils  étaient 
menacés,  en  cas  de  condamnation,  d'avoir  à  payer  pour 
le  condamné.  Si  l'on  songe  à  quel  taux  exorbitant  les 
rois  mérovingiens  portèrent  les  compositions  et  les 
frecla,  on  devinera  qu'il  était  fort  dangereux  d'être  fide- 
jussor.  L'administration  seule  se  trouvait  bien  de  cette 
pratique;  car  elle  était  sûre  que  les  prévenus  seraient 
bien  gardés,  sûre  aussi  que  ses  freda  lui  seraient  inté- 
gralement payés. 

Le  moyen  était  bon;  le  gouvernement  mérovingien 
en  abusa.  Non  seulement  il  permit  aux  accusés  d'offrir 
des  répondants  volontaires  afin  de  rester  libres,  mais  il 
en  vint  à  obliger  des  hommes  à  être  répondants  malgré 
eux  et  malgré  les  accusés.  Ce  fait  étrange  s'aperçoit  à 
la  lecture  de  quelques  textes.  Ainsi,  nous  voyons  dans 
Grégoire  de  Tours  un  duc  arrêter  un  évêque  et  le  faire 
conduire  immédiatement  devant  le  roi;  et  en  même 
temps  ce  duc  cherche  lui-même  et  requiert  des  fidejus- 
sores1.  Il  ne  se  peut  agir  ici  de  cautions  volontaires  que 
l'évêque  offrirait  pour  rester  libre;  car  il  n'est  pas  libre, 
et  tout  au  contraire  on  le  mène  au  roi  «  sous  bonne 
garde2  ».  Jl  s'agit  de  cautions  que  l'autorité  choisit  elle- 
même  pour  répondre  sur  leurs  biens  de  tout  ce  que  le 
jugement  pourra  prononcer  contre  l'évêque.  Ailleurs, 


1  Grégoire  de  Tours,  Historia  Francorum,  VIII,  12  :  Ratharius  quasi 
aux  a  parte  régis  diregitur....  Episcopum  vallat,  fidejussores  requirit, 
et  ad  prœsenciam  régis  direxit. 

a  Ibidem  :  Cum  ad  prœsentiam  régis  sub  ardua  custodia  ducerelur. 
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nous  voyons  un  envoyé  du  roi  qui  arrête  deux  accusés 
en  prenant  des  fidejussores  et  qui  les  envoie  au  tribunal 
du  roi1.  Une  autre  fois,  c'est  un  évoque  que  l'on  veut 
obliger  à  comparaître  à  ce  môme  tribunal;  un  envoyé 
du  palais  prend  des  fidejussores  qui,  de  l'Auvergne, 
amènent  l'évêque  jusqu'à  Trêves2.  On  reconnaît  dans 
ces  exemples  que  le  fidejussor  n'est  plus  ce  répondant 
que  l'accusé  présentait  pour  rester  libre;  il  est  au  con- 
traire un  homme  choisi  par  l'autorité  pour  amener  l'ac- 
cusé au  jugement  et  assurer  l'exécution  de  l'arrêt. 

De  même  dans  une  formule  mérovingienne,  nous 
voyons  que  le  roi  prescrit  à  un  évêque,  dans  le  cas  où 
un  clerc  de  son  église  serait  coupable  d'un  délit,  de 
l'envoyer  au  tribunal  du  roi  per  fidejussores  posilosy 
c'est-à-dire  par  des  répondants,  qui  ne  sont  pas  choisis 
assurément  par  l'accusé,  mais  qui  lui  sont  assignés3. 
Dans  une  autre  formule,  le  roi  prescrit  à  ses  comtes  de 
faire  justice  d'un  coupable;  «  et  si  vous  ne  pouvez  faire 
justice,  saisissez  des  fidejussores  et  faites-le  conduire 
devant  notre  tribunal4.  »  Ailleurs  encore  le  roi  dit  à  ses 
comtes  :  «  Si  un  brigand  poursuivi  dans  un  comté  se 
réfugie  dans  un  autre  comté,  le  comte,  dans  le  ressort 

1  Vita  S.  Rigomcri,  dans  dom  Bouquet,  III,  427  :  Missus  de  palatio 
ut  Rigomcrum  et  puellam  per  fidejussores  colligaret  ut  ad  palatium 
pergerent. 

2  Vita  S.  Prœjecli,  c.  10,  11,  dans  les  Acta  Sanclorum  ordinis  Béné- 
dictin II,  p.  645-044  :  Missos  ex  latere  dirigit  qui  cum  per  fidejussores 
nuuliarcnt  et  in  aida  régis  facerent  prœsenlari....  Deprornil  quo  modo 
per  fidejussores  venisset. 

5  Marculfe,  I,  27  :  lndecolum  ad  episcopo —  Ipso  abbate  [nul]  clerico 
prsesenlialiler  constringatis,  qualiter  ac  causa  legibus  sludeat  emen- 
dare;  certe  si  nolueril,  ipso  illo  fier  fidejussores  posito  ad  nostram  slu- 
dcalis  presentiam  diregire.  —  Cf.  capîtulaire  de  756  (Baluze,  I,  178)  : 
Tune  cornes  ipsam  personam  per  fidejussores  positam  ante  regem  facial 
venirc. 

4  Marculfe,  },  28  :    llle   rex  illo  comité Conslrigalis  qualiter  ac 

causa  sludeat  emendarc;  certe  si  noluerit,   ...  tullis  fidejussor ibus  ad 
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«duquel  il  s^est  réfugié,  le  contraindra  per  fi  dej  as  s  or  es  à 
revenir  dans  le  comté  où  il  doit  être  jugé1.  » 

Ainsi  l'usage  s'est  établi  de  «  saisir  »  des  fidejussores. 
€es  répondants  font  une  sorte  d'office  de  police,  et  même 
quelque  chose  de  plus,  puisqu'ils  répondent  de  la  pleine 
exécution  de  la  sentence.  L'autorité  publique,  ayant 
affaire  à  un  accusé,  ne  se  contente  pas  de  s'emparer  de 
sa  personne;  elle  met  la  main  sur  des  répondants,  afin 
d'être  bien  certaine  que  ni  l'accusé  ni  l'amende  ne  lui 
échapperont. 

C'est  là  ce  que  nos  diplômes  appellent  tollere  fidejus- 
sores. Il  y  a  sur  cette  pratique  un  texte  qui,  bien  qu'il 
soit  postérieur  à  l'époque  qui  nous  occupe,  mérite 
d'être  cité.  On  y  voit  des  évêques  se  plaindre  «  d'une 
coutume  oppressive  qui  s'est  établie  :  les  comtes  et  juges 
royaux  obligent  par  force  les  prêtres  à  venir  à  leurs 
plaids;  ils  les  saisissent  comme  répondants,  aussi  bien 
que  s'ils  étaient  des  laïques2  ».  On  devine  aisément  ce 
qu'il  y  avait  de  cruel  pour  des  hommes  qui  étaient  occu- 
pés ou  de  leur  sacerdoce,  ou  de  leur  travail,  ou  de  leur 
culture,  à  être  ainsi  mis  en  réquisition  et  enlevés  à  leur 
foyer,  pour  arrêter  un  accusé,  pour  le  garder,  pour  le 
"conduire  au  tribunal;  on  devine  surtout  quelles  pou- 


noslram  diregire  sludealis  presentiam.  —  Cf.  Lex  Ripaariorum,  XXXII, 
4  :  Judex  fidejussores  ci  exigat  ut  se  ante  regem  rcpriesentit.  —  Prse- 
teplum  Childeberti  I  (Boretius,  p.  2)  :  Dalis  (idejussoi  ibus  non  aliter 
discedant  nisi  in  nostris  obtutebus  prœsentenlur. 

1  Si  lalro  de  uno  comitaiu  in  alium  comitaium  fugerit,  cornes  in 
cujus  comitaium  fugit  per  fidejussores  conslringat  ut,  vclit  nolit,  Mue 
reveniat  et  ibi  malum  emendel  ubi  illucl  perpetravit  (Capilularia  Caroli 
Calvi,  XLV,  1,  dans  Baluze,  II,  227). 

-  In  sua  parochia  gravissima  increvit  consueludo  quod  comités  alque 
judices  seu  ministri  illorum,  sacerdotes  Domini  sive  rcliquos  ecclcsix 
minislros  ad  placitum  suum  duccre  et  fidejussores  tollere  alque  eos  tnore 
iaicorum  dislringere  prœsumant  (diplôme  de  Charles  le  Simple  dans  les 
Historiens  de  France,  t.  IX,  p.  479). 
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vaient  être  les  conséquences  de  cette  responsabilité,  et 
combien  d'hommes  elle  conduisait  à  la  ruine.  L'immu- 
nité, en  interdisant  au  fonctionnaire  royal  de  saisir  des 
répondants  dans  l'intérieur  du  domaine,  accordait  donc 
un  privilège  précieux. 

Mais  voici  la  conséquence.  Cette  saisie  des  répondants 
était  le  principal  moyen  de  police  judiciaire.  Supprimez- 
la,  il  n'y  a  plus  de  justice.  Le  comte  ne  pourra  plus 
obliger  l'habitant  du  domaine  privilégié  à  comparaître 
à  son  tribunal.  S'il  prononce  un  jugement  contre  cet 
homme,  il  n'aura  plus  la  garantie  du  payement  de 
l'amende.  Ainsi,  la  clause  qui  défend  au  comte  de  saisir 
des  répondants  équivaut  pour  lui  à  la  défense  de  juger. 
Déjà  on  lui  a  interdit  de  faire  aucun  acte  judiciaire  dans 
les  limites  du  domaine  privilégié;  maintenant  on  lui 
ôte  le  moyen  d'appeler  à  lui  les  hommes  de  ce  domaine 
et  de  les  juger  dans  son  plaid,  à  moins  qu'ils  n'y 
viennent  volontairement. 

Quelques  diplômes  ajoutent  encore  une  interdiction 
qui  est  formulée  en  ces  termes  :  Neqae  ad  homines 
(Hstringendos l .  Ce  mot  distringere,  dans  la  langue 
mérovingienne,  s'entend  de  toute  espèce  de  contrainte* 
aussi  bien  de  la  contrainte  par  corps2  que  de  la 
contrainte  par  saisie  des  biens3.  Il  désigne  spécialement 


1  Diplomata,  n09  242,  258,  291,  417,  507,  5io.  —  Marculfe,  I,  4: 
Nec  homines  ipsius  ecclesiœ  de  quaslibet  causas  di&tringendum.  — 
Diplôme  de  Childebert  III  en  faveur  de  Saint-Maur  :  Nec  homines  tam 
ingenuos  quam  servienles  di&tringendum. 

-  Ad  latrones  distringendos  (Capitularia,  III,  87  ;  Baluze,  I,  770).  — 
Si  quis  contempserit,  cornes  eum  distringere  faciat  (capitulaire  de  756, 
art.  5;  Baluze,  I,  178). 

3  Ut  veniant  ad  màllum,  per  res  et  mancipia  et  mobile  distringanlur 
(capitulaire  de  875,  art.  3;  Baluze,  II,  228).  —  Si  jussa  facere  neglexe- 
rint,  licentiam  eos  distringendi  comitibus  permiltimus  per  ipsas  res 
(capitulaire  de  812;  Baluze,  I,  547). 
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la  contrainte  pour  exécution  des  arrêts  de  justice1.  C'est 
tout  cela  qui  est  interdit  à  l'officier  royal.  Par  consé- 
quent, si  l'un  des  hommes  de  l'immunité  est  accusé 
d'un  crime  ou  d'un  délit,  le  comte  ne  pourra  ni  se 
saisir  de  sa  personne  ni  mettre  la  main  sur  ses  biens. 
Il  n'aura  donc  pas  le  moyen  d'exécuter  son  juge- 
ment. 

En  résumé,  grâce  à  cette  série  de  précautions  que  le 
roi  prend  contre  son  propre  agent,  celui-ci  n'a  plus 
aucune  juridiction  sur  les  hommes  du-  domaine  privi- 
légié, et  toute  action  judiciaire  sur  eux  lui  est  devenue 
impossible. 

7°  [de  l'abandon  des  impôts]. 

Nous  arrivons  à  une  autre  série  de  privilèges,  qui  se 
présentent  encore,  comme  les  précédents,  sous  la  forme 
d'interdictions  adressées  par  le  roi  à  ses  propres  officiers. 

«  Ni  vous  ni  les  agents  sous  vos  ordres,  vous  ne  vous 
permettrez  de  prendre  gîte  dans  les  maisons  ou  sur  les 
terres  de  cette  église2.  »  On  sait  qu'au  temps  de  l'Em- 
pire romain  les  fonctionnaires  et  soldats  en  voyage 
avaient  le  droit  de  gîte  chez  les  particuliers3.  Les  chefs 
barbares  n'étaient  pas  pour  renoncer  à  cet  avantage.  Ils 
n'eurent  pas  à  l'instituer;  ils  n'eurent  qu'à  laisser  leurs 
officiers  en  continuer  la  pratique.  La  Loi  desRipuaires 

1  Ille  rex  Mo  comité  jubemus  ut...  vobis  distringentibus  memo- 
ratns  ille  partibus  istius  conponere  et  satisfacere  non  recuset  (Turo- 
nenses,  33;  Rozière,  n°  445;  Zeumer,  p.  155). 

2  Nec  mansionem  facere  (Marculfe,  I,  3;  I,  4;  Diplomata,  n08  58,  258, 
291,  536,  367,  403,  428,  456,  463,  482,  486,  487,  495,  507,  515,  522 
568). 

5  C'est  ce  qu'on  appelait  hospitium,  ou  metatum.  Voir  Ulpien,  au 
Digeste,  L,  4,  3,  §  13  et  14;  1,  16,  4;  I,  18,  6,  §  5;  L,  5,  10.  —  Code 
Théodosien,  Vil,  8  :  De  metatis;  VII,  9  :  De  salgamo  hospitibus  non  prœ~ 
bendo.  —  Code  Juslinien,  XII,  40;  XII,  41. 
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prononce  l'énorme  amende  de  60  solidî  contre  celui  qui 
aura  refusé  sa  maison  à  un  envoyé  du  roi,  «  à  moins 
qu'une  immunité  royale  ne  l'ait  déchargé  de  cette 
obligation  l». 

Au  droit  de  gîte  se  joignait  presque  toujours  ce  que 
nos  diplômes  appellent  paralx,  littéralement  le  repas 
préparé,  ou  plutôt  toutes  les  fournitures  nécessaires  au 
repas2.  Or  nous  devons  bien  penser  qu'à  cette  époque 
un  envoyé  du  roi,  un  missus,  un  duc,  un  comte,  ne 
voyageait  pas  seul.  11  avait  sa  suite  d'agents  subalternes 
et  de  soldats.  11  fallait  nourrir  tous  ces  hommes,  les 
défrayer  de  tout,  nourrir  aussi  leurs  chevaux  et  souvent 
leur  en  fournir.  Nous  savons  par  une  formule  de  Mar- 
culfe  que  le  gouvernement  essaya  d'établir  une  sorte  de 
tarif.  Tout  envoyé  du  roi  devait  être  porteur  d'une  lettre 
qui  marquait  ce  qu'on  devait  lui  fournir  chaque  jour,. 
«  tel  nombre  de  pains  blancs,  tant  de  mesures  de  vin, 
tant  de  livres  de  viande  de  bœuf  et  de  porc,  tant  d'a- 
gneaux, tant  de  poulets  et  de  faisans,  telle  quantité 
d'huile,  de  miel,  de  poivre  et  d'épices,  tel  nombre  enfin 
de  voitures  de  foin  pour  ses  chevaux3  ».  Nous  douions 
un  peu  qu'un  tarif  régulier  ait  été  appliqué.  Le  puis- 
sant fonctionnaire  était  à  peu  près  le  maître  de  prendre 

1  Lex  Ripuariorum,  LXV  :  Si  quis  legalariam  reges  vel  odregem  seu  in 
utilitatem  reges  pergentem  hospicio  suscipere  contempserit,  nisi  emu- 
nitas  régis  hoc  contradixerit,  sexaginta  solidis  culpabilis  judicelur.  — 
Cf.  Capitularia,  JU,  50,  dans  Baluze,  I,  761  :  De  missis  noslris  discur- 
rentibus  vel  céleris  hominibus  propter  utilitatem  noslram  iter  ag?ntibusy 
ut  nullus  eis  mansionem  conlradicerc  prsesumat. 

2  ï\eque  paratas  facere  (Marculfe,  I,  3;  I,  4).  —  Nec  mansiones  mit 
paratas  faciendum  (diplôme  de  Childebert  III  pour  Saint-Maur).  —  CL 
Diplomata,  n°9  258,  291,  556,  567,  405,  456,  465,  486,  507,  515,522. 

5  Marculfe,  I,  11  :  Jubemus  ut  eis  eveccio  minisiretur,  hoc  est,  viridos 
sive  paraveridos  tanlos,  pane  nidido  modios  tantos,  vino  modios  tantos, 
lardo  libéras  tantas,  carne  libéras  tantas,  porcos  tantos,  verviecs  tanlosy 
Qfjnellus  tantos,  augas  tantas,  fasianos  tanlos,  pullos  tantos,  oleo  libéras 
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ce  qu'il  voulait.  Grégoire  de  Tours  nous  montre  un  duc 
arrivant  en  Anjou  avec  une  suite  nombreuse,  cum 
magna  polentia;  il  ruine  les  habitants  en  leur  prenant 
tout  ce  qu'il  trouve,  grains,  fourrages,  vins,  et  le  reste; 
et  il  interprète  son  droit  de  gîte  de  telle  façou  que, 
pour  peu  que  les  clefs  se  fassent  attendre,  il  brise  les 
portes1.  Ces  déprédations  légales  se  renouvelaient  à 
chaque  visite  d'un  missus,  au  passage  de  chaque  ambas- 
sadeur, à  chaque  tournée  administrative  ou  judiciaire 
du  comte  ou  du  vicaire.  On  peut  remarquer  dans  Gré- 
goire de  Tours  que  les  fonctionnaires  mérovingiens  se 
déplaçaient  bien  souvent.  Chaque  déplacement  leur 
donnait  le  droit  de  vivre  aux  dépens  des  populations. 
C'était  peut-être,  avec  les  amendes,  le  plus  clair  des 
revenus  de  leur  emploi2. 

On  comprend  donc  que  ceux  qui  demandaient  aux 
rois  des  chartes  d'immunité  aient  tenu  à  y  faire  inscrire 
l'exemption  du  droit  de  gîte  et  des  prestations.  C'était 
s'affranchir  de  frais,  de  gènes,  d'abus  de  toute  sorte. 
Toutefois  il  ne  doit  pas  nous  échapper  que  ce  droit  de 
gîte  et  ces  prestations,  suivant  les  idées  et  les  pratiques 
du  temps,  faisaient  partie  des  impôts  publics.  Les  faire 

imitas,  garo  libéras  tardas,  met  lantum,  cîmino  tantas,  piper  tantum, 
cinamo  tanio...  item  victu  ad  cabaltos,  fseno  carra  ianta,  etc.  Mar- 
cullc  ne  donne  pas  les  chiffres;  ceux-ci  variaient,  bien  entendu,  suivant 
le  rang  des  personnages.  Comparer  un  capilulaire  de  829,  dans  Baluzc, 
1,671. 

1  Grégoire  de  Tours,  Historia  Francorum,  VIII,  42  :  Midta  mala 
gessit,  ifa  ut  annonas,  fœnum,  viuum  vel  quicquid  repperire  poluisset 
in  (loniibus  civium,  nec  expeclatis  clavibus,  disruptis  osleis,  devaslarct. 
—  Il  va  sans  dire  que  les  rois  avaient  aussi  le  droit  de  «rite  et  cfue  leur 
suite  abusait  aisément  de  ce  droit;  c'est  ce  que  fait  entendre  Grégoire  de 
Tours,  VI,  51  :  Ubi  cum  resedisset  rex,  magnum  dispendium  rerum 
incolis  intulit. 

-  Notons  bien  que,  par  les  termes  de  ces  chartes  d'immunité,  le  roi 
enlève  le  droit  de  gite  et  les  prestations  à  ses  fonctionnaires,  mais  non  pas 
h  lui-même. 
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disparaître  sur  les  terres  privilégiées,  ce  n'était  pas 
seulement  écarter  un  abus,  c'était  abolir,  sur  ces 
terres,  une  des  formes  des  contributions  d'État. 

Les  rois  ne  gardèrent  pas  mieux  les  autres  impôts. 
«  Nul  de  nos  officiers  n'entrera  sur  ces  terres  pour  y 
faire  aucune  réquisition1,  pour  y  lever  aucune  des  re- 
devances auxquelles  le  fisc  royal  avait  pu  jusqu'ici  avoir 
droit2.  »  Nos  diplômes  sont  très  clairs  sur  ce  point. 
Quelques-uns  emploient  l'expression  functiones  publicx 
qui,  depuis  plusieurs  siècles,  désignait  les  contributions 
publiques3.  D'autres  emploient  le  mot  tribula  ou  le  mot 
inferenda  qui  avaient  le  même  sens*.  La  plupart,  sans 
désigner  les  impôts  par  leurs  noms,  se  servent  d'une 
périphrase  très  nette  et  qui  ne  prête  à  aucun  malen- 
tendu :  «  Tout  ce  qui  avait  pu  jusqu'à  présent  revenir 
au  fisc  royal  »  ;  «  tout  ce  que  nos  fonctionnaires  avaient 
perçu  jusqu'ici  »;  «  tout  ce  qu'il  avait  été  d'usage  de 
rendre  à  notre  fisc5  ».  Ainsi,  ce  que  le  roi  interdit  à  ses 


1  Nulla  judiciaria  poteslas...  ad  aliquid  exactandum  ingredi  prse- 
sumat  (diplôme  de  635,  n°  270).  —  Nec  aliquid  exigendum  (diplôme 
de  661,  n°  541).  —  Nullam  requisitionem  nec  injunctionem  (diplôme 
de  683,  n°  402).  —  Nec  judiciaria  potestas  ullam  requisitionem  exinde 
requireret  (diplôme  de  705,  n°  463).  —  Nec  nulla  redibuiione  requi- 
rendutn  (Marculfe,  I,  4).  —  Nec  quaslibet  redibutiones  exaclare  prse- 
sumat  (diplôme  de  675,  n°  567).  —  Nec  nullas  redibutiones  requi- 
rendum  (diplôme  de  Childebert  111  pour  Saint-Maur).  —  Voir  encore  les 
diplômes  nos  402,  405,  417,  495,  507,  etc. 

2  Quicquid  fiscus  undecumque  poluerat  sperare  (Marculfe,  I,  5).  — 
Quod  fiscus  noster  exinde  accipere  aut  sperare  poluerat  (diplôme  de 
Childebert  III  pour  Tussonval). 

3  Tarn  freda  quam  reliquas  functiones  (diplôme  de  673,  n°  368). — 
Nullas  functiones  publicas  requiratis  (diplôme  de  682,  n°  400).  —  Nec 
ullas  functiones  requirendas  (diplôme  attribué  à  Clovis,  n°  58).  —  Cf. 
Chlotarii  constitutio,  cil:  Ecciesiœ  vel  clericis  nullam  requirant 
a  g  entes  publici  functionem  qui  immunitatem  meruerunt. 

4  Diplomata,  nos  144,  168,  372;  Gesta  Dagoberti,  37.  Le  mot  infe- 
renda est  encore  rare  dans  les  documents  mérovingiens. 

5  Quidquid  focus  noster  poterat  exaclare  (diplôme  de  637,  n°  281),  — 
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agents,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  perceptions  abu- 
sives et  arbitraires,  c'est  la  perception  des  véritables 
impôts  publics,  des  impôts  les  plus  réguliers. 

Encore  faut-il  faire  attention  que  les  chartes  d'immu- 
nité n'abolissent  pas  précisément  ces  impôts  Elles  ne 
disent  pas  que  les  terres  privilégiées  n'en  payeront  plus. 
Elles  disent  seulement  que  le  fonctionnaire  royal  n'en- 
trera plus  sur  ces  terres  pour  les  percevoir. 

Qui  donc  lèvera  désormais  ces  contributions?  Cela 
est  sous-èntendu  dans  la  plupart  des  chartes,  et  exprimé 
formellement  dans  quelques-unes;  ce  sera  le  grand  pro- 
priétaire, c'est-à-dire  l'évêque  ou  l'abbé,  par  ses  agents. 
«  Que  l'évêque  ou  ses  agents  lèvent  les  200  solidi 
d'inferenda  et  200  autres  solidi  à'aurum  pagense  qui 
revenaient  à  notre  fisc  du  fait  de  cette  villa  et  de  ces 
curtes1.  » 

Quelquefois  les  rédacteurs  des  actes  prennent  soin  de 
stipuler  que  le  produit  de  l'impôt  ainsi  perçu  sera  porté 
au  trésor  public.  Nous  lisons  dans  un  diplôme  de  705  : 
«  Le  vénérable  homme  Théodebert,  abbé  du  monastère 


Quod  ad  nostrum  fiscum  sperari  videtur  (diplôme  de  715,  n°  486).  — 
Qaidquid  fiscus  nosler  exinde  poterat  exactare  (diplôme  de  716,  n°  495). 

—  Quod  judices  requirere  poterant  (diplôme  de  697,  n°  444). —  Quod 
partibus  fisci  nostri  fuit  consuetudo  reddendi  (diplôme  de  627,  n°  '242). 

—  Quod  fisci  nostri  dilionibus  debuerant  inferre  (diplôme  de  683, 
n°  402).  —  Remotis  et  resecalis  omnibus  petitionibus  de  partibus  fisci 
(diplôme  de  675,  n°  567  ;  de  685,  n°  405). 

1  Ipse  pontifex  aut  agenies  sui  ill.  CC  inferendales  et  alios  ducentos 
auri  pagensis,  quod  ad  fiscum  nostrum  de  ipsa  villa  vel  de  ipsis  curtis 
suis  vel  ecclesiis  suis  et  monasteriis  reddebantur,  debcanl  transsohere 
(diplôme  de  715,  n°  486).  —  Ipse  Derarius  pontifex  aut  agentes  sui  CC 
inferendales  et  alios  CC  auri  pagensis  quod  a  fisco  noslro  de  ipsis  vil- 
lulis  vel  de  curtis  suis  reddebantur,  ipse  vel  successores  sui  debeant 
reddere  (diplôme  de  722,  n°  522). —  Quidquid  exinde  fiscus  noster  potuerat 
sperare,  per  manus  agenlium  eorum...  (diplôme  de  745,  n°  568).  — 
Homines  ingenui  qui  in  mundeburde  monasterii...  ab  actoribus  prœfali 
monaslerii  impendant  (diplôme  de  685,  n°  402). 
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de  Saint-Serge,  est  venu  en  notre  présence  et  nous  a 
fait  savoir  que  les  curtes  appartenant  à  cette  basilique, 
à  savoir  les  domaines  appelés  Marentius,  Silviliacus, 
Taunucus,  Noviliacus,  Sénona  et  Généhonnus,  ren- 
daient au  fisc,  chaque  année,  à  titre  à*  in  fer  end  a, 
six  solidi  et  six  autres  solidi  à  titre  à'aurum  pagense; 
mais  notre  aïeul  Clovis  et  notre  père  Thierry  ont  accordé 
au  monastère  par  lettres  signées  de  leur  main  qu'aucun 
fonctionnaire  public  n'entrât  dans  ces  cartes  pour  y 
faire  aucune  perception;  et  ils  ont  voulu  que  cette  con- 
tribution fût  portée  chaque  année  au  trésor  public  par 
l'abbé  ou  par  ceux  qu'il  en  chargerait.  Nous  renouve- 
lons cette  faveur,  et  voulons  qu'aucun  de  vous  ni  de  vos 
subordonnés  ne  se  permette  de  rien  percevoir  de  ce  qui 
était  dû  à  notre  fisc,  mais  que  les  douze  solidi  soient 
portés  à  notre  trésor  par  l'abbé  ou  par  son  envoyé1.  » 

Quand  cette  clause  se  trouve  dans  un  diplôme,  il  est 
visible  que  la  terre  privilégiée  n'est  pas  exemptée  de 
l'impôt.  L'impôt  public  subsiste;  seulement,  au  lieu 
d'être  perçu  par  le  fonctionnaire  du  roi,  il  est  perçu 
par  le  grand  propriétaire,  qui  en  verse  le  produit  aux 
mains  du  roi. 

Mais  cette  clause,  qui  a  pu  être  fréquente,  se  ren- 
contre rarement  dans  les  diplômes  qui  nous  ont  élé 
conservés.  Elle  a  disparu  et  a  été  remplacée  par  une 
clause  absolument  contraire,  qui  est  conçue  en  des 
termes  tels  que  ceux-ci  :  «  Tout  ce  que  notre  fisc  avait 
coutume  de  percevoir  sur  leurs  hommes  et  sur  tous 
ceux  qui  habitent  leurs  terres,  nous,  par  notre  bonté, 


1  Diplôme  de  Childebert  III,  n°  465.  —  Voir  de  même  un  diplôme 
de  71  f>,  n°  486  :  Quod  in  sacello  publico  fuit  consaeludo  reddendi,  ipse 
ponlifex  vel  successores  sui  per  missos  hoc  debeant  reddere.  —  Voir 
encore  le  diplôme  de  722.  n°  522,  cité  plus  haut. 
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nous  le  remettons  et  concédons  aux  moines,  afin  que 
cela  serve  à  l'entretien  du  saint  lieu1.  »  Il  est  clair 
qu'ici  l'Etat  fait  réellement  abandon  de  l'impôt.  Seule- 
ment, il  importe  de  remarquer  que  cet  abandon  de 
l'impôt  n'est  pas  général.  La  clause  qui  le  constate  ne 
se  trouve  pas  dans  la  majorité  des  diplômes2.  Là  où 
elle  se  trouve,  elle  est  placée  à  la  fin  de  l'acte,  et  elle 
semble  une  addition.  Elle  n'est  pas  de  l'essence  de 
l'immunité;  elle  s'ajoute  à  l'immunité.  Par  l'immunité 
proprement  dite,  le  roi  a  écarté  seulement  le  percepteur 
royal  en  se  réservant  le  produit  net  de  l'impôt.  Puis, 
par  une  faveur  distincte  et  peut-être  postérieure,  il  a 
fait  don  au  monastère  de  ce  produit  de  l'impôt. 

Tenons  pour  certain  que  les  rois  francs  n'ont  aboli 
volontairement  aucune  des  contributions  que  le  gouver- 
nement romain  avait  instituées.  Mais  il  leur  est  souvent 
arrivé  d'abandonner,  par  une  faveur  toute  personnelle, 
les  fruits  de  l'impôt  à  un  évêque,  à  un  abbé,  même  à 


1  Marculfe,  I,  3  :  Quicquid  exinde  aut  de  ingenuis  aut  de  servientibus 
ceterisque  nationibus  qui  sunt  infra  agros  vel  fines  seo  saper  terras  pre- 
diclœ  ecclesiœ  conmanentes,  fiscus  aut  de  fréta  aut  undccumque 
poluerat  sperare,  ex  nostra  indulgentia  pro  futura  salutse  in  lumina- 
ribus  ipsius  ecclesiœ  per  manu  agentium  eorum  proficiat  in  perpetuum. 
—  Idem,  I,  4  :  Quidquid  de  freciis  aut  de  reliquiis  fiscus  augmcntare 
potuerat,  ad  ipsos  paupcres  proficiat  in  augmentis  (diplôme  de  655  en 
faveur  des  matricularii  de  Saint-Denis).  —  Quidquid  fiscus  de  eorum 
hominibus  aut  ingenuis  aut  servientibus  aut  in  eorum  agris  con- 
manentibus  poterat  sperare,  ex  indulgentia  nostra,  in  luminaribus 
ipsius  sancli  loci  vel  stipendia  servorum  Dei  debeant  cuncta  proficere- 
(diplôme  de  655,  n°  270). —  Quidquid  fiscus  poterat  sperare  aut  solebat 
suscipcre,  ex  indulgentia  nostra,  ipso  sancto  loco  remiltimus  et  conce- 
dimus  (diplôme  de  661,  n°  541).  —  Ipse  abbas...  hoc  habeat  indultum 
alque  conccssum  (diplôme  de  682,  n°  400).  —  Quod  fisci  nostri  diiio- 
nibus  debuerant  inferre,  hoc  ad  ipsam  congregalionem  concedimus  ut 
hoc  habeant  concessum  alque  indultum  (diplôme  de  685,  n°  402).  —  Voir 
encore  les  diplômes  n03  242,  281,  557,  456,  444,  495,  542,  568. 

-  L'abandon  du  jus  fisci  se  trouve  nettement  exprimé  dans  16  de  nos. 
diplômes  mérovingiens. 
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un  laïque.  Nous  avons  un  diplôme  par  lequel  un  roi 
décide  que  les  habitants  de  deux  villages,  lesquels 
avaient  jusqu'alors  payé  au  fisc  les  freda  et  les  func- 
tiones, les  payeront  désormais  à  l'abbé  d'un  monastère 
voisin1.  Il  y  a  lieu  de  penser  que  cette  sorte  de  conces- 
sion n'a  pas  été  rare. 

On  fit  de  même  pour  les  impôts  indirects.  Le  tonlieu 
romain  était  passé  aux  mains  des  rois  francs2,  ainsi 
que  les  droits  de  passage,  qui  étaient  compris  sous  les 
noms  de  transitas  publiais,  de  rotaticum,  de  pontali- 
cum .  Rien  de  tout  cela  ne  disparut  du  nouveau  royaume  ; 
mais  les  rois  en  firent  des  dons  par  une  série  de  faveurs 
particulières.  11  faut  d'ailleurs,  au  sujet  de  ces  impôts 
indirects,  distinguer  trois  sortes  de  concessions.  Quel- 
quefois le  roi  se  contente  de  dire  que  ses  officiers  n'en- 
treront pas  sur  les  domaines  privilégiés  pour  y  lever 
le  tonlieu3,  ce  qui  implique  la  suppression  de  cet  impôt 
dans  l'intérieur  des  domaines  de  l'immuniste.  D'autres 
fois,  le  roi  exempte  l'immuniste  et  tous  ses  hommes, 
agents  ou  serviteurs,  de  payer  aucun  tonlieu  ni  aucun 
droit  de  passage,  pour  eux  ni  pour  leurs  marchandises, 
dans  tout  le  royaume4.  Ici  le  privilège  est  beaucoup 


1  Diplôme  de  675,  n°  368  :  Child  cher  tus...  cognoscat  Magniludo  seu 
Utiliias  Vestra  quia  nos  homines  illos  qui  commanent  in  Monasensislicim 
et  Onenheim,  quantumcunquc  ipsi  ad  partes  fisci  nostri  reddebant,  tant 
freda  quam  r cliquas  functiones,  Valedio  abbali  visi  sumus  concessisse... 
Totum  et  ad  integrum  Valedio  abbati  omnes  functiones  reddcre  dcbeanl. 

2  EdL'lum  Chlolarii,  art.  9  :  De  teloneo,  per  ca  loca  debeat  exigi  vel 
de  speciebus  ipsis  de  quibus  prœcedehtium  principum  temporc  est 
exact  uni. 

5  Diplomata,  n08  258,  291,  567,  -405.  Nullusjudex publiais  ad  telonea 
exigenda  ingredi  audcat  (n°  291).  —  Nullus  judex  publiais...  nec  rola- 
ticum  infra  urbes  vel  in  mercatis  extoi  qucndum  (n°  567).  —  C'est  ici  la 
teloneorum  remissio  dont  parle  Flodoard,  Historia  ecclesix  Remensis, 
II,  11. 

4  Diplôme  de  660,  n°  537  :    Taie  nos  acloribus  seu  discursoribus 
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plus  important,  et  l'on  peut  deviner  à  quelles  consé- 
quences il  conduisait;  le  monastère  immuniste  pouvait 
devenir  une  sorte  de  grand  commerçant  privilégié. 
D'autres  fois  enfin,  le  roi  fait  don  à  un  monastère  ou  à 
une  église  du  droit  de  percevoir  à  son  profit  le  tonlieu 
et  tous  les  droits  de  passage  qui  sont  maintenus  sur 
une  rivière,  sur  une  route  ou  sur  un  pont1.  En  ce  cas, 
l'impôt  subsiste,  mais  il  devient  la  propriété  particu- 
lière d'une  église  ou  d'un  couvent. 

Ainsi,  la  concession  d'immunité,  sans  être  précisé- 
ment l'abandon  des  impôts  publics,  a  abouti  naturelle- 
ment à  cet  abandon.  11  n'est  pas  besoin  de  dire  qu'elle 
a  porté  le  désordre  dans  toute  l'administration  finan- 
cière que  les  rois  avaient  héritée  de  l'Empire  romain. 

monastcrii  prœstitisse  beneficium  ut  quoties  monachi,  missi,  vel  discur- 
sores  ipsius  monasterii,  parlibus  provincise  vel  per  reliqua  loca,  ad 
cappas  comparandas  aut  reliquas  opportunitates  monasterii  exercendum, 
seu  cellarium  fuerint  egressi  mercandum  in  quibuslibel  locis,  ubicunque 
teloneum,  pontaticum,  rotaticum  ceterasque  rcdibitiones  ftscus  noster  a 
discursoribus  seu  iter  agentibus  cxigere  consuevit,  habeant  hoc  monachi 
indullum  atque  concessum.  —  Diplôme  de  Thierry  III,  année  681,  aux 
Archives  nationales,  K,  2;  Pardessus,  n°  597. —  Diplôme  de  Chilpéric  II, 
pour  Saint-Denis,  716,  aux  Archives  nationales,  K,  5,  18  :  Tarn  in  Mas- 
silia  quam  et  per  reliqua  loca,  ubicunque  teloneus,  portaticus,  ponta- 
ticus,  rotaticus...  a  judicibus  publias  exigiiur,  nullaienus  requiratur, 
necexigalur.  Cf.  Flodbard,  llisloriaecclesise  Remensis,  II,  7.  —  La  même 
immunité  a  été  accordée  quelquefois  à  des  laïques.  Voir  la  formule  45 
AeYAppendixad  Marculfum  (llozière,  n°  51;  Zeumer,  p.  201). 

1  Diplôme  de  562,  n°  167,  en  faveur  de  l'église  de  Tournai  :  Teloneum 
de  navi bus  super  fluvio  Scalt...  de  quolibet  commercio...  vel  de  omnibus 
venalibus  unde  teloneus  exigiiur,  ...  nostra  gratta  visi  sumus  concessisse. 
Sur  l'authenticité  de  ce  diplôme,  qui  n'est  pas  à  l'abri  du  soupçon,  voir 
les  Prolégomènes,  p.  51.  —  Cf.  diplôme  de  651,  n°  519  :  Teloneum  quod 
ad  portion  Velraria...  quod  judices  vel  agentes  noslri  ad  portus  ipsos 
tam  quod  navalis  evecliç  conferebat,  aut  und'upie  negotiantum  com- 
mercia  in  teloneo  aut  ripatico  in  (isco  noslro  solebant  recipere,  ...ad 
monasterium  concedimus.  Cf.  Vita  S.  Remacli,  c.  20  :  Rex  legavit 
cmaclo  qusedam  in  Aquitania,  puta  telonium  in  porlu  Vetraria,  etc. 
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8°  [des  rapports  entre  la  main'dour  et  l'immunité]. 

On  a  reconnu,  dans  ce  qui  précède,  que  l'immunité 
n'était  pas  précisément  l'abandon  de  l'autorité  royale. 
Ce  qu'elle  supprimait,  c'était  l'autorité  administrative. 
La  royauté  gardait,  au  moins  en  principe,  tous  ses 
droits;  elle  renonçait  seulement  à  les  faire  exercer  par 
ses  agents.  Dans  aucune  de  nos  chartes,  le  roi  ne  fait 
le  sacrifice  de  sa  juridiction;  là  môme  où  il  fait  don  de 
l'impôt  par  faveur  spéciale,  il  ne  dit  pas  qu'il  n'ait  pas 
le  droit  de  lever  l'impôt  et  qu'il  ne  le  lèvera  jamais. 
Pas  un  mot  n'implique  que  le  concessionnaire,  affranchi 
de  l'obéissance  envers  le  comte,  soit  affranchi  de 
l'obéissance  au  roi.  Nous  avons  un  diplôme  de  632, 
dans  lequel  le  roi,  après  avoir  énuméré  les  privilèges 
qu'il  accorde,  ajoute  :  «  Nous  voulons  que  l'évèque 
possède  ses  domaines  en  pleine  immunité,  paisiblement 
et  sans  nul  obstacle,  et  qu'il  obéisse  fidèlement  à  notre 
autorité1.  »  Ces  derniers  mots  semblent  comme  la 
condition  même  du  privilège.  Il  est  vrai  que  nous  ne 
trouvons  cette  condition  littéralement  exprimée  que 
dans  un  seul  des  diplômes  mérovingiens2;  mais  elle 
était  contenue  implicitement  dans  les  autres.  Qu'on  lise, 
en  effet,  ces  diplômes,  qu'on  en  observe  le  style  et  le 
ton,  on  y  reconnaîtra  bien  que  la  royauté,  loin  de 
s'effacer,  s'affirme.  Le  concessionnaire  n'y  est  qu'un 
humble  solliciteur  et  le  diplôme  commence  toujours  par 
rappeler  sa  prière,  pelilio,  preces.  Puis  la  suite  marque 
bien  que  l'immunité  n'est  pas  un  droit;  elle  est  une 

1  Diplôme  de  Dagobert  Ier,  n°  258  :  Liceat  prœjato  prxsuli  suisque 
siiccessoribus  omnia  prœfata  moiiasteria,  villas,  vicos  et  castella  quieto 
ordinc  posaidere  et  noslro  fideliter  parère  imperio. 

-  Elle  est  devenue  fréquente  dans  les  diplômes  carolingiens. 
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faveur,  beneficium;  le  roi  l'accorde  par  pure  bonté,  ex 
indulgentia  sua.  En  l'accordant  à  un  évoque  ou  à  un 
abbé,  le  roi  n'entend  pas  cesser  d'être  roi  à  son  égard. 
S'il  s'agit  d'un  laïque,  la  faveur  n'est  accordée  qu'en 
considération  de  sa  fidélité,  ex  respecta  fidei  sux*; 
chacun  comprend  par  ces  mots  que,  pour  que  la  faveur 
dure,  il  faudra  que  la  fidélité  se  continue.  Ni  le  roi, 
qui  donne  l'immunité,  n'a  conscience  qu'il  amoindrisse 
ses  droits  ;  ni  le  concessionnaire  n'a  l'idée  qu'il  s'af- 
franchisse du  roi.  Cela  est  si  vrai,  qu'à  chaque  décès 
on  renouvelle  l'humble  demande. 

Dire  que  les  rois  renonçaient  par  l'immunité  à  régner 
sur  une  partie  de  leurs  sujets,  c'est  parler  suivant  nos 
idées  modernes.  De  nos  jours,  en  effet,  s'il  était  pos- 
sible qu'un  souverain  accordât  des  concessions  de  cette 
nature,  chacun  des  concessionnaires  deviendrait  aussi- 
tôt indépendant  du  prince  et  de  tout  pouvoir  social. 
Mais  les  hommes  du  vif  siècle  avaient  dans  l'esprit  des 
idées  que  nous  n'avons  plus;  ils  concevaient,  en  dehors 
de  tout  système  administratif,  une  façon  de  gouverner 
l'homme  directement,  individuellement,  sans  intermé- 
diaire d'agents  et  sans  action  de  lois  générales. 

Le  principe  sur  lequel  reposait  ce  mode  de  gouverne- 
ment était  ce  qu'en  langue  germanique  on  appelait 
mundebour  ou  mainbour,  ce  qu'en  langue  latine  on 
appelait  protection,  tuitio,  defensio.  Un  homme  deman- 
dait au  roi  de  le  prendre  sous  sa  mainbour  ou  défense; 
le  roi  l'acceptait,  suscipîebat*  ;  dès  lors  un  lien  person- 
nel se  trouvait  établi  entre  le  roi  et  cet  homme.  L'au- 
torité royale  ne  disparaissait  pas;  elle  changeait  seule- 
ment de  nature.  Elle  ne  s'appelait  plus  autorité,  mais 

1  Marculfe,  1, 17;  Rozière,  n°  452. 

2  [Voir  plus  haut,  ch.  xm  et  xiv.] 
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protection.  L'obéissance  ne  s'appelait  plus  sujétion,  mais 
fidélité.  Ne  pensons  pas  d'ailleurs  que  l'autorité  et  l'obéis- 
sance fussent  amoindries;  elles  étaient  plutôt  fortifiées, 
ou  du  moins  on  le  croyait  ;  car  l'autorité  s'exerçait 
directement,  l'obéissance  se  donnait  sans  intermédiaire, 
et  ni  l'une  ni  l'autre  n'avaient  de  limites  légales. 

Ces  idées  étaient-elles  germaniques  ou  romaines,  on 
ne  saurait  le  dire;  car,  d'une  part,  on  ne  peut  les 
constater  ni  dans  ce  qu'on  sait  de  l'ancienne  Germa- 
nie ni  dans  ce  qu'on  sait  de  l'Empire  romain;  et, 
d'autre  part,  on  les  voit  régner,  au  vne  siècle,  aussi 
bien  chez  l'une  que  chez  l'autre  race.  Il  est  possible 
qu'elles  soient  venues  à  l'esprit  des  hommes  à  la  suite 
du  désordre  général  qui  accompagna  les  invasions. 
Elles  grandirent  à  mesure  que  l'autorité  publique 
s'affaiblit.  Elles  prirent  de  la  force  dans  les  intermi- 
nables guerres  civiles  des  princes  mérovingiens. 

Elles  se  répandirent  bien  vite  dans  tous  les  esprits. 
Nous  les  constatons  d'abord  chez  les  rois  eux-mêmes. 
Il  ne  paraît  pas  que  les  princes  francs  aient  bien 
compris  le  système  administratif  des  Romains;  ils  le 
laissèrent  debout,  comme  tout  le  reste  :  ils  en  usèrent 
comme  d'un  moyen  commode  de  lever  les  impôts,  de 
brider  les  populations  et  de  récompenser  leurs  fidèles; 
mais  il  ne  semble  pas  qu'ils  en  aient  jamais  apprécié 
les  avantages  politiques.  Ils  furent  toujours  en  défiance 
à  son  égard,  et  la  manière  même  dont  ils  distribuaient 
les  fonctions  administratives  marque  le  peu  de  cas  qu'ils 
faisaient  du  système.  Sans  réflexion,  ils  travaillèrent 
contre  leur  propre  administration  et  firent  tout  ce  qu'il 
fallait  pour  qu'elle  tombât.  Ils  inclinaient,  sans  s'en 
rendre  bien  compte,  vers  une  autre  forme  de  gouverne- 
ment, dans  laquelle  il  n'y  aurait  plus  d'administration. 
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Les  populations  pensaient  de  même.  L'agent  adminis- 
tratif, duc,  comte,  centenier,  leur  apparaissait  comme 
un  maître,  un  maître  tout  proche  et  présent,  le  maître 
qu'on  déteste.  Elles  le  voyaient  s'enrichira  leurs  dépens, 
n'être  payé  que  de  ce  qu'il  leur  enlevait.  Forcément,  il 
abusait  de  son  pouvoir  comme  juge,  il  abusait  de  son 
pouvoir  comme  percepteur  des  impôts.  Il  n'y  avait  pas 
à  attendre  de  lui  une  protection,  parce  que  presque 
jamais  il  n'avait  intérêt  à  protéger.  Au  contraire,  le 
roi  était  loin;  le  mal  qu'il  pouvait  faire  était  moindre, 
était  plus  rare,  et  en  tout  cas  se  voyait  moins.  La  pensée 
de  se  faire  protéger  par  lui  contre  l'agent  administratif 
venait  naturellement.  Il  était  doux  de  pouvoir  opposer 
au  duc  ou  au  comte  la  lettre  de  mainbour  qu'on  tenait  du 
roi.  Ainsi  les  hommes  croyaient  trouver  un  grand  profit 
à  supprimer  l'intermédiaire  administratif;  ils  croyaient 
devenir  plus  libres  en  dépendant  directement  du  roi. 

L'Église  partageait  ces  idées,  qui  se  trouvaient  con- 
formes à  ses  intérêts.  Sans  doute  les  rois  lui  faisaient 
sentir  leur  autorité,  parfois  même  d'une  main  assez 
lourde;  mais  elle  avait  bien  plus  à  souffrir  de  l'autorité 
toujours  présente  et  toujours  active  du  comte.  Le  grand 
intérêt  du  moment  était  que  l'évêque  fût  le  maître  dans 
sa  cité,  l'abbé  dans  son  couvent  et  sur  les  vastes  terres 
qui  en  dépendaient.  Or  c'était  précisément  cette  indé- 
pendance locale  que  le  comte  leur  contestait1.  Il  était  et 
serait  toujours  un  concurrent.  Jl  fallait  le  supprimer 
ou  le  réduire  à  l'inaction.  En  s'attachant  directement 
au  roi,  l'évêque  ou  l'abbé  aurait  sans  doute  à  obéir 
encore,  mais  du  moins  il  serait  obéi  chez  soi,  et  c'était 
ta  conquête  la  plus  urgente. 

1  Sur  l'hostilité  entre  l'évêque  et  le  comte,  voir  de  nombreux  exemples 
dans  Grégoire  de  Tours,  III,  10;  IV,  59;  V,  47;  V11I,  20  ;   VIII,  45,  etc. 
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A  ces  idées,  vagues  chez  les  uns,  claires  chez  les 
autres,  l'immunité  répondait  admirablement.  Détruira 
d'un  seul  coup  tout  le  corps  administratif,  nul  n'aurait 
osé  y  songer.  Créer  un  gouvernement  où  les  hommes 
auraient  été  liés  au  roi  directement  par  le  contrat  de 
fidélité,  était  une  révolution  impossible  à  faire  d'un 
seul  coup.  Mais  supprimer,  sur  tel  ou  tel  domaine  dési- 
gné, l'autorité  de  l'administrateur  et  lui  substituer 
l'autorité  directe  du  roi,  cela  paraissait  naturel  et  était 
toujours  possible.  C'est  ce  qui  fut  fait  par  l'immunité. 
En  effet,  le  diplôme  de  concession  interdisait  «  l'entrée 
du  domaine  »  au  fonctionnaire  et  à  ses  agents;  il  lui 
défendait  d'agir  comme  juge,  comme  receveur  d'impôts, 
comme  administrateur.  Dès  lors  l'immuniste  n'avait 
plus  personne  entre  le  roi  et  lui;  il  se  trouvait  tout 
naturellement  rattaché  au  roi  sans  intermédiaire.  Or 
ce  lien  personnel,  d'après  les  habitudes  du  temps, 
devenait  presque  inévitablement  un  lien  de  mainbour 
C'est  ce  que  l'observation  des  textes  va  nous  montrer. 

On  a  vu1  qu'en  dehors  des  chartes  qui  conféraient 
l'immunité,  il  y  avait  des  chartes  par  lesquelles  les  rois 
accordaient  spécialement  leur  mainbour  ou  protection. 
11  est  assez  probable  qu'à  l'origine  la  mainbour  et 
l'immunité  n'étaient  pas  la  même  chose;  mais  elles  se 
ressemblaient  beaucoup.  Prenons  comme  exemple  la 
charte  de  mainbour  accordée  par  Childebert  Ier  au 
monastère  d'Anisola;  nous  y  voyons  le  roi  déclarer 
«  que  l'abbé  Daumérus  lui  a  demandé  de  le  recevoir, 
lui  et  tous  ceux  qui  dépendent  de  lui,  sous  la  parole  de 
sa  protection  et  dans  sa  mainbour  »  ;  le  roi  exauce  cette 
demande,  et,  comme  conséquence,  il  dit  à  ses  fonctiun- 

1  [Cf.  chapitres  xm  et  xiv.î 
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n aires  :  «  Ni  vous  ni  vos  agents  ni  vos  successeurs  ni 
les  envoyés  de  notre  palais  vous  ne  serez  assez  témé- 
raires pour  troubler  le  repos  de  l'abbé  ni  des  hommes 
qui  dépendent  de  lui  ;  vous  ne  prononcerez  aucune 
condamnation  contre  eux,  vous  ne  lèverez  pas  l'impôt 
sur  eux,  vous  ne  diminuerez  en  quoi  que  ce  soit  leur 
avoir1.  »  Yoilà  une  charte  de  mainbour  qui  entraîne 
après  elle  l'immunité.  Clotaire  Ier,  dans  un  diplôme  en 
faveur  du  monastère  de  Réomé,  écrit  «  qu'il  reçoit 
l'abbé  Silvester  sous  son  immunité  et  défense2  ».  Yoilà 
encore  une  charte  où  la  mainbour  et  l'immunité  sont 
associées.  Le  diplôme,  qui  est  attribué  à  Clovis  et  que 
nous  croyons  postérieur  à  ce  prince,  marque  très  nette- 
ment cette  réunion  de  deux  choses  originairement 
diverses  :  «  La  terre  que  nous  accordons  à  Jean,  nous 
et  nos  successeurs  la  tiendrons  en  notre  défense,  pro- 
tection et  immunité,  et  elle  ne  sera  soumise  à  aucune 
dignité  séculière3,  »  c'est-à-dire  à  aucun  agent  royal. 
Au  vme  siècle,  un  diplôme  est  conçu  ainsi  :  «  L'abbé 
Maurus  nous  a  demandé  que  lui  et  tous  les  hommes  et 

1  Diplôme  de  546,  n°  144  [cf.  ici,  p.  364,  n.  1]  :  Venerabilis  vir 
Daumerus...  missa  pelilione  clémentine  regni  noslri  e.vpetiit  ut  eam  ci 
ipsum  monasterium  una  cum  omnibus  rébus  vel  omnibus  suis...  ser- 
mone  luitionis  nostree  vel  mundeburde  recipere  deberemus.  Quod  nos 
gralanti  animo  illi  prœstilisse  cognoscite.  Quapropter  pev  prœsentcm 
jubemus  prœceplum  ut  neque  juniores  vestri  aul  successores,  missi  de 
palatio  noslro  discurrentes,  ipsi  Daumero  abbati  vel  monachis  ipsius... 
nec  condemnare  nec  inquietare,  nec  inferendas  sumere,  nec  de  res  eorum 
aliquid  minaere  prœsumatis.  —  Cf.  diplôme  de  528,  n°  111  :  Jubemus 
ni  neque  vos  neque  successores  vestri  in  causas  aut  in  rébus  monasieri 
inijredcre  presumatis. 

-  Diplomala,  n°  136  :  Genitor  noster  Chlodoveus  monasterium  Johan- 
nis  sub  sua  e.munitate  recepit....  Ha  et  nos  Sihestrum  abbatem  sub 
noslra  e.munitate  ac  defensione  recipimus,  decernentes  ut  semper  sub 
nobis  et  noslris  successoribus  lam  abbas  quam  monachi  maneant. 

5  Ibidem,  n°  58  :  Locellum  suum  Nostrx  Celsiiudini  tradidit  et  com- 
mendavit  ut  sub  noslra  emumtate  et  mundiburdio  maneat.  ..  Regcs 
teneantin  defensione  et  immumtate,  nullique  unquam  dignitalisubdatur. 
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biens  du  monastère  fussent  reçus  par  nous  sous  notre 
mainbour  et  défense.  Sachez  que  nous  lui  avons  accordé 
ce  qu'il  demandait.  En  conséquence,  ni  vous  ni  vos 
cens  vous  n'agirez  contrairement  aux  intérêts  de  l'abbé 
ni  de  ses  hommes,  vous  ne  prononcerez  aucune  con- 
damnation contre  eux,  vous  n'enlèverez  rien  de  leurs 
biens;  mais  ils  vivront  avec  le  privilège  d'immunité 
et  sous  notre  mainbour1.  » 

Est-ce  la  mainbour  qui  a  entraîné  l'immunité?  Est- 
ce  l'immunité  qui  a  entraîné  la  mainbour?  On  ne  sau- 
rait dire  laquelle  a  précédé  et  a  provoqué  l'autre.  Ce 
qui  est  certain,  c'est  qu  elles  sont  à  peu  près  insépa- 
rables. La  mainbour  royale  soustrait  la  personne  du 
concessionnaire  à  l'autorité  des  agents  royaux.  L'im- 
munité soustrait  les  terres  du  concessionnaire  à  l'auto- 
rité de  ces  mêmes  agents.  Entre  ces  deux  actes  si  sem- 
blables l'un  à  l'autre,  qui  émanent  du  même  roi,  qui 
sont  accordés  à  la  même  personne,  qui  sont  rédigés  en 
termes  analogues  et  qui  écartent  les  mêmes  fonction- 
naires, la  confusion  s'est  bientôt  faite.  De  là  les  expres- 
sions singulières  que  l'on  remarque  dans  beaucoup  de 
diplômes.  Au  lieu  de  dire  :  «  Nous  accordons  l'immu- 
nité, »  le  roi  dit  :  «  Nous  accordons  la  protection  de 
notre  immunité2,  nous  recevons  ce  monastère  sous  la 

1  Diplôme  de  724,  n°  531  :  Petiit  ut  eum  cum  omni  familia  rebusque 

monaslerii  sub    iwslro  mu.ndiburdio  et  defensione    reciperemus Qua- 

propler  decernimus  ut  ncque  vos  neque  juniores  vestri  seu  successores 
ipsum  abbatcm  vel  homines  suos  injuriari  neque  condemnare,  nec  ei 
rem  irralionabilem  facere,  neque  de  rébus  ad  se  pertinentibus  quippiam 
au  ferre  prsesumaiis,  sed  liceat  ei  suisque  sub  emunitatis  titulo  et  nostro 
mundiburdio  vel  defexsione  quietos  residcre.  —  Nous  devons  noter  qu'il 
y  a  des  raisons  de  croire  que  ce  diplôme  n'a  été  écrit  qu'au  ixe  siècle, 
après  l'incendie  du  couvent  de  Maurmunster  en  828.  11  n'est  peut-être 
qu'une  copie  faite  de  mémoire  d'un  diplôme  brûlé.  —  Cf.  diplôme  de  748, 
n°  5? 9,  où  l'on  remarque  le  mot  commendare. 
2    Diplôme  de  G27,  n°  242  :  Immumtatis  tuitionem  dedimus. 
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défense  de  notre  immunité l.  »  Les  deux  expressions  sont 
associées,  parce  que  les  deux  choses  sont  confondues. 
Que  l'on  compare  les  formules  qui  concernent  spé- 
cialement la  mainbour  à  celles  qui  concernent  l'immu- 
nité, on  sera  frappé  de  la  ressemblance.  Voici  celle  que 
donne  Marculfe2  :  «  Charte  de  mainbour  royale.  Nous 
faisons  savoir  à  Votre  Grandeur  et  à  Votre  Zèle  que,  sur 
la  demande  de  l'évêque  un  tel,  nous  l'avons  reçu  sous 
le  couvert  de  notre  protection  avec  tous  les  hommes  et 
biens  qui  dépendent  de  lui.  En  conséquence,  nous 
ordonnons  que  ni  vous  ni  vos  agents  vous  ne  fassiez 
aucun  mal  ni  n'apportiez  aucun  trouble  à  lui  ni  à  ses 
hommes,  et,  s'il  surgit  quelque  procès  qui  ne  puisse 
être  jugé  sans  grand  dommage  pour  lui  à  votre  tribunal, 
la  cause  sera  réservée  pour  être  jugée  devant  nous.  » 
Cette  formule  nous  offre  les  mêmes  éléments  que  la 
formule  d'immunité.  Ce  sont  les  mêmes  formes;  c'est 
aussi  le  même  fond.  La  concession  consiste  dans  les 
deux  cas  à  écarter  le  fonctionnaire  public  et  à  lui  inter- 
dire toute  action.  Les  deux  formules  diffèrent  par  quel- 
ques expressions;  les  effets  sont  les  mêmes.  L'un  des 
actes  s'appelle  mainbour,  l'autre  s'appelle  immunité; 
la  protection  royale  est  mieux  marquée  dans  le  premier, 
les  privilèges  de  l'immuniste  sont  énumérés  plus  lon- 
guement dans  le  second.  En  réalité,  ils  produisent  les 

1  Ibidem  de  657,  n°  280  :  Sub  tuitionis  et  imvunitatis  nostu.e  dépen- 
sions consistere  volumus.  —  Diplôme  de  674,  n°  572  :  Liceat  eis  sub  ser- 
mone  TurnoNis  nostr^e  vel  EJiUMTATis  nostr^e  vivere.  —  Voir  une  for- 
mule carolingienne,  dans  l'édition  de  Rozière,  n°  24  [Impériales,  29]  : 
Immunitates  priscorum  regum  Francorum  quibus  sanxevunt  sub  inmu- 
nitatîs  sue  defensione  consistere.  —  Rozière,  n°  21  [Impériales,  28]  :  Quod 
reges  Francorum  prœdictam  sedem  sub  suo  munimine  et  defensione  con- 
sistere fecerant. 

2  Marculfe,  I,  24;  édit.  de  Rozière,  n°  9;  édit.  Zeumer,  p.  58  [cf.  plus 
haut,  p.  509].  — Cf.  Cartœ  Senonicœ,  28  (Rozière,  11)  ;  Additamenla  ad 
Marculfum,  2  (Rozière,  10). 
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mêmes  conséquences.  La  charte  de  mainbour,  qui 
écarte  le  fonctionnaire,  contient  virtuellement  l'immu- 
nité; et  de  même  la  charte  d'immunité,  par  cela  seul 
qu'elle  écarte  le  fonctionnaire,  suppose  et  contient  la 
mainbour  royale. 

]\J.  Sickel  a  remarqué  fort  justement  que  les  chartes 
d'immunité  du  Yie  et  du  vne  siècle  ne  contiennent  ni  le 
mot  mainbour  ni  le  mot  protection,  moins  encore  le 
mot  recommandation,  termes  qui  deviennent  de  plus  en 
plus  fréquents  sous  les  Carolingiens.  Ce  n'est  pas  à  dire 
que  la  confusion  ne  se  soit  pas  déjà  faite  au  vne  et  peut- 
être  même  au  vie  siècle.  Dans  les  chartes  d'immunité  il 
n'était  pas  nécessaire  de  signaler  la  mainbour  royale; 
elle  était  implicitement  contenue;  elle  résultait  de  la 
seule  exclusion  du  fonctionnaire;  elle  résultait  surtout 
de  l'idée  môme  que  le  concédant  et  le  concessionnaire 
se  faisaient  de  la  concession.  L'immuniste  n'échappait  au 
comte  que  pour  obéir  directement  au  roi.  Par  conséquent, 
si  l'autorité  administrative  disparaissait,  c'était  néces- 
sairement la  mainbour  royale  qui  en  prenait  la  place. 

9°  [l'immunité  transforme  le  propriétaire  en  maître]. 

Peut-être  les  rois  pensaient-ils  que  l'immunité  forti- 
fierait leur  autorité  en  la  rendant  plus  directe  et  plus 
personnelle.  Ce  qu'elle  fortifia  surtout,  et  pour  tou- 
jours, ce  fut  l'autorité  du  grand  propriétaire. 

On  a  pu  remarquer  que  l'immunité  concernait  tou- 
jours des  propriétaires  fonciers.  Si  un  évêque  l'obtient, 
c'est  comme  étant  légalement  propriétaire  de  toutes  les 
maisons,  villages  et  domaines  de  son  église;  or  nous 
savons  que  la  plupart  des  églises  étaient  fort  riches  et 
qu'elles  possédaient  de  grands  domaines,   non  seule- 
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ment  autour  de  la  cathédrale  et  dans  le  diocèse,  mais 
dans  d'autres  provinces  souvent  fort  éloignées1.  Un  abbé 
était  aussi  un  propriétaire  de  biens  immenses;  l'abbaye 
de  Saint-Denis  avait  des  terres  bien  loin  du  Parisis,  en 
Neustrie,  en  Bourgogne,  en  Provence  et  ailleurs.  La 
richesse  territoriale  de  Saint-Bertin  et  de  Saint-Germain- 
des-Prés  était  considérable. 

Or,  si  Ton  observe  la  teneur  des  diplômes,  on  recon- 
naîtra que  l'immunité,  bien  qu'elle  soit  accordée  au 
nom  personnel  de  l'évêque  ou  de  l'abbé,  ne  porte 
jamais  sur  sa  personne,  mais  porte  toujours  sur  les 
terres  de  l'évèché  ou  du  couvent.  Le  diplôme  ne  dit  pas  : 
«  Nos  comtes  respecteront  l'évêque,  ne  le  jugeront  pas, 
n'exigeront  rien  de  lui.  »  Il  dit  :  «  Nos  comtes  n'entre- 
ront pas  sur  les  terres,  villages  et  domaines  de  cette 
église,  en  quelque  province  de  notre  royaume  qu'ils 
soient  situés,  pour  y  juger  ou  y  lever  les  impôts.  » 
Manifestement,  l'immunité  vise,  non  la  personne  du 
concessionnaire,  mais  les  terres  qu'il  possède  et  surtout 
la  population  qui  les  occupe. 

11  existait  en  effet  sur  chaque  domaine  tout  un  petit 
peuple.  On  y  trouvait,  en  premier  lieu,  des  serfs,  les 
uns  nés  sur  le  domaine,  les  autres  achetés.  Il  y  avait 
ensuite  les  fils  d'anciens  serfs,  aujourd'hui  affranchis, 
qui  cultivaient  de  petits  lots  de  terre  moyennant  une 
redevance  et  quelques  corvées  dues  au  propriétaire.  Il 
y  avait  les  colons,  qui  n'étaient  pas  des  serfs,  et  qui 
cultivaient  héréditairement  la  terre  du  domaine,  sans 


1  Episcopi  qui  in  aliis  possèdent  regiones  (édit  de  Clotaire  II,  an- 
née 614,  art.  12).  —  L'église  de  Reims,  pour  citer  un  exemple,  pos- 
sédait des  domaines  in  Austrasia,  Neustria,  Burgundia,  seu  partibus 
Massiliœ,  in  Rodonico  etiam,  Gavalitano,  Arvernico,  Turonico,  Pic- 
iavico,  Lemovicino  (Flodoard,  Historia  ecclesiœ  Remensis,  II,  11). 
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pouvoir  s'en  détacher*.  Au-dessus  de  ces  catégories 
d'hommes,  il  existait  ordinairement  sur  le  domaine 
quelques  hommes  libres,  ingenai,  qui  y  étaient  établis 
à  titre  d'habitants,  accolx,  ou  à  titre  d'hôtes,  hospites, 
avec  la  jouissance  d'un  lot  qu'on  appelait  hospilium*. 
Les  uns  étaient  comme  des  fermiers  de  la  terre,  les 
autres  en  étaient  de  simples  habitants,  commanentes ; 
mais  tous,  entrés  libres  sur  le  domaine,  y  subissaient 
forcément  une  sorte  de  dépendance  à  l'égard  du 
propriétaire  et  devenaient  «  ses  hommes3  ».  Ce  n'est 
pas  tout.  Les  églises  et  les  monastères  avaient  leurs 
dévoués  ou  dévots,  devoli,  volivi,  hommes  qui  s'étaient 
donnés  eux-mêmes  à  l'église  ou  au  saint  du  couvent, 
moitié  par  piété,  moitié  par  intérêt4.  En  livrant  leur 
personne,  ils  avaient  aussi  livré  leurs  biens,  dont  la 
propriété  appartenait  dès  lors  à  l'église  ou  au  couvent, 
mais  dont  la  jouissance  leur  était  laissée,  non  sans 
conditions5.    D'autres   encore    avaient   contracté    avec 

1  [Cf.  le  volume  sur  Y  Alleu,  ch.  xn.] 

2  [Cf.  le  volume  sur  Y  Alleu,  p.  414  et  suivantes;  p.  557  et  suivantes.] 

3  Le  terme  homo  a  dès  le  vic  siècle  la  signification  d'homme  dépendant. 
On  trouve  des  exemples  de  cela  dans  Cassiodore,  Lettres,  X,  5;  Grégoire 
le  Grand,  Lettres,  III,  57;  VI,  9.  Cf.  homo  vester  dans  la  formule  de  Mar- 
culfe,  I,  27.  Voir  aussi  dans  les  diplômes,  passim,  les  expressions  homines 
ecclcsiœ,  hemines  ejus  (id  est,  episcopi),  homines  eorum  [ici  est,  mona- 
cliorum),  homines  monaslerii',  et  dans  l'édition  de  614  :  Homines  ccclesia- 
rum  nul  patentant  (art.  45,  édit.  Boretius,  p.  22).  Le  mot  familia  désigne, 
tantôt  les  serfs  spécialement,  tantôt  tout  cet  ensemble  d'hommes  dépen- 
dants et  de  serviteurs;  exemple:  Cum  omni  familia  rebusque  monaslerii 
(diplôme  de  724,  n°  551). 

4  Homines  qui  se  ab  sanclam  basilicam  tradere  et  devovere  voluerunt 
(diplôme,  n°  281).  —  Homines  qui  se  ad  ipsa  basilica  tradunt  vel  con- 
donant  (diplôme,  n°  495).  —  Cf.  Lex  Alamannorum,  I,  1  :  Si  quis  liber 
se  ad  ecclêsiam  tradere  voluerit:  concile  d'Orléans  de  549,  c.  7  ;  concile 
d'Orléans  de  589,  c.  8;  concile  de  Màcon  de  585,  c.  7;  concile  de  Paris 
de  6 1  i,  c.  7.  Polvptyque  d'Irminon,  III,  61,  p.  51;  IV,  54,  p.  57  :  De 
volivis  hominibus;  X,  47,  p.  215  :  Isli  sunt  volivi;  XXIV,  112,  p.  260: 
Dederunt  se  in  servitio  S.  Germani. 

5  Ipsum  sanction  locum  vel  homines  qui  se  cum  subsiantia  eorum  vel 
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l'évêque  ou  l'abbé  une  sorte  de  contrat  de  fidélité  ou 
de  recommandation;  on  les  appelait  suscepti,  terme  qui 
signifiait  qu'ils  avaient  été  acceptés  en  mainbour  ou  en 
protection.  Nos  chartes  les  désignent  aussi  sous  les 
noms  de  gasindi  et  à'amici,  termes  qui  marquaient 
la  dépendance  volontaire  de  l'inférieur  à  l'égard  du 
supérieur  qu'il  s'était  choisi1.  Les  chartes  disaient  d'eux 
«  qu'ils  regardaient  au  monastère  »,  «  qu'ils  espéraient 
dans  le  monastère2  »;  cela  signifiait  qu'ils  n'atten- 
daient de  protection  que  de  lui  et  qu'ils  ne  dépendaient 
aussi  que  de  lui. 

Les  chartes  que  nous  citons  sont  toujours  relatives  à 
des  églises  ou  à  des  couvents;  mais  nous  savons  d'autre 
part  que  les  laïques  aussi  avaient  sur  leurs  domaines 
toute  une  population  de  serfs,  d'affranchis,  d'habitants 
ou  manants  à  titres  divers;  et  s'ils  étaient  puissants, 
ils  avaient  derrière  eux  une  suite  de  suscepti,  de 
gasindi,  à'amici*.  La  grande  propriété  du  laïque,  de 

cum  rébus  suis  devoverc  volucrint  (diplômes  n09  281  et  495).  —  Cf.  Mar- 
culfe,  II,  6  (Rozière,  n°  213);  II,  5  (Rozière,  n°  215);  Formules  de  Sirmond 
1  et  35  (Rozière,  n03  211  et  214)  ;  Lex  Alamannorum,  I  et  II;  Chrnnkon 
S.  Benigni  Divionensis  dans  dom  Bouquet,  111,409.  —  Voir  aussi  Flodoard, 
Hisloria  ecclesiœ  Remensis,  II,  1 1 ,  in  fine;  Vila  Agili,  25  ;  Vila  Aicadri,  26. 

1  De  hominibus  ingénias  qui  in  mundeburde  monasterii...  (diplôme 
de  683,  n°  402).  Gallus  abbas  petiit  ut  eum  et  ipsum  monasterium  una 
cum  rébus  et  hominibus  suis,  gasindis,  amicis,  susceptis...  (diplôme 
de  562,  n°  168).  Una  cum  fratribus  vel  hominibus  suis,  gasindis,  amicis, 
susceptis  (diplôme  de  674,  n°372).  —  Les  mêmes  hommes  sont  quelque- 
lois  appelés  fidèles,  par  exemple  dans  le  testament  de  Berlramn.  —  Sur  le 
sens  de  amicus,  voir  une  phrase  de  Grégoire  de  Tours,  Hisloria  Fran- 
corum,  III,  55,  où  le  même  homme  est  dit  amicus  et  subditus.  —  Cf. 
plus  haut,  ch.  11 . 

2  Tarn  abbas  quam  monachi  quamque  omnes  qui  pro  casa  Dei  aut 
ipso  abbale  spectare  videntur  (diplôme  de  539,  n°  156).  —  Daumero 
abbate  vel  qui  per  ipsum  monasterium  sperare  videntur  (diplôme  de  546, 
n°  144).  —  Qui  per  monasterium  sperare  videntur  (diplôme  de  562, 
n°  168).  —  Qui  per  ipsum  monasterium  sperare  videntur  vel  unde  légi- 
tima redibit  mitio  (diplôme  de  674,  n1  57'2). 

3  Voir  les  testaments  de  Wandemir,  d'Ermintrude,  d'Abhon,  l'acte  de 
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celui  que  les  lois  appellent  un  potens\  ressemblait 
trait  pour  trait  à  celle  de  l'évêque  ou  de  l'abbé.  On  y 
trouvait  réunis  une  ouïe  d'hommes  dans  les  condi- 
tions les  plus  diverses. 

Les  relations  de  ces  différentes  classes  d'hommes 
avec  le  propriétaire  n'étaient  pas  encore  bien  réglées. 
Les  lois  n'en  parlaient  pas,  et  l'usage  ne  les  avait  pas 
fixées.  On  ne  pouvait  dire  au  juste  jusqu'où  allait  la 
dépendance  de  chacun  de  ces  hommes,  qui  certaine- 
ment ne  devaient  pas  tous  la  même  obéissance.  Pou- 
vaient-ils s'affranchir  de  cette  obéissance  en  s'éloi- 
gnant?  Quels  droits  avaient-ils  en  échange  de  leurs 
obligations?  En  cas  de  faute,  de  conflit  ou  de  litige,  par 
qui  devaient-ils  être  jugés,  par  qui  punis?  Les  lois  ne 
disaient  rien.  Encore  moins  réglaient-elles  la  relation 
de  ces  hommes  avec  la  terre  qu'ils  occupaient  à  divers 
titres.  Le  serf  avait  ordinairement  un  champ;  jusqu'à 
quel  point  le  propriétaire  pouvait-il  le  lui  enlever? 
Jusqu'où  s'étendaient  les  obligations  de  l'affranchi,  et 
celles  du  fils  d'affranchi,  que  la  loi  proclamait  libre  et 
que  la  pratique  maintenait  dans  la  demi-servitude  ap- 
pelée obsequium^l  Avait-il  quelque  droit  sur  sa  tenure, 
et  sa  redevance  ou  ses  corvées  pouvaient-elles  être  aug- 
mentées? Les  hôtes  n'avaient  pas  de  contrat  écrit;  la 
demeure  et  la  terre  leur  étaient-elles  assurées,  et  à 
quelles  conditions?  L'incertitude  était  grande  aussi  à 

vente  de  Nizézius,  les  actes  de  donation  de  Godinus,  de  Théodétrude,  de 
Wulfoald,  etc.  {Diplomata,  n09  186,  241,  412,  452,  475,  559). 

1  Édit  de  Clolaire  ÎI,  art.  19:  Polentes  qui  in  aliis  possident  regioni- 
bus.  —  Ibidem,  ait.  20  :  Agenles  potentum.  —  Paclus  pro  tenore pacis, 
c.  12  (Boretius,  p.  6)  :  Quislibet  de  potentibus  qui  per  diversa  possident. 

2  Sur  Yobsequimn  et  le  service  d'affranchi,  on  peut  voir  les  testaments 
de  Bcrtramn,  d'Ansbert,  d'Erminétrude,  d'Abbon  (Diplomata,  nos  250, 
457,  452,  559)  et  les  Formules,  édit.  de  Rozière,  n09  95,  98,  99, 
100,  129. 
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l'égard  des  hommes  libres  qui  s'étaient  volontairement 
donnés  avec  leurs  terres,  et  qui  entendaient  conserver 
l'usufruit  de  ces  terres  et  souvent  même  les  transmettre 
à  leurs  enfants.  Les  règles  de  la  mainbour  étaient  en- 
core loin  d'être  définies,  et  la  contradiction  des  intérêts 
engendrait  souvent  des  conflits  et  des  hostilités  ou 
sourdes  ou  violentes.  Dans  une  société  qui  était  tou- 
jours en  état  de  guerre  par  suite  des  dissensions  des 
rois  ou  de  l'ambition  des  grands,  nous  pouvons  bien 
croire  que  chez  les  petits,  dans  l'intérieur  du  domaine, 
l'existence  n'était  ni  très  paisible  ni  très  régulièrement 
ordonnée.  La  plus  grande  question  peut-être  du 
vne  siècle  a  été  le  règlement  de  ces  relations  diverses. 
Nul  problème  plus  grave  n'occupa  les  hommes  et  n'a- 
gita leur  existence  quotidienne  que  celui  de  savoir 
jusqu'où  irait  l'autorité  du  grand  propriétaire  à 
l'égard  des  différentes  classes  d'hommes  qui  vivaient 
sur  son  sol. 

Supposez  un  corps  administratif  bien  constitué,  des 
ducs,  des  comtes,  des  centeniers  qui  soient  des  repré- 
sentants fidèles  de  l'État  et  qui  soient  obéis  des  popula- 
tions ;  il  sera  presque  impossible  que  le  grand  proprié- 
taire devienne  un  maître  absolu.  Les  petits  et  les  faibles 
trouveront  dans  le  fonctionnaire  public  un  recours  et 
un  appui.  Les  hommes  libres  n'auront  pas  besoin 
d'autre  patronage.  Les  petits  propriétaires  ne  subiront 
pas  la  nécessité  de  se  livrer  eux  et  leurs  biens.  Les  fer- 
miers libres  et  les  hôtes  auront  un  contrat  régulier  et 
la  garantie  des  lois.  Les  affranchis  et  les  colons  seront 
armés  de  quelques  droits  bien  définis.  Les  serfs  eux- 
mêmes  pourront  être  protégés.  Mais  voici  l'immunité. 
Elle  écarte  le  fonctionnaire  public.  Elle  lui  défend 
«  d'entrer  ».  Ce  fonctionnaire  n'existe  plus  pour  le 


412  LES  ORIGINES  DU  SYSTEME  FEODAL. 

grand  propriétaire.  De  même,  il  n'existe  plus  pour 
toute  la  population  mêlée  qui  habite  les  nombreux 
domaines  de  ce  grand  propriétaire. 

Voyons  ce  qui  va  se  passer  pour  la  justice.  «  Le  juge 
public,  disent  les  diplômes,  ne  pourra  plus  entrer  sur 
ces  domaines  pour  juger  les  procès.  »  Nous  avons  ex- 
pliqué plus  haut  le  sens  de  cette  interdiction.  Suivant 
nous,  elle  ne  soustrait  pas  le  grand  propriétaire  en  per- 
sonne à  la  justice  de  l'Etat,  qui  continue  à  juger  ses 
procès  et  ses  crimes;  elle  n'en  exemple  même  pas, 
d'une  manière  générale,  les  hommes  du  propriétaire 
qui  commettraient  des  délits  en  dehors  de  la  propriété; 
mais  tous  les  procès  qui  surgissent  dans  l'intérieur  du 
domaine,  tous  les  délits  qui  s'y  produisent,  échappent 
désormais  à  la  justice  du  comte. 

Faisons  attention  à  la  nature  de  ces  procès,  en  nous 
transportant  au  milieu  de  l'état  social  de  celte  époque. 
Il  y  avait  d'abord  une  série  de  procès  relatifs  à  l'état 
civil  et  à  la  condition  personnelle  de  l'homme  :  revendi- 
cation en  esclavage,  contestation  d'une  charte  d'affran- 
chissement, litiges  dont  l'objet  était  de  savoir  si  un 
homme  était  serf,  ou  affranchi,  ou  colon,  ou  né  de 
parents  libres1.  Il  y  avait  ensuite  les  procès  relatifs  au 
mariage;  c'était  la  source  de  nombreux  débats  dans 
une  société  où  le  mariage  était  interdit  entre  personnes 
de  deux  classes,  et  presque  interdit  entre  personnes  de 
deux  domaines  différents;  dans  le  premier  cas,  il  pou- 
vait y  avoir  litige  sur  la  condition  des  enfants;  dans  le 


1  Sur  ces  sortes  de  procès,  voir  Lcx  Ripuariorum,  LUI,  LMII,  LIX; 
Appendix  ad  Marculfum,  1,  2,  3,  4,  5,  32;  Formules  de  Limlenbrog,  1G3, 
104,  167,  169.  — Ceux  qu'on  appelle  homincs  calumniati  dans  le  l'oly- 
ptyque^d'Irminon  sont  des  hommes  sur  la  condition  desquels  il  y  a  litige 
(Polyptyque,  XIX,  56,  57,  48;  XXIV,  42). 
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second,  on  pouvait  se  demander  auquel  des  deux  pro- 
priétaires les  enfants  appartenaient.  Puis  venaient  les 
procès  relatifs  à  la  tenure  de  la  terre  :  d'une  part,  ré- 
clamation du  tenancier  affranchi  ou  colon  dont  on  veut 
augmenter  la  redevance  ou  les  services,  de  l'hôte  ou  du 
cultivateur  libre  qui  veut  quitter  la  terre  et  qu'on  pré- 
tend retenir,  ou  bien  qu'on  veut  en  chasser  et  qui  pré- 
tend y  rester;  d'autre  part,  réclamation  du  propriétaire 
contre  un  intendant  infidèle,  contre  un  colon  qui  né- 
glige la  terre,  contre  un  affranchi  oublieux  de  ses  obli- 
gations. Joignez  à  cela  les  innombrables  querelles 
qu'entraînait  le  contrat  toujours  indécis  de  la  recom- 
mandation, les  deux  parties  ne  comprenant  pas  toujours 
de  la  même  manière  la  protection  et  la  fidélité.  Enfin, 
il  y  avait  les  inévitables  discussions  qu'engendre  la  vie 
rurale,  discussions  sur  le  bornage,  sur  le  ban  de  ven- 
dange, sur  la  garenne,  et  le  reste;  et  les  contraventions 
fréquentes,  les  délits,  les  rancunes,  les  crimes  de  toute 
sorte  que  le  désordre  des  temps  multipliait  et  que  l'in- 
fluence de  l'Eglise,  peu  sévère  dans  sa  morale  à  cette 
époque,  n'empêchait  pas.  Or  il  s'agissait  de  savoir  si 
tous  ces  procès  et  tous  ces  délits  seraient  jugés  par  la 
justice  de  l'État  ou  s'ils  le  seraient  par  le  propriétaire 
lui-même. 

Cette  question,  qui  occupa  sans  nul  doute  la  pensée 
de  tous  les  hommes,  fut  tranchée  par  la  concession 
d'immunité  en  faveur  du  propriétaire.  Car  la  justice 
de  l'Etat  cessa  «  d'avoir  entrée  »  dans  l'intérieur  du 
domaine.  Elle  ne  put  môme  pas  entendre  les  débats 
qui  y  naissaient. 

On  a  douté  que  la  juridiction,  enlevée  aux  fonction- 
naires, soit  passée  immédiatement  au  propriétaire,  du 
sol.  Il  est  bien  vrai  que  les  diplômes  ne  le  disent  pas, 


414  LES  ORIGINES  DU  SYSTEME  FEODAL. 

mais  ils  n'avaient  pas  besoin  de  le  dire.  Notons  bien, 
en  effet,  que  c'est  toujours  le  propriétaire  qui  obtient 
du  roi  l'immunité,  ce  ne  sont  pas  ses  hommes;  or,  s'il 
obtient  que  la  justice  de  l'Etat  ne  pénètre  pas  chez  lui, 
ce  n'est  pas  pour  y  substituer  quelque  autre  juridiction 
qui  ne  serait  pas  la  sienne.  Aussi  nos  diplômes  ne 
font-ils  pas  la  moindre  allusion  à  un  tribunal  popu- 
laire ni  à  une  organisation  quelconque  de  la  justice. 
Le  juge  public  disparu,  il  ne  reste  dans  l'intérieur  du 
domaine  que  le  propriétaire.  Il  jugera  donc  forcément. 
Quand  les  hommes  ne  le  voudraient  pas,  quand  lui- 
même  ne  le  voudrait  pas,  il  se  trouvera  le  seul  juge 
possible.  Il  jugera  donc,  ou  par  lui-même  ou  par  ses 
agents. 

C'est  pour  cela  que  nous  voyons  dès  ce  moment  les 
évoques,  les  abbés,  et  aussi  les  riches  laïques,  avoir 
sur  leurs  différents  domaines  des  judices  qu'ils  choi- 
sissent eux-mêmes  et  à  qui  ils  délèguent  leur  autorité 
judiciaire.  Chaque  domaine  immuniste  eut  désormais 
son  judex  privatus  qui  remplaça  le  judex  publiais.  Au 
fonctionnaire  du  roi  se  substitua  le  fonctionnaire  ou 
l'agent  du  grand  propriétaire1. 

Les  diplômes  marquent  aussi  que  les  freda  apparte- 
naient désormais  au  propriétaire2.  Or  ces  freda  n'é- 
taient, si  l'on  peut  parler  ainsi,  que  le  côté  pécuniaire 

1  Ediclum  Chlotarii,  art.  19  (Pertz,  Leges,  I,  p.  15;  Boretius,  p.  25)  : 
Episcopi  vel  potentes  qui  in  aliis  possident  regionibus  (c'est-à-dire  hors 
du  lieu  de  leur  résidence)  judices  vel  missos  discursores  de  aliis  provin- 
ciis  non  instituant  nisi  de  loco,  qui  justiliam  percipiant  et  aliis  reddant. 
—  Le  judex  immunitalis  est  cité  dans  un  capitulaire  de  779,  art.  9 
(Duluze,  I,  197  ;  Boretius,  p.  48)  et  dans  les  Capilularia,  V,  195  (Baluze, 
I,  860). 

2  Hoc  monaslerium  sibimet  omnes  fredos  concessos  debeat  possidere 
(diplôme  de  655,  n°  270).  —  Cum  fretis  concessis  (diplôme  de  691, 
n°  417).  —  Cum  omnis  fridus  concessus  (diplôme  de  Childebert  111  en 
faveur  de  Saint-Maur).  —  Omnis  fridus  ad  inlegrum  concessus  (diplôme 
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de  l'œuvre  judiciaire.  De  même  que  toute  juridiction 
donnait  droit  à  la  perception  des  freda,  de  même  la 
perception  des  freda  supposait  nécessairement  la  juri- 
diction. Aux  yeux  des  hommes,  la  possession  des 
freda  était  comme  la  preuve  matérielle  de  la  possession 
légitime  de  la  justice1. 

La  police  du  domaine,  dans  lequel  l'autorité  publique 
n'avait  plus  entrée,  appartenait  de  toute  nécessité  au 
propriétaire.  Quand  le  roi  écrit  dans  un  diplôme  que 
ses  propres  agents  n'auront  plus  le  droit  de  saisir  au- 
cun des  hommes  du  domaine,  ni  serf  ni  libre,  il  est 
clair  que  ce  droit,  que  le  propriétaire  avait  déjà  en 
partie  comme  maître  de  ses  serfs  et  patron  de  ses 
affranchis,  lui  appartient  désormais  sans  réserve  sur 
tous  les  hommes  qui  habitent  sa  terre.  Le  rappro- 
chement que  fait  le  diplôme  entre  les  libres  et  les 
serfs»,  tam  ingenuos  quam  servientes,  est  singulièrement 
significatif. 

Voyons  maintenant  ce  qu'il  advenait  de  l'impôt.  Les 
expressions  qui  sont  employées  sur  ce  sujet  doivent 
être  observées  de  près  et  interprétées  littéralement.  Le 
roi  ne  dit  pas  :  «  L'évêque  ou  l'abbé  ne  payera  plus  de 
contributions  à  notre  fisc.  »  Il  dit:  «  Nos  fonctionnaires 
n'entreront  plus  sur  les  terres  de  l'évêque  ou  de  l'abbé 
pour  percevoir  les  contributions  sur  les  hommes, 
libres  ou  serfs,  qui  habitent  les  terres  de  cet  évêque 
ou  de  cet  abbé2.  »  Ainsi,  les  impôts  dont  il  s'agit  ici 


de  716,  n°  515).  —  Quidquid  fiscus  de  freda  poterat  sperare...  in  lumi~ 
naribus  vel  stipendiis  servorum  Dei  mancipetur  (diplôme  de  727,  n°5i2). 
—  Marculfe,  I,  3  :  Hoc  (c'est-à-dire  causas  audire  et  freda  exigere)  épis- 
copus  vel  successores  ejus  valcant  dominare. 

1  Du  moins  au  vne  et  au  vme  siècle;  plus  tard,  le  mot  freda  a  été 
employé  quelquefois  pour  désigner  des  impôts  ou  exactions  d'autre  nature. 

-  Quidquid  fiscus  de  eorum  (id  est,  monachorum)  hominibus  aut  de 
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sont  moins  des  impôts  payés  par  le  propriétaire  du  sol 
que  des  impôts  payés  par  ses  hommes,  c'est-à-dire  par 
ceux  qui  habitent  et  cultivent  sa  terre.  Pour  s'expli- 
quer l'importance  de  cela,  il  faut  se  rappeler  que  de- 
puis le  temps  de  l'Empire  romain  une  série  de  contri- 
butions publiques  étaient  à  la  charge,  non  plus  du 
propriétaire,  mais  des  tenanciers  à  qui  il  avait  distri- 
bué les  lots  du  domaine.  L'impôt  foncier,  au  lieu  de 
porler  en  bloc  sur  sa  tête,  s'était  réparti  et  distribué 
entre  ses  cultivateurs1. 

Cet  impôt  était-il  supprimé  par  la  charte  d'immu- 
nité? Nullement.  Les  diplômes  n'ont  pas  un  mot  qui 
implique  que  les  hommes  du  domaine,  libres,  colons 
ou  serfs,  soient  exemptés  du  payement  des  contribu- 
tions publiques.  Ils  en  ôtent  seulement  la  perception  à 
l'officier  du  roi  pour  la  confier  expressément,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu,  au  propriétaire  du  sol.  Quelque- 
fois le  roi  stipule  que  le  propriétaire  remettra  dans  ses 
mains  une  somme  fixe  qui  répond  à  peu  près  au  pro- 
duit net  de  l'impôt.  D'autres  fois,  il  lui  fait  don  de 
toutes  les  sommes  perçues;  mais,  même  en  ce  cas,  les 

ingenuis  aut  de  servieniibus,  aut  in  eorum  agris  commaneniibus  poterat 
sperare  (diplôme  de  655,  n°  270).  —  Quidquid  fiscus  ex  eorum  homi- 
nibus  vel  in  eorum  agris  commaneniibus  poterat  sperare  (diplôme  de  G61 , 
n°  541).  —  Quodad  fiscum  nostrum  reddere  débiter ant  homines  ecclesiœ 
(diplôme  de  G65,  dans  les  Diplomata,  Addilamenta,  t.  II,  p.  424). —  Mar- 
culfe,  I,  5  :  Quidquid  de  ingenuis  aut  de  servientibus  ceterisque  naiio  • 
nibus  que  sunt  infra  (infra  dans  la  langue  du  temps  a  le  sens  de  intra) 
agros  seu  super  terras  prœdictœ  ecclesiœ  commanentes,  fiscus  aut  de 
freda  aut  undecunque  poterat  sperare. 

1  La  manière  dont  cette  modification  s'opéra  dans  l'assiette  de  l'impôt 
foncier  s'aperçoit  bien  dans  une  loi  de  Jnstinien,  au  Code,  XI,  48,  20,  §  5. 
On  y  voit  que  le  colonus,  outre  qu'il  payait  au  propriétaire  le  reditus 
terrœ,  payait  en  même  temps  au  fisc  les  functiones  publicœ,  c'est-à-dire 
l'impôt  public  inhérent  à  cette  terre.  La  Loi  de  Justinien  constate  que 
c'était  là  une  coutume  ancienne,  more  solilo,  mais  non  pas  une  coutume 
universelle. 
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termes  de  la  concession  marquent  bien  que  les  hommes 
du  domaine  ne  sont  pas  exempts  :  «  Tout  ce  que  le 
fisc  avait  droit  de  percevoir  sur  les  hommes,  libres  ou 
serfs,  qui  habitent  les  domaines,  nous  le  remettons  et 
concédons  à  l'église  ou  au  couvent,  pour  servir  au  lu- 
minaire ou  à  l'entretien  des  moines1.  »  Ailleurs,  le  roi 
dit  en  parlant  des  hommes  de  deux  villages  :  «  Tout 
ce  qu'ils  rendaient  autrefois  au  fisc,  ils  le  payeront 
désormais  à  l'abbé2.  »  11  est  donc  certain  que  le  contri- 
buable continue  à  payer;  mais  il  paye  au  propriétaire. 
Qu'ensuite  ce  propriétaire  ait  à  compter  avec  le  roi  ou 
qu'il  garde  les  sommes  pour  lui,  cela  importe  assez 
peu  à  l'homme  qui  a  payé.  C'est  tout  au  plus  s'il  sait 
si  l'argent  va  au  roi  ou  s'il  reste  à  l'évêque.  Dans  un 
cas  comme  dans  l'autre,  lui,  contribuable,  ne  connaît 
ni  le  roi  ni  l'Etat  :  il  ne  connaît  que  le  propriétaire, 
lequel  lui  apparaît  désormais  comme  le  vrai  maître  de 
l'impôt. 

Il  resterait  à  se  demander  ce  que  devenait  le  service 
militaire,  et  il  y  a  ici  une  assez  grande  obscurité.  On 
sait  que  ce  service  était  exigé  de  tous  les  hommes  non 
serfs,  sans  distinction  de  race.  On  sait  même  que  les 
lites  d'une  part,  les  hommes  de  l'Église  de  l'autre,  y 
étaient  assujettis.  Avant  l'immunité,  ils  devaient  obéir 
à  toute  réquisition  des  ducs  et  des  comtes,  et  ceux  qui 
refusaient  de  prendre  les  armes  devaient  payer  une 
forte  amende,  laquelle  était  appelée  hériban  comme  le 

1  In  luminaribus  ipsins  sancti  loci  vel  stipendia  servorum  Dei  proficial 
inperpetuum  (diplôme  de  635,  n°  270).  —  Quaniumcunque  homines  red- 
dere  debuerant...  ipse  pontifex  habeat  concessum  atque  indultum  (diplôme 
de  605  cité  plus  haut). 

2  Diplôme  de  673,  n°  568.  —  Cf.  Vita  S.  Remigii  ab  Hincmavo  (dom 
Bouquet,  III,  p.  377-578)  :  Pdcnlibus  incolis  locorum,  qui  muîtiplicibus 
exeniis  erant  gravait,  ut  quod  régi  debebant,  ecclesiœ  Remensi  persol- 
verent,  rex  concessit. 

27 
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service  lui-même1.  En  cas  d'immunité,  les  hommes 
étaient-ils  exempts?  Aucun  diplôme  ne  le  dit;  mais 
deux  diplômes  disent  expressément  que  «  les  fonclion- 
naires  publics  ne  lèveront  plus  l'hériban,  et  que  ce 
sera  l'Église  qui  le  lèvera  pour  son  propre  usage2.  » 
Il  est  visible  que,  si  le  comte  n'a  plus  la  perception  de 
l'iiériban  qui  représente  le  service  militaire,  c'est  qu'il 
n'a  plus  la  levée  des  soldats,  et  que,  si  cette  sorte  d'im- 
pôt est  donnée  à  l'évcquc,  c'est  que  la  levée  des  soldais 
lui  appartient  aussi.  On  ne  voit  pas  d'ailleurs  comment 
le  comte  aurait  pu  forcer  les  hommes  du  domaine  à  le 
suivre  à  la  guerre,  puisque  la  charte  d'immunité  lui 
enlevait  le  droit  de  les  saisir,  distringere,  et  lui  ôlait 
tout  moyen  de  les  contraindre.  Ce  qui  est,  sinon  cer- 
tain, du  moins  très  vraisemblable,  c'est  que  le  roi  ne 
dispensait  pas  ces  hommes  du  service  militaire,  mais 
qu'écartant  ses  propres  agents,  il  laissait  au  grand  pro- 
priétaire le  soin  de  faire  la  levée  des  hommes  et  de  les 
lui  amener,  soit  par  lui-même  en  personne,  soit  par 
son  représentant. 

En  résumé,  la  charte  d'immunité  n'est  jamais  faite 
en  faveur  des  hommes  du  domaine;  elle  est  toujours 

1  Grégoire  de  Tours,  Ilistoria  Francorum,  V,  27  :  Chilpericus  rex  de 
pauperibus  et  junioribus  ecclesix  tel  basilicx  bannos  jussit  exigi  pro 
eo  quod  in  exercitu  non  ambulassent.  —  Idem,  Vif,  42  :  Ediclum  a 
judicibus  datum  est  ut  qui  in  Iiac  expedilione  tarât  fuerant,   damna- 

reniur Prclia  dissolvelis   quod  régis  imperium  neglexistis.   —  Lex 

Ripuariorum,  LXV,  1  :  Si  quis  in  utililatem  régis  sive  in  hoste  bannitus 
fuerit  et  minime  adimpleverit,  LX  solidis  mulletur.  —  Cf.  diplôme 
de  695,  n°  434. 

2  Diplôme  de  GG5,  t.  II,  p.  424  :  Ut  nullus  judex  publicus...  nec  here- 
banno  reciperc  nec  requirere  prœsumat...  sed  ipse  ponlifex  valeat  habere 
concession  atque  indultum. —  Diplôme  de  727,  n°  542  :  Quidquid  fiscus 
de  herebanno  poterat  sperare,  ad  luminaribus  vel  stipendiis  famulis  Dei 
muncipetur.  —  Comparez  un  diplôme  qui  paraît  êlre  de  759  et  où  Ton  voit 
que  [ncribannus  appartient  au  propriétaire,  laïque  ou  ecclésiastique 
[Diplomalciy  t.  II,  p.  46  4). 
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faite  en  faveur  du  propriétaire.  Elle  ne  dispense  ces 
hommes  ni  d'être  jugés,  ni  de  payer  des  impôts,  ni  de 
servir  comme  soldats.  Toutes  les  charges  de  la  popula- 
tion subsistent.  Le  seul  changement  est  que  le  droit  de 
justice,  la  perception  des  impôts,  la  levée  des  soldais, 
au  lieu  d'appartenir  aux  agents  du  roi,  appartiennent 
au  propriétaire.  L'immunité  ne  touche  pas,  en  prin- 
cipe, à  l'autorité  royale;  elle  ne  touche  pas  non  plus  à 
la  condition  ou  aux  charges  des  classes  inférieures;  seu- 
lement, comme  elle  fait  disparaître  le  fonctionnaire 
royal  et  lui  substitue  le  propriétaire,  il  résulte  de  là  que 
tout  ce  que  les  classes  inférieures  avaient  eu  d'obliga- 
tions envers  l'agent  royal  est  transporté  de  fait  au  pro- 
priétaire. 

Voilà  donc  le  grand  point  obtenu.  Le  propriétaire,  en 
dépossédant  le  fonctionnaire  public,  est  devenu  un 
maître  absolu  sur  ses  domaines.  Vis-à-vis  des  hommes, 
libres  ou  serfs,  qui  «  sont  manants  sur  ses  terres  »,  il 
n'est  plus  seulement  un  propriétaire;  il  est  tout  ce 
qu'avait  été  le  comte:  il  a  dans  ses  mains  tout  ce  qu'a- 
vait eu  l'autorité  publique.  Il  est  le  seul  chef  et  le  seul 
juge,  comme  le  seul  protecteur.  Les  hommes  de  sa 
terre  ne  peuvent  plus  avoir  d'autre  gouvernement  que 
le  sien.  Il  est  vrai  qu'à  l'égard  du  roi  il  reste  un  sujet, 
ou  plus  exactement  un  fidèle;  mais  chez  lui  il  est  un 
roi. 

CONCLUSION. 

On  a  souvent  rapproché  l'immunité  mérovingienne 
de  l'immunité  qui  avait  existé  dans  l'Empire  romain. 
Elles  diffèrent  par  des  traits  caractéristiques. 

Il  y  avait  dans  l'Empire  romain  deux  sortes  d'immu- 
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nités  qu'il  faut  d'abord  distinguer  :  les  unes  collectives, 
les  autres  personnelles.  Les  immunités  collectives  exis- 
taient en  vertu  des  lois;  aussi  est-ce  dans  le  recueil  des 
lois  impériales  que  nous  les  trouvons.  Elles  apparte- 
naient de  plein  droit  à  certaines  catégories  ou  classes 
de  personnes  :  en  premier  lieu,  aux  palatini,  c'est-à- 
dire  aux  Fonctionnaires  de  la  cour,  aux  employés  supé- 
rieurs des  bureaux1,  et  aussi  à  ces  agents  que  le  prince 
envoyait  dans  les  provinces  sous  le  titre  de  agentes  in 
rébus*;  en  second  lieu,  aux  hommes  qui  exerçaient  les 
professions  libérales,  médecins,  professeurs,  archi- 
tectes, peintres3;  enfin,  à  plusieurs  professions  indus- 
trielles ou  commerciales,  auxnavicularii*,  aux  orfèvres, 
aux  géomètres,  aux  fabricants  de  machines,  et  à  beau- 
coup d'autres  artisans8,  pour  qui  elles  étaient  moins 
une  faveur  que  la  compensation  de  quelques  charges 
spéciales.  Il  est  assez  visible  que  cette  sorte  d'immunité 
ne  ressemble  en  rien  à  l'immunité  mérovingienne. 
Celle-ci  n'est  jamais  collective.  On  ne  voit  pas  qu'elle 
soit  jamais  accordée  à  des  professions  ou  à  des  classes 
d'hommes,  pas  même  aux  grands  du  palais.  Elle  est 
essentiellement  personnelle. 

L'immunité  que  les  empereurs  accordaient  était  sur- 
tout l'exemption  des  charges  municipales.  Elle  affran- 
chissait :    1°  de  l'obligation   de  remplir  les  honores,. 
c'est-à-dire  les   fonctions    fort  coûteuses  de    la   cité6; 

1  Code  Théodnsien,  VI,  55,  1  :  A  palatinis,  tam  Mis  qui  obsequiis 
?wslris  inculpata  officia  prsebuerunt  quani  Mis  qui  in  scriniis  nostris 
versati  sunt —  Ibidem,  VI,  35,  5. 

2  Ibidem,  VI,  55,3,  §  3;  VI,  55,  7. 

s  Ibidem,  XIII,  3,  1-4  ;  XIII,  5,  10-16. 

4  Ibidem,  XIII,  5,  5  ;  XIII,  5,  7.  Cf.  Lampride,  Alexander,  29. 

5  Digeste,  livre  L,  tit.  6. 

6  C'est  le  sens  des  mots  :  Nominationes  jubemus  esse  summotas,  de  la 
loi  1  du  Code  Théodosien,  VI,  55.   Le  sens  du  mot  nominatio  est  bien 
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2°  du  payement  des  impôts  municipaux1;  3°  de  certaines 
prestations  dites  sordides,  sordida  munera,  qui  étaient 
des  corvées  municipales2.  On  y  ajouta  l'exemption  de 
quelques  charges  publiques,  comme  le  logement  des 
soldats,  le  service  militaire,  et  même  le  payement  de 
quelques  surcroîts  d'impôts,  tels  que  la  superindiction3. 
Mais  pour  ce  qui  est  des  impôts  réguliers,  de  l'impôt 
foncier,  de  la  capitation,  nous  ne  voyons  pas  qu'ils  aient 
jamais  été  compris  dans  cette  sorte  d'immunité.  Quant 
à  la  justice,  l'immunité  romaine  avait  seulement  pour 
effet  de  soustraire  celui  qui  en  était  l'objet  à  la  justice 
municipale  ou  à  la  juridiction  inférieure  des  jadices 
pedanei*.  Elle  ne  supprimait  nullement  la  justice  du 
prxses.  Quelques  hauts  fonctionnaires  avaient  le  pri- 
vilège de  n'être  jugés  que  par  le  prince;  mais  cela 
même  n'a  qu'une  analogie  apparente  avec  le  privilège 
judiciaire  de  l'immunité  mérovingienne. 

Il  est  vrai  qu'en  dehors  de  ces  immunités  collectives 
et  légales  il  y  a  eu,  durant  toute  la  période  impériale, 
des  immunités  personnelles  qui  émanaient  de  la  pure 
faveur  du  prince.  C'est  sur  ce  point  seulement  qu'il 

marqué  dans  plusieurs  lois  du  Code  Justinien,  X,  32,  lois  2,  18,  45.  Les 
honores  dont  il  est  question  dans  d'autres  endroits  sont  des  fonctions 
municipales  ;  voir  Code  Théodosien,  VI,  35,  3. 

1  Ces  contributions  municipales  sont  parfois  désignées  par  l'expression 
functioncs  publicœ;  voir  Code  Justinien,  X,  32,  lois  26,  31,  46. 

2  Immunes  a  cunctis  muneribus  sordidis  et  personalibus  (Code  Théo- 
dosien, VI,  35,  1).  —  Ibidem,  3  et  4.  —  Sur  les  mimera  ou  munia  qui 
sont  des  charges  municipales,  voir  Code  Justinien,  X,  32,  lois  40,  49,  50,  58. 

5  Medicos  et  prof  essor  es...  nec  ad  militiam  comprehendi,  neque  hos- 
pites  recipere  (Code  Théodosien,  XIII,  3,  3;  Paul,  au  Digeste,  L,  5,  10). 

—  Nec  eorum  domus  militem  seu  judicem  suscipiant  hospitandum,  nec 
ad  militiam  liberi  eorum  trahantur  inviti  (Code  Théodosien,  XIII,  3,  16). 

—  Ibidem,  XIII,  3,  2;  XIII,  3,  18  et  19.  —  L'exemption  de  la  superindic- 
tion est  accordée  aux  clerici  par  une  loi  de  412  (ibidem,  XVI,  2,  40). 

4  Neve  pedaneorum  judicum  obnoxii  sint  potestati  (Code  Théodosien, 
XIII,  4, 4).  —  In  jus  vocari prohibemus  (Code  Théodosien,  XIII,  3,1);  mais 
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pourrait  y  avoir  quelque  ressemblance  avec  l'immunité 
mérovingienne.  Mais  ces  concessions  impériales  nous 
sont  fort  peu  connues.  A  peine  sont-elles  indiquées  par 
quelques  textes  assez  vagues  qui  n'en  disent  ni  la  na- 
ture ni  les  effets1.  Ce  qu'on  y  peut  apercevoir,  c'est 
que  ces  concessions  entraînaient  une  exemption  d'im- 
pôts2; mais  rien  n'autorise  à  penser  que  l'immunité 
impériale  supprimât  la  juridiction  du  fonctionnaire 
public;  rien  ne  permet  de  croire  qu'elle  interdît  au 
gouverneur  de  province  d'entrer  sur  la  terre  de  l'im- 
muniste. 

L'immunité  mérovingienne  n'a  donc  rien  de  romain, 
si  ce  n'est  son  nom.  Est-ce  à  dire  qu'elle  vienne  de  la 
Germanie?  Il  suffit  de  lire  un  de  ces  diplômes  pour 
reconnaître  une  série  de  traits  absolument  opposés  à 
ce  que  nous  savons  de  la  Germanie  antienne.  Elle  n'est, 
suivant  toute  apparence,  ni  romaine  ni  germanique. 
11  faut  la  prendre  comme  un  fait  qui  a  surgi  dans  le 
désordre  du  vic  siècle  et  qui,  se  développant  et  prenant 
des  formes  de  plus  en  plus  arrêtées,  est  devenu  au 
vu1  siècle  l'institution  que  nous  avons  vue.  Nous  pou- 


il  faut  observer  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  justice  municipale  :  le  contexte  le 
marque  bien. 

1  Suétone,  Auguste,  40  :  Cuidam  tribulario  Gallo  immunilalem 
"oblulit.  —  Idem,  Tibère,  49  :  Plurimis...  et  privatis  immunitales 
ademptœ.  —  Tacite,  Histoires,  III,  55  :  His  tribata  dimiltere,  alios 
mmunitqtibus  juvare.  —  Code  de  Justinien,  X,  42,  5,  loi  d'Alexandre 
Sévère  :  Qui  immunitaiem  minier um  publicorum  consecuti  sunt.  — 
Ibidem,  X,  42,  7,  loi  de  Dioclétien  :  Etiam  minores  œtate  patrimoniorum 
muneribus  subjugari  soient,  unde  intelligis  te  frustra  plénum  immuni- 
taiem desiderare  cum  munera  quse  impensas  exigunt  subire  te  necesse 
est.  D'où  il  résulte  que  cette  immunité  n'exemptait  jamais  des  munera 
palrimonialia  (Code  Justinien,  X,  42,  5).  —  Cf.  ibidem,  XI,  48,  9; 
Digeste,  livre  L,  titre  15. 

-  C'est  ce  qui  résulte  déjà  d'un  texte  de  Suétone  cité  plus  haut  [note  1]  : 
Cuidam  tribuiario  Gallo  immunilatem  obtulit,  affirmans  se  passurum 
fîuQ  Jelrahi  aliquid. 
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vons,  après  l'avoir  étudiée  en  détail,  en  résumer  les 
caractères. 

1°  L'immunité  est  une  faveur,  un  beneficium1.  Elle 
est  accordée  par  le  roi  personnellement  à  un  homme 
qui  d'ordinaire  s'est  présenté  en  personne.  Elle  ne 
vient  qu'à  la  suite  d'une  demande  ou  prière  dont  men- 
tion est  faite  dans  l'acte.  Puis  cette  prière  et  cette 
faveur  se  renouvellent  à  chaque  décès.  Tous  ces  traits, 
qui  semblent  de  pure  forme,  nous  font  pourtant  saisir 
le  lien  étroit  qui  unit  l'immunité  aux  autres  institutions 
génératrices  de  la  féodalité.  [On  a  remarqué2  que  les 
rois  francs  ont  assez  rarement  pratiqué  le  bénéfice,  et 
qu'ils  en  ont  usé  surtout  pour  rémunérer  leurs  fonc- 
tionnaires. L'immunité  était  sans  doute  le  bienfait 
qu'ils  accordaient  de  préférence  à  ceux  de  leurs  sujets 
qu'ils  voulaient  obliger.] 

2°  Le  privilège  d'immunité  consiste  à  affranchir 
l'évèque,  l'abbé  ou.  le  grand  seigneur  laïque  de  l'auto- 
rité administrative,  soit  pour  la  juridiction,  soit  pour 
la  levée  de  l'impôt,  soit  pour  la  police  locale.  Elle  ne 
détruit  pas  d'une  manière  générale  la  hiérarchie  des 
ducs,  comtes  et  centeniers,  mais  elle  soustrait  des 
milliers  de  domaines  à  leur  autorité. 

5°  Elle  ne  supprime  pas  l'autorité  royale,  le  roi  ne 
renonce  nulle  part  à  ses  droits,  il  renonce  seulement 
à  les  faire  exercer  par  l'intermédiaire  de  ses  agents. 
Dès  lors  il  arrive  que  l'autorité  royale,  qui  ne  peut  plus 

1  [M.  Prost,  1886,  p.  195,  dit  que  dans  cette  étude  sur  l'immunité  on 
est  «  parti  de  l'idée,  peu  justifiée,  que  l'immunité  est  un  bénéfice  »  ;  mais 
on  s'est  borné  à  dire  ici  qu'elle  est  un  beneficium,  un  bienfait  :  c'est 
l'expression  dont  l'appellent  les  documents;  et  cette  conclusion  n'a  été 
doûnée  qu'après  l'étude  minutieuse  des  textes.  L'historien  ne  part  pas 
d'une  idée;  il  y  arrive.] 

2  Voyez  plus  haut,  p.  180. 
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agir  administrativement,  prend  le  caractère  d'un  patro- 
nage direct  et  personnel;  le  sujet  n'est  plus  qu'un 
fidèle.  [L'immunité  est  une  des  formes  sous  lesquelles 
la  royauté  accordait  sa  protection,  son  patronage.] 

4°  L'immunité  est  toujours  accordée  à  un  grand 
propriétaire  foncier,  évoque,  abbé  ou  seigneur  laïque  ; 
elle  ne  l'est  jamais  aux  hommes  qui  habitent  et  cul- 
tivent les  grands  domaines.  Elle  n'a  rien  de  démocra- 
tique :  elle  est  toujours  à  l'avantage  des  plus  grands. 
Tous  les  droits  dont  la  royauté  dessaisit  ses  agents, 
c'est  au  grand  propriétaire  qu'elle  les  donne,  ce  n'est 
pas  aux  classes  inférieures.  Comme  conséquence  natu- 
relle de  l'exclusion  du  fonctionnaire  royal,  le  grand 
propriétaire  devient  le  juge  de  tous  les  hommes  qui 
sont  sur  ses  terres,  et  la  justice  publique  se  change, 
dans  l'intérieur  des  domaines  privilégiés,  en  justice 
privée.  Les  impôts  sont  perçus  par  le  grand  proprié- 
taire, et,  soit  qu'il  les  porte  au  roi,  soit  qu'il  les  garde 
pour  lui,  ces  impôts  se  transforment,  dans  la  pratique, 
en  contributions  privées.  Toutes  les  obligations  que  les 
hommes  des  domaines  avaient  eues  auparavant  envers 
l'Etat,  ils  les  ont  désormais  envers  le  grand  proprié- 
taire. 

Ainsi  l'immunité  a  modifié  les  rapports  des  hommes 
entre  eux,  aussi  bien  ceux  des  propriétaires  vis-à-vis 
du  roi  que  ceux  des  classes  inférieures  vis-à-vis  des 
propriétaires. 

C'est  par  là  que  l'immunité  a  été  l'une  des  sources 
du  régime  féodal.  Durant  plusieurs  siècles,  elle  a  été 
un  de  ces  faits  mille  fois  répétés  qui  modifient  insen- 
siblement et  à  la  fin  transforment  les  institutions  d'un 
peuple.  En  changeant  la  nature  de  l'obéissance  des 
grands,  et  en  déplaçant  l'obéissance  des  petits  et  des 


1/  IMMUNITÉ.  425 

faibles,  elle  a  changé  la  structure  du  corps  social.  Elle 
a  contribué,  pour  sa  part,  à  substituer  à  la  monarchie 
administrative,  que  l'Empire  avait  établie  et  que  les 
Mérovingiens  croyaient  continuer,  le  système  nouveau 
de  la  fidélité.  Que  les  habitants  des  domaines  deviennent 
les  sujets  du  grand  propriétaire,  et  que  ce  grand  pro- 
priétaire devienne  un  simple  fidèle,  voilà  les  deux 
traits  essentiels  qui  feront  le  régime  féodal;  or  cela  se 
trouva  établi,  dès  le  vue  siècle,  non  pas  partout,  mais 
sur  mille  points  du  territoire,  par  l'immunité. 


CONCLUSION 


[Le  bénéfice,  le  patronage,  l'immunité,  voilà  les  trois 
institutions  d'où  la  féodalité  va  sortir.  Si  le  domaine 
rural,  Y  alleu,  est  le  terrain  sur  lequel  s'élèvera  l'édi- 
fice féodal,  ces  trois  coutumes  donneront  à  cet  édifice 
sa  contexture,  sa  forme  et  son  aspect.  Elles  sont,  toutes 
trois,  de  même  nature,  elles  se  sont  développées  dans 
les  mêmes  circonstances,  elle  ont  abouti,  à  la  fin  du 
vne  siècle,  aux  mêmes  résultats. 

1°  Un  usage  analogue  au  bénéfice  existait  déjà  dans  la 
société  romaine.  C'était  le  précaire,  concession  de  terre 
accordée  sur  une  simple  prière,  et  toujours  révocable 
au  gré  du  bienfaiteur.  La  loi  ne  le  sanctionnait  pas;  il 
était  en  dehors  du  Droit,  ou,  plutôt,  contraire  au  Droit. 
Cependant  il  tenait  une  très  grande  place  dans  la  vie 
ordinaire.  A  la  fin  de  la  République  romaine,  il  s'était 
assez  répandu  pour  constituer  une  aristocratie  foncière 
qui  n'est  pas  sans  analogie  avec  le  monde  féodal.  De 
nouveau,  sous  le  Bas-Empire,  il  s'est  développé.  Sans 
entrer  dans  les  lois,  il  est  passé  dans  les  mœurs.  Sous 
le  nom  de  bénéfice,  il  est  devenu  d'un  usage  constant 
dans  la  société  de  l'époque  mérovingienne,  et  ses 
conséquences  l'ont  profondément  transformée.  Il  a 
diminué  à  l'infini  le  nombre  des  petits  propriétaires. 
11  a  changé  les  biens  de  moindre  importance  en 
tenures  dépendantes  des  grands  domaines.  Etablissant 
un  rapport  entre  les  terres,  il  a  créé  en  même  temps  un 
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lien  entre  les  personnes.  Pendant  qu'il  accroissait  la 
fortune  territoriale  des  grands  propriétaires,  il  aug- 
mentait leur  puissance  sur  les  hommes. 

2°  Le  patronage  a  eu  les  mêmes  destinées.  Nous  l'avons 
constaté  dans  les  sociétés  primitives  de  la  Gaule  et  de 
la  Germanie;  mais  nous  avons  pu  l'étudier  surtout 
sous  la  République  romaine.  A  la  fin  du  premier  siècle 
avant  notre  ère,  il  avait  pris,  en  même  temps  que  le 
précaire,  une  très  grande  extension.  Il  a  fait  que  les 
propriétaires  d'alors  étaient  aussi  riches  en  clients 
qu'en  domaines,  et  qu'ils  avaient  en  leur  pouvoir 
autant  d'hommes  que  de  terres.  Il  s'est  continué  sous 
l'Empire,  atténué  et  restreint,  pour  se  propager  de 
nouveau  au  ve  siècle.  Dès  lors,  il  y  a  eu  en  Gaule  un 
vaste  système  de  patronages  et  de  recommandations 
dans  lequel  chacun  a  pris  sa  place.  Les  conséquences 
de  cette  pratique  ont  été  les  mêmes  que  celles  du  béné- 
fice :  un  très  grand  nombre  de  personnes  se  sont  trou- 
vées placées  sous  la  protection  d'un  très  petit  nombre 
d'hommes  puissants. 

3°  A  la  différence  du  bénéfice  et  du  patronage,  la  pra- 
tique de  l'immunité  s'est  développée  dans  le  palais  du 
roi.  Elle  ne  s'en  rattache  pas  moins  au  même  groupe 
d'institutions.  Par  l'immunité,  la  royauté  a  soustrait 
les  grands  domaines  à  l'autorité  de  ses  agents.  Les 
rapports  légaux  ont  été  remplacés  par  des  liens  person- 
nels. Les  propriétaires  immunistes  sont  devenus  les 
fidèles  du  roi,  et  les  hommes  qui  habitaient  sur  leurs 
terres  sont  devenus  leurs  sujets. 

Ainsi;  ces  trois  pratiques  ont  concouru  à  fortifier  la 
puissance  de  l'aristocratie  foncière.  On  a  vu,  dans  le 
précédent  volume1,  quelle  était  sa  richesse  en  terres; 
1  [Cf.  V Alleu.) 
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on  a  essayé  de  montrer,  dans  celui-ci,  comment  elle  est 
devenue  la  maîtresse  des  hommes,  comment  il  s'est 
fondé,  à  son  profit,  un  ordre  social  différent  de  Tordre 
public. 

Dans  cet  ordre  nouveau],  les  hommes  étaient  subor- 
donnés hiérarchiquement  les  uns  aux  autres  et  liés 
entre  eux  par  le  pacte  de  foi  ou  de  sujétion  person- 
nelle. Le  régime  féodal  existait  [donc  dès  le  vu*  siècle] 
avec  ses  traits  caractéristiques  et  son  organisme  com- 
plet. 

Seulement  il  n'existait  pas  seul.  Le  régime  de  l'Etat, 
sous  la  forme  monarchique,  subsistait  avec  son  admi- 
nistration, sa  justice  publique,  quelques  restes  d'im- 
pôts et  des  codes  de  lois  communes.  Le  patronage  et 
la  fidélité  se  faisaient  jour  au  milieu  de  tout  cela, 
mais  ne  régnaient  pas  encore.  Légalement  c'étaient 
les  institutions  monarchiques  qui  gouvernaient  les 
hommes.  La  féodalité  était  en  dehors  de  l'ordre  régu- 
lier. Les  lois  ne  la  combattaient  plus  comme  au  temps 
des  empereurs;  du  moins  elles  ne  la  consacraient  pas 
encore.  Ce  vasselage  tenait  déjà  une  grande  place  dans 
les  mœurs,  dans  les  usages,  dans  les  intérêts;  il  n'en 
avait  presque  aucune  dans  le  droit  public. 

[Ce  vasselage  n'est  pas  d'origine  guerrière.  Il  n'a 
pas  encore  le  caractère  militaire.  C'est  pour  cela  sur- 
tout qu'on  ne  peut  dire  que  la  féodalité  soit  définitive- 
ment constituée.  Cependant  on  devine  qu'il  le  prendra 
bientôt. 

C'est  déjà  l'épée  au  côté  que  les  fidèles  du  roi  lui 
prêtent  serment.  D'autre  part,  tout  protégé  va  devenir 
nécessairement  le  soldat  de  son  patron.  Si  on  se  rap- 
pelle en  effet  comment  le  service  militaire  était  orga- 
nisé, on  pensera  que  cette  dernière  transformation  était 
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inévitable.  L'armée  était  constituée  sur  le  modèle  de 
la  société  civile  :  on  disait  indifféremment  exertitm  et 

populus.  Tous  les  hommes  libres  portaient  les  armes. 
Les  magistrats  civils  étaient  en  même  temps  les 
chefs  militaires;  ceux  qui,  pendant  la  paix,  jugeaient 
et  gouvernaient  les  hommes,  étaient  aussi  ceux  qui 
les  conduisaient  au  combat.  Quand  les  cadres  de  la 
société  civile  seront  changés,  ce  système  militaire 
changera  avec  eux.  Il  s'adaptera  au  nouvel  ordre  social. 
Les  hommes  obéiront  alors  comme  soldats  à  ceux 
dont  ils  dépendent  comme  fidèles,  et  le  seigneur  se 
présentera  devant  le  roi  comme  le  chef  militaire  de 
ces  hommes. J 
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